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PREFACE 



La formation si rapide, en 1856, des sociötes de credit mobilier 
dans toule TEurope, et la crise de 1857 qui les surprit au debut de 
leur orgunisation, ont 6t6, pour beaucoup d'entre elles, une cause 
de ruine ou de complications ; nous avons pens6 quMl ne serait pas 
Sans iotöröt de rechercher les vices de cette Organisation. En vou- 
lant trouver quelques idees nouvelles et asseoir sur des bases plus 
solides leur Constitution pr^caire et fragile, nous avons cru devoir 
consulter Thistoire. Elle nous a* n^cessairement amen^ ä Thistoire, 
inconnue ou fauss^e jusqu'ici, de la Banque g^noise de Saint-Geor- 
ges, institution c61^bre, qui fut non-seulement la plus ancienne 
Banque et le premier Credit mobilier d'Europe, mais aussi le mieux 
Organist de tous les Etablissements de ce genre qui ont exisl6 ou 
qui existent actuellement. 

Nous avons puis6 les notions sur Tadministration, les livres, 
comploirs, transferts, monnaies et banques de la maison de Saint- 
Georges, dans Tint^ressant ouvrage : Leges eomperarvm Sanctu 
Georgii. 

Dans la biblioth^que de la ville de G^nes, nous avons trouve une 
pr^cieuse coUection des contrats, Privileges et diplömes de l'illustre 
maison de Saint-Georges, decrits en six volumes in-folio, d'apr^s 
Tordre des protecteurs de Saint-Georges, par le p^re Olivieri, en 
1774; 11 nous a aidE puissamment ä tracer ce croquis historique, 
qui prouve de quelle utiiitE pour FElat fut cette Institution et quel 
immense avenir pourrait s'ouvrir ä nos institutions modernes de 
credit, si elles voulaient se plier aux reformes et entrer dans la voie 
qu'ont Iracee les six sikles d'expörience et de prosp6rit6 de la mai- 
son de Saint-Georges. 

L'histoire financi^re et politique de cette cEl^bre institution a 6te 
trop longtemps ensevelie dans les archives monumentales. Les his- 
toriens cel^bres de Gönes, comme Giustiniani, Foglietta et d'autres 
contemporains, ne pouvaient pas les consulter, les administrateurs de 
Saint-Georges ayant empöch^leurpublication. Ils enfermaient scru- 
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puleusement leurs archives, ne permeltant pas de les congulter, 
inline ä leurs propres employ^s. Ce n'est que du temps de rEmpire, 
que M. Silveslre de Sacy a fait, dans les ni^moires de Tlnstilut de 
France, la description desXibri Jurium, code en parchemin, conle- 
nant des documents de la R^pubüque de Gönes, du onziöme au quiu- 
zi^me siMe. Les hisloriens modernes, comme Serra etVarese, n'ont 
pas eu la patience d'^tudier et de compulser ces documents en 
parchemin, oü sont renfermes de vrais tr^sors pour Thistoire poll- 
tique et financiöre du moyen äge de FEurope et de l'Asie. 

La continuation de leur 6tude, faite avec beaucoup de merite par 
les archivistes Loberio et Cuneo, remplirait des lacunes regretlables 
dans rhistoire. 

La maison ou Casa de Saint-Georges, qui fut une puissance commer- 
ciale et politique et qui eut de grandes relalions avec laR^publique 
de Gßnes pour les emprunts, avec les dtrangers pour les endos- 
sements et virements de capitaux qu'ils y versaient, en m6me temps 
qu'elle eut des relations intimes et suivies avec tous les citoyens, cetle 
maison qui embrassait la Gorse, Igs colonies du Levant, les villes 
du Conlinent, eut des livres et des correspondances oü se trouvent 
expliquös le fin mol de bien des faits politiques, aussi bien que le 
commerce de la mer Noire, la plus ancienne Schelle du Levant et la 
voie de navigation la plus importanle avant la d^couverte du cap de 
Bonne-Esp^rance. Aussi n'est il pas 6tonnant que dans ces in-folio 
gothiques oh d^couvre des donn^es sur Teconomie politique, des ^tu- 
des legales et une profonde diplomatie^ qui florlssait en Itaüe bien 
avant Puffendorf et Adam Smith. 

Parmi les savants contemporaifis de Tllalie, le comte de Cibra- 
rio, malgre ses haules occupations politiques, a grandement contri- 
bu6 h r6v61er ces richesses historiques. En sa qualit^ de pr^sident 
de la d6pulation royale pour les ^tudes d'histoire nationale, h, Turin, 
11 entreprit la publication de tous les manuscrits interessant l'his- 
toire de l'Italie. Des que ce pays sera constitui et aura pHs sa place 
parmi les grandes nations, ses historiens, les Sclopis, les Gual- 
terio, Carutli, absorbSs aujourd'hui par Tenfantement de son 
ind^pendance, reprendront leurs travaux et nous metlront au jour 
ces v^n^rables et pr6cieux in-folio, Berits parfois en bas-latin ou en 
dialecle g^nois inaccessible k tout ^tranger, mßme h celui qui com- 
prend les beaut^s du Dante ou du Tasse. 

II fallait avoir habitö G6nes, pour connaitre ä fond son histoire, trop 
rarement ^tudi^e quoique plus inslruclive pour un diplomate que 
Celle de Tenise. Cette derniöre, une fois ensevelie dans les donjons 
secrets du terrible Conseil des Dix, n'explique pas les mysl^res poli- 
tiques, comme les partis politiques de Göines, Fregosi et Adorni, le 
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portique nouveau et ancien, les nobles et les pleb^iens, auasl re- 
muants dans le Conseil que dans la rue, tandis qua cette Voie de 
liberte politique fut Stoufif^e pendant plusieurs si^cles, ä Venise, par 
les myst^rieux inquisiteurs d'Etat craints ^galement par le doge et 
par le gondolier, et s'^teignit h, jamais sous le pont des Soupirs. 

Partout dans Gönes, d'ailleurs, se rencontrent des traces de cetle 
puissante Institution de Saint-Georges ; pas une pierre qui n'attesle 
l'influence vivifiante et salutaire d'une maison qui cr^a d*immenses 
travaux publics, correspondant k nos cbemins de fer inaugurds sous 
le patronage des cr6dits mobiliers. 

Ils Yorront dans cette correspondancecombien de familles et d'in- 
dividus se sont enrichis, et ont conserv^ pendant des si^cles la fortune 
aequise sous la protection de Saint-Georges; quel grand monde 
tourbillonnait et se mouvait autour de cet Etablissement, dont les 
r^sultats n*ont Et6 depassEs par quoi que ce soit au monde. 

Apres avolr ainsi glorifie les siecles pass6s, dignes modMes du 
siöcle präsent, ils verront avec Iristesse les documenls de 1796. Rien 
de plus triste que de voir, comme dit Botta, une m^re g^nereuse 
delaissEe dans son agonie par ses propres fils, et mourant au milieu 
du d^dain de ceux-lä m^me qui la veille semblaient Tadorer. 

Les lois imprimies de Saint-Georges expliquent parfaitement son 
gouvernement intörieur, mais ne suffisent pas pour Studier son 
histoire et la nature de ses Operations. II faut les chercher dans 
d'autres documents, puisque les lois de Saint-Georges ont 6l6 reu- 
nies en un seul corps, avec Tomission de la plupart des dates des 
divers prejudicati, au moyen desquels on pourrait retracer les 6y6- 
nements qui les ont amen^s ou suggäres. 

Les r^publicains de viva Maria, et d'autres de leur temps, ont 
profit6 de leur acces aupr^s des archives publiques pour d^rober un 
certain nombre de manuscrits fort rares. II en est heureusement 
reste encore une quantitö assez consid6rable. Les plus rares et les 
plus interessants sont les suivants, en parchemin, reli^s pour la 
plupart en bois recouvert de cuir, et consolid6s par des plaques et 
des clous en laiton. 

D'abord dans le Liber magnus contractuum, en parchemio, on 
trouve : 

Convenzioni di comune d'Albenga stipulate nel 1179, 1199 et 
1251 ; 

Convenzioni del commune di Savona coi Genovesi nel 1251 ; 

Quelle col M" del Finale, anno 1292 ; 

Della sospensione fatta dairimperatore Enrico d'alcune immunilä 
partlcolari, concesse in detrimento delle Gabelle di Genova, anno 
4313; 
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. Nuove addizioni deH'anno 1332 alle stipulazioni fra Genova e Sa- 
vona dell'anno 4251; 

Instrumento di Transazione, e composizione fra il comune di Ge- 
nova e gli marchesi del Carretto, anno 1320; 

An. 1239, un Yol. in-4® en parchemin, 6crilure gothique, copies 
authentiques des Conventions entre la commune de G^nes et les 
gens de Carpena et autres peuples de la rivi^re du Levant ; 

An. 1290 ä 1476, un vol. in-4°, Chapitres, Conventions et Revenus 
des transits pedaggi\ 

An. 1303 ä 1328, un vol. in-40, les R^gles, Lois et Ordres du Cha- 
pitre (on nommait ainsi le gouvernement de la Republique) de G6- 
nes et de la gabelle du sei ; 

An. 1313, lustitutions du secrelariat de la Gazarie (Crim^e), Cons- 
titutions et Statuts de Gaffa et de la navigation de la mer Majeure et 
du commerce des G6nois; parchemin tr^s-prdcieux qui a ^l6 publie 
dans les monuments precieux de la palrie, Gönes, 1838; 

An. 1303, vol. in-4®, les R^gles des Contribulions du Cha- 
pitre; 

An. 1350 k 1358, les Institutions des Contributions nouvelles de 
Finale pour le sei et d*autres ; 

An. 1350, un vol. in-folio, Contrats en parchemin, caractere go- 
thique; 

An. 1393, un vol. pro Cabella staliarum; 

An. 1366, Conventions de l'ile de Chypre; 

An. 1374, vol. in-folio, Massaria di Caffa, Economic publique 
de Caffa, et un autre vol., le D6bit public de Caffa; 

An. 1463, les Salaires de Caffa ; 

Ces pr6cieux documents, servant a Thistoire du commerce de la 
mer Noire, n'ont pas encore 6t6 exploites par les historiens ; 

An, 1291 h 1435, vol. in-4o, Actes publics entre la Commune, la 
maison de Saint-Georges et le roi de Chypre ; 

An. 1407, vol. in-4<», R^gles, D^crets, Ventes et Revenus des 
gabelles ; 

An. 1407 ä 1428, vol. in-4<*, Rfegles, D6cret3 et d autres; 

An. 1413 h, 1677, 15 vol. Decrets du Doge et du Gouvernement de 
laRöpublique de G^nes, au syndic de laSpezia,concessions des fran- 
<chises en faveur des hommes des communes de Falazzano, Folio et 
Carpena ; 

An. 1418 h 1662, vol. in-folio, R^gles des premiers consuls des 
Callege (ventes ä l'encan) dans lesquels on traite de la theorie de 
la vente, des revenus de la commune ; 

An. 1430 ä 1434, vol. in-4'», de l'Election des Eraploy6s de la 
commune ; 
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An. 1445, vol. in-4o, Constitution de TH^tel de laMonnaie; 

An. 1453 h 1476, vol. in-folio, Gontrats et privil6ges de Saint- 
Georges; 

An. 1459 h 1543, vol in-folio, Reformations des lois de Saint- 
Georges ; 

An. 1423, Vendiliones introitus denarii unius pro libra velutorum 
et pannorum setse ; 

An. 1427 h 1432, Impositiones locorum 600 cum privilegiis as- 
signationes ; 

An. 1428, Inslitutiones Gabellarum veterum; 

An. 1433 ä 14H5. de Nova salsa, seu de nova impositione super 
quibuscumque cabellis exigenda ab emptoribus earumdem ; 

An. 1443 ä 1448, Yenditiones Gabellse gualdorum et introitus 
pedagii ; 

An. 1443, Scntentia contra homines Andorie; 

An. 1451, les Actes du procfes entre les prolecteurs de Saint- 
Georges et les soeurs Malaspina devant le capiiaine de Milan, et les 
6critures relatives au fief de Ponzano ; 

An. 1497 ii 1566, Spcculum malorum administratorum, negotia 
comperarum Sancti-Georgii ; 

An. 1469 ä 1539, vol. in-folio, Statuts de la commune de Fal- 
cinello ; 

An. 1472 ä 1475, vol. in-folio, l'Ordre et l'Election des protec- 
teurs de Saint-Georges ; 

An. 1476 ä 1499, vol. in-folio, Gontrats et Privileges de Saint- 
Georges ; 

An. 1499 ä 1512, vol. in-folio, idem ; 

An. 1505, vol. in-folio, Gorrespondance entre Saint-Georges et la 
Republique pour les affaires de Gorse; 

An. 1512 h 1514, vol. in-folio, Privileges et Gontrats; 

An. 1515 ä 1519, vol. in-folio, idem; 

An. 1520 ä 1529, vol. in-folio, idem; 

An. 1530 ä 1545, vol. in-folio, Gontrats entre la Republique et 
Saint-Georges ; 

An. 1545 ä 1593, vol. in-folio, idem; 

An. 1568, vol. in-folio, l'Original des Lois de Saint-Georges : 

An. 1590 ä 1606, vol. in-fülio, Gontrats avec la Republique; 

An. 1532 h 1593, vol. in-folio, imprime, des Immunites concedees 
ä Saint-Georges; 

An. 1608 ä 1665, vol. in-folio, parchemin de 200 pages, Gontrats 
entre la Republique et Saint-Georges ; 

An. 1617, vol, in-folio, la Quintessence des raisons delaBepu- 
blique pour le Marquisat de Finale et le negoce du sei, avec l'infor- 
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mation des choses survenues entre le Roi catholique et la Rdpubli- 
que, p. Fr. Federici; 

An, 1655 vol. in-folio, Relation secrMe de Raphael della Torre 
aux protecteurs de Sainl-Georges sur les affaires de Finale, avec 
les Privileges imp^riaux, investiture, possession et domination sur 
la mer ligurienne de la R^publique; 

An. 1622, vol. in folio. Privileges de Saint-Georges, en deux par- 
ties, Verlies par le notaire et syndie Jean Sambuceti ; 

An. 1408 ä 1690, n° 180, vol. in-4o, renfermant les regislres des 
Instructions, letlres et d61ib6rations, aussi bien pour G^nes, que pour 
la Corse, la Grim6e et les terres poss^dees par Saint-Georges ; 

An. 1568 ä 1796, n° 15, vol. in-folio rontenant les propositions 
faites par le grand Gonseil de Saint-Georges et ses delibdrations. 

Puis suivent les livres Cartularii de Saint-Georges, ce qui forme 
presque 3,536 vol. dans les archives de Saint-Georges. 

Dans la Biblioth^que de rUniversit6 de Gönes se trouvent les 
manuscrits suivants qui Interessent l'histoire de Saint-Georges ; 

Argiroffi, memorie di Genova, oü, page 12, il fait la des- 
cription des soci^t^s commerciales ä G6nes, mentionnes dans les 
\\\res possessionum Sancti-Georgii, du dix-huiti5rae sifecle; 

Manus. du dix-huili^me si^cle, in-folio : Des Magistrats qui gou- 
vernaient et qui gouvernent la Ser. R^publique de G6nes. Dans le 
cbap. II«, il traite du Gonseil et du Magistrat actuel de Saint-Geor- 
ges; dans le iv«, des D^putations de Saint-Georges, et dans le vii«, 
du Magistrat de Saint-Georges aboli en 1568, quand on en a reformö 
les lois ; 

An. 1597, Relation sur T^tat politique et^conomique de la R^pu- 
blique de G6nes; dans le cbap. v sont d6crils les revenus de la mai- 
son de Saint-Georges, et comment cctte maison a poss6d6 la Gorse, 
Sarzane et autres terres de la Republique ; des contrats entre la Repu- 
blique et les actionnaires de Saint-Georges; des revenus de ces ac- 
tions et des moyens de les participer ; de la vente et de Tachat des 
actions de Saint-Georges; Texplication des Code (amortissement) ; qui 
peut 6tre magistrat de Saint-Georges ; il d6montre que Saint-Geor- 
ges n'est pas une seconde Republique. 

Du quinzi^me si^cle, Manuscrit : Mahona in Scio ; 

Du seizi^me si^cle,* Manuscrit oü, page 83, se trouve le fameux 
d^cret du Gonseil de Saint-Georges, an. 1446, 2 janv., sur ses em- 
ploy6s, et, page 112, eil latin, une lettre des protecteurs de Saint- 
Georges au duc de Milan, alors seigneur de G^nes, pour lui com- 
muniquer les diverses Conventions faites avec les raarchands lom- 
bards, an. 1468, p 124; une aulre lettre des protecteurs de Saint- 
Georges; une Petition au Roi de France, de s^jour ä Gönes, pour 
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qu*il conserve les droits et la juridiction de Saint-Georges inal- 
t^rables, p. 282 ; l'assembl^e du Conseil de Saint-Georges avec d'au- 
tres mille ciloyens pour d^lib^rer comment sauver la ville affaiblie 
par les partis, p. 312 ; extrait du grand livre des actions de Saint- 
Georges, dela propri^te d'Aug. Pallavieiai, p. 324; Toffre de Saint- 
Georges de restituer k Ja R^pubüque la Corse et autres terres, 15H0, 
i3 fev., p. 352 ä 356; divers actes d'h^ritage des actions de Saint- 
Georges de la famille Pallavicini ; 

Du dix-septi^me si^cle, Manuscrit Banea Sancto-Georgio, con- 
tenant les Privileges concedes h Saint-Georges par la R^publique, 
de i407ä 1553; 

Du seizifeme sifecle, de l'EIection des Protecteurs de la maison 
de Saint-Georges; 

Du dix-huiti^me si^cle^ Extrait des colonnes en pierre et des vingt- 
neuf actions appartenant au Tresor, 1725; — l'Etat de la gabeile du 
sei c6d6 par la R^publique ä Saint-Georges ; 

Du dix-septi^me si^cle, Contractus varii inter Rempublicam et 
officium comperarum Sancti-Georgii : 

Du dix-huitiöme siöcle, divers contrats de douane avec Saint- 
Georges ; 

Du dix-huitiferae sifecie, S^rie chronologique des lois concernant 
leg sommes avanc^es par la R6publique aux Autrichiens en 1746, 
et de la dette contractöe dans ce but avec la maison de Saint-Geor- 
ges; 

Du dix-septifeme siöcle, Statuts de Ja ville de Sarzane r^form^s 
par les protecteurs de Saint-Georges et leurs Conventions mu- 
tuelles ; 

Du seizi^rae si^cle, Arbre g6n6alogique de la famille Ceba, oü 
sur la page 44 est decrite la valeur des actions de Saint-Georges, 
de 1559 ä 1662. 

Dans la biblioth^que Durazzo, ä G^nes, riebe en manuscrits, on 
trouve un manuscrit de THistoire, de Forigine, du progr^s, de la 
decadence et du r6tablissement de la Banque de Saint-Georges, de- 
puis sa fondation jusqu'en 1805 ; 

Recueil historique sur la Banque de Saint-Georges, manuscrit du 
dernier syndic de cette banque, G.-B. Ceruti. 

Dans la Biblioth^que de la ville de Gönes se trouvent les manus- 
crits suivants : 

Annotazioni alle leggi di Sancto-Georgio, del 1720; 

Codice diploraatico della Republica di Genova, 881 ä 1748; trois 
vol. in-folio; 

Praetium diversarum mercium ab anno 1157 ad 1429; 

Pn parcherain : Gontratto di societä maritima fra Domenico di 
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Savignone e Oltone Barisane, 31 ottob. 1202 indiz. Y.-ia villa Mas- 

siliffi : 

En parchemin : Oliviero Boccanegra figlio di Ottobono fa contratto 
di socielä marillima, con Porchelto, arcivescovo di Genova, 13 nov. 
indiz. XI, 1313. 

jJl ]a Biblioth^ue imperiale de Paris, on trouve en manus- 
crits : 

Donation faite parlaR6publique h Saint-Georges de l'Ue de Corse, 
inanuscrit in-4® ; 

Rubrice Capitolum Vezalici et aliorum locorum, an. 1514, oü 
Saint-Georges agit en legislateur, manuscrit ; 

Conversation entre Stef. Giustiniani et Ag. Pinello, 1570, ma 
nuscrit; 

Et dans notre biblioth^que de famille : 

De Immunitatibus ä magistratu Divi Georgii, Genuae, 1543, in- 
folio; 

Leggi delle Corapere di Sancto-Georgio deireccelentissima Respu- 
blica di Genova, riformate l'anno 1568, in-folio; 

Riforma et Giunla alle leggi di Sancto-Georgio, Genova, 1593, 
in-folio; 

Leggi delle Goropere di Sancto-Georgio, Genova, 1602, in- 
folio ; 

Legesomnes Comperarum Sancli-Georgii studio Felicis Spinulae. 
Genuae, 1634, in-folio; 

Leges Comperarum gancti-Georgii, Genova, 1674; 

Lcges Comperarum Sancti-Georgii, Genova, 1698; 

Celte derni^re Edition a ^t6 publice pour la dernifere fois en 1720. 

Nous avons publik en 1858 plusieurs extraits de eet ouvrage en Ita- 
lien ; Taccueil favorable, et nous pouvons dire trop flatteur, qu'il a 
rencontre en Italie, aussi bien que Tencouragement que nous avons 
eu du c616bre historien et homme d'etat, M. A. Thiers, nous enhar- 
dit h le publier en totalit^. Le lecteur y trouvera peut-6tre quelque 
faible lumi^re historique, qui pourra le guider dans le labyrinlhe 
des discussions toujours ouverles, entre le cel^bre financier, luttant 
sous rigide de Voltaire, et la Banque de France qui, sous pretexle 
de runiformit6 de la monnaie fiduciaire, a monopolis6 l'escompie, 
le variant subitement de 3 ä 8 p. 100, et produisant des crises con- 
ti nuelles qui empöchent le d^veloppement ult^rieur des forces pro- 
ductives du pays. 

ADAM WISZNIEWSKI. 



INTRODÜCTION 



Histoire de la formation du Credit mobilier de France ; son analogie avec 
les Compere, surnommea ensuite la Banque de Saint -Georges, qui etait an 
Credit mobilier.de laRepubliqu« de Genes. — Le retour da Credit mobi- 
lier de France ä sa premiere idee de fondation, peut seul assurer son ave- 
nir. — La grande sagesse de la jurisprudence commerciale du Code de Saint- 
Georges. — Les vices des grandes institutions de credit de nos jours. — 
La methode historique est la meilleure pour etudier les moyens de refor- 
mer sans detruire. — L'electricite a tue Timprimerie. — L'application des 
regles de la Banque de Saint-Georges ä la Banque nationale et au Credit 
mobilier rendrait ä la nation Tharmonie dans la distribution du credit, en 
liberant le gouvernement de tpute rcsponsabilite moralc, et ferait- de la 

- Banque et du Credit mobilier un levier puissant des forces productives 

- du pays. 



NoQS ne trouvons, dans Thistoire d^aucune nalion, l'appli- 
cation immediate d'autant d'idees nouvelles et de theories 
hasardees que dans celle de la nation fran^aise. 

Ce qui, dans d'autres pays, nait ou se forme des besoins 
spontanes, pour se developper et perfectionner par le lent tra- 
vail des siäcles, se trouve, en France, constitue d'un seul jet 
et experimentä d'un seul coup. En Angleterre, ces reformes 
sont corome ces manuscrits palimpsestes, oii, sous Fecriture 
du moyen äge, on decouvre une ecriture plus ancienne, en 
remoutant jusqu'aux Romains; aussi ont-elles un caractäre 
de stabilite et de duree, tandis qu'en France, Celles qui hier 
encore etaient reputees le dernier mot de la perfection, sem- 
blent, le lendemain,enfoncees dejä bien avant dans Foinbre du 
passe. 

Le nouvel Empire, avec son double caractfere a la fois re- 
pressif et organisateur, a accorde une attention particuliäre ä 
une foule de creations qui interessent la classe pauvre et les 
invalides du travail; et, ce qui vaut mieux encore que toutes 
ces creations, il a imprime une impulsion extraordinaire aux 
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forces productives du pays, donnant ainsi mieux que la liberle 
du trayaü, c'est-ä-dire les moyens d'acquerir. Pour cela, il 
fallait donner un.point d'appui au mouvement industriel, 
constituer une puissance k Tinitiative' de ce mouvement, de 
grands moyens d'execution. Par decret du 18 novembre 1852 
fut creee k Paris une societe anonyme, sous la d^nomination 
de Societe generale du Credit mobilier, Les fondateurs etaient 
les Premiers finaneiers et les plus riches capitalistes de la 
France et de TEurope. Dans cette Institution Ton a voulu con- 
centrer en un seul faisceau tous les capitaux necessaires pour 
venir en aide k la Formation des diverses entreprises des tra- 
vaux publics, aussi bien en les commanditant qu'en facilitant 
le report de leurs actions. Cette fondalion fut un evenement; 
la premiere serie, de 40,000 actions de 500 fr., fut vite enlevee ; 
et comme eile avait le droit, avec les fondateurs, k la seconde 
serie des 80,000 actions, elles haussferent jüsqu'ä 1,850 fr. cha- 
cune, c'est-a-dire quatre fois le capital nominal, et a plus de 
dix-huit fois le versement reel du capital, qui etait de 100 fr. 
De ces actions-meVes bientöt sortirent les filles et les petiles- 
filles, precisement comme avait fait Law; avec cette enorme 
difFerence que le dividende distribue depuis a surpasse toutes 
les exagerations de la hausse qui avait salue son apparition (1). 
On les achetait sans en connaitre la mission et le but, sajjß se 
rendre compte des Clements constitutifs de cette Societe. 
MM. de Rothschild, qui, malgre les instances de MM. Pereire, 
n'ont pas voulu figurer au nombre de ses fondateurs, blä- 
maient cette institution, et lui firent la guerre comme k ua 
coucurrent formidable. Connaissant ainsi et les succfes et les 
revers de cette entreprise, il nous a semble utile de Tetudier 
de plus pres, afin d*eclairer l'opinion qui s'^gare; on la juge 
et on la croit nouvelle, tandis qu'elle a ete deja mlse en action 
par la republique de Gönes.en 1252 (2) et en 1407 (3) ; eile y 



(1) Le total des dividendes» soit 855 fr. 45 c, reparti en onze annees» 
donne un revenu moyen de 72 fr« 92 c. iß, 

(2) En 1252) diverses societes nommees Maona, mot grec qui signifie unite» 
86 sont reunies en un seul Mont, ä qui la Republique eut recours pour con- 
solider sa dett^.- 

(3) Le bufeau et le Magistrat de Saint-Georgesj le plus noble de tous 
ceui qui setrouvent dans cette villCj fut organise en 1407.. ^ puisque dan» 
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a ete etudiee et analysee dans le fameux code de la Banque de 
Saint-Georges, Leges comperarum Sancti-Georgii. 

Les institutions analogues creees si rapidement de dos 
jours, au lieu de faire des progrfes, ont retrograde; et au Heu 
de cliercher dans Thistoire Texperience des äges et de bätir 
sur ces donnees un edifice solide et inebranlable, elles se sont 
fondees sur le socialisme, fruit naturel de l'esprit speculalif et 
de Tabstraclion metaphysique qui, depuis pres de trente ans, 
domine trop souvent les etudes economiques, Timpulsion de 
Tecole anglaise, depuis Ricardo jusqu'ä Stuarl-Mill. Du reste, 
tout Systeme d'association par aetions se fonde toujours sur la 
theorie, inauguree par Law, de Texageration frenetique du 
credit et de la circulation. On a etabli des institutions aux- 
quelles Topinion publique ne voit nul avenir, dans lesquelles 
les capitalistes n'entrßnt que pour en sortir le lendemain. II 
n'en etait pas ainsi dela Banque de Saint-Georges; tous les 
capitalistes aimaient ä s'y abriter contre les vicissitudes poli- 
tiques et coraraerciales, et mfeme contre les revolutions inle- 
rieures. La les familles cherchaieat äassurerleur avenir; c*est 
lä que se trouva pratique, pendant quatre siecles, tout cc 
qu'on connaft aujourd'hui sous le nom de tontine, caissea 
d'epargne et d'amortissement, avec un succes qui etonnait 
Machiavel lui-meme. 

En France, la premifere pensee de la Sociele de Credit mo- 
bilier fut con^ue peu apres la revolution de juillet par M. E. 
Pereire, alors adepte de Tecole saint-simoniennc; eile parut 
dans le Commerce de 1830 sous le litre de Compagnie d'asm- 
rances mutuelles pour Vescompte des effeis^ d'apres les idees de 
M, Enfantin, exprimees en 1825 et 1826 dans le Journal le Pro» 
ducteur. Pourtant cette idee ne fut mise en pratique que trente 
ans plus tard; eile dut ses succös k Tinitiative, a la prudence 
et ä la sagesse de MM. Pereire. 



les temps passes, ceux qui gouvernefent le Tresor public prenaient de Targent 
des particuliersi.. et leur en donnaient la sürete et des garantics sur les re- 
tenus de la Commune;.; Et ce contrat entre le public et les particuliers fut 
nomme entre eux compera, achat... Et il fut determine par le Gouvernement 
que tous ces achats seraient reduits et reunis en un seul, surnomme Com- 
pera di ScM-GeorgiOi Pi Sansovino^ del Govemo ed amministrazionc. Vine- 
gia, 1607. 
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La prenüfere idöe du Credit mobilier de la republique de 
Genes remonte ä 1148, dale du premier emprunt d'fitat de 
Genes, en möme temps que le premier connu; mais il atten- 
dit deux sifecles et demi avant de se developper (1407) et de 
passer ä la pratique. 

II existait et prosperait depuis quatre sifecles, ayant resiste 
aux düstres de la guerre de 1746; mais il ne put survivre ä 
Tmfluence et au contact de la Republique frangaise, et tomba 
avee la Republique de Gönes elle-mßme. 

Le Credit mobilier de France attendra peut-6tre uii siöcle 
au moins avant de remplir son but, exprime ainsi dans le 
preambule de ses Statuts : 

1. Favoriser le developpement de Vinduslrie et des travaux 
publicg. — Ce but a ete admirablement bien rempli, en con- 
centrant dans la Banque de Saint-Georges Tindustrie et le 
commerce, Irfes-florissant au moyen äge a Genes, aussi bien 
que les travaux publics, comme le port, le möle, les magasins 
du port franc, et tous les travaux publics, encore si remar- 
quables aujourd'hui; 

2. Operer par voie de consolidation ^ en un fonds commun, 
la conversion des titres particuliers d'entreprises diverses. — 
Cette idee, jusqu'ici non realisee, Ta ete amplement par la 
Banque de Saint-Georges. 

On a trouve des documents sur les diverses associations com- 
merciales qui se sont encore formees aü douzieme sifecle ä 
G6nes, et, en 1252, les plus remarquables se sont fusionnees 
en un seul mont (1). 

En 1407, loutes les dettes de Tfitat occasionnees par les 
guerres et tels ouvrages d'utilite publique, toutes les ga- 
belles (2), tous les monts-de-piete, tontines, et toutes les en- 



(1) (( Le imposte straordinarie si possono di questa epoca comprendere in 
una sola, la colletta. In appresso si aggiunsero altre due specie, la prima 
d'inyitare i piü facoltosi e magnanimi a sostenere i pesi e ricavare insieme 
i profiUi di un'impresa, e tal societä d'uomini che a cib concorrevano si ap- 
pellö da un greco vocabolo maona o unitä ; la seconda di torre a prestiloi 
necessari'o in un cotal modo sottile ed ingegnoso quando si trattava di spesa 
grave ne profittevole ; cosi ebbe principio il famoso Banco di San-Giorgio. » 
Canale, Storia dei Genovesi, — Genova, 1844. T. I. pag. 318. 

(2) Le mot gabeile (du bas latin gahlum, gardum, tribut) a ete en usage 
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Ireprises pieuses, civiles et commerciales se sont convertis en 
un seul tilre, aclions, luoghi de Saint-Georges, comme toiites 
les nionnaiesy deposees, de divers types, etaient representees 
par SOS billets de banque, biglietU del carlularioy et par sa 
monnaie ficiivc du numcraire, del numerato. 

L'idee de M. Pereire, qui tend a representer les diverses en- 
treprises industrielles formees par Temission des litres si varies 
et si mulliplies, par un seul litre uniforme du Credit mobilier, 
a ete consideree comme lin songe, une proposition impossi- 
ble, puisqu'elle implique Tachat de titres montant a des 
sommes fabuleuses. Et cela admis, disent-ils, le Credit mobi- 
lier deviendrait le proprietaire et le mattre de toutes les entre- 
prises, un monopole gigantesquc, et une puissance avec la- 
quelle ne pourrait rivaliser aucune autre, tomberait necessftl- 
roment dans les mains du gouvernement qui l'absorberail. 

lls ont mal vu Tavenir qui peut s'ouvrir a cette Sociele, 
quand eile aura adopte des reformes qui Tanobliront, en la 
degageant des Operations aleatoires, pour ne marcher qu'ä la 
consolidation de toutes les bonnes entreprises industrielles, et 
devenir ainsi le foyer des forces produetives de la nalion. 

La Banque de Saint-Georges devint mattre et proprietaire 
de tout le haut commerce de Genes et de toutes les entreprises 
industrielles qu*ellc mobilisa par ses actions; comme la 
Com^agnio des Indes, eile devint en outre seigneur et domi- 
nateur des iles de Corse, de Scio et de la Gazarie. Par son 
administration, si ingenieusement organisee que tous les ci- 
toyens de distinction, non-seulemeut pouvaient, mais devaient 
ä tour de röle participer a ses fonctions, eile a remedie ä tous 
les inconvenients du monopole, et en appelant tous les ci- 
toyens de la Republiquc a la distribution harmonique du 
credit, eile acquit des droits aux privileges que le gouverne- 
ment de Genes lui prodigua. 

Malgre un tel degre de puissance, qui en avait fait un eta- 
blissement unique au monde, cette Banque, non-seulement ne 
fut pas absorbee par le gouvernement, mais par son indepen- 



(m Italic pour exprimer, par un mot generiquc, toutes les contributions direc- 
tes et indirectes, aussi bien que les droits de douanc, au lieu qu'en France 
on entendait par ce mot l'impot du sei. 
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dance et sa sagesse, eile faillit absorber r£lat lui-m^me, 
comme le predisait Machiavel : « Un exemple vraiment rare, 
dit-il, non imagine par les philosophes dans toutes leurs repu- 
bliques ideales et reelles, fut le Systeme d'adminislration adopte 
a Genes par la Banque de Saint-Georges. » 

Toute TEuropo s'etonnait de cet exemple curieux d'un 
Etat dans un aulre Etat. Tous les hommes serieux, eclaires, 
groupaient leur action collectivc et se distinguaient par leur 
sagesse au milieu des discordes civiles; ce qui a fait dfre u 
Machiavel : « Et s'il arrivait (ce qui avec le temps arrivera 
Sans doute) que cette cite« pleine de coutumes anciennes et 
venerables, tut toute absorbee par Saint-Georges, eile devien- 
drait une republique aussi celebre que celle de Venise (1). » 
Cette prediction ne s'est pourtant pas realisee,parce que Saint- 
Georges prosperait quand florissait la republique, vacillait 
quand eile etait en decadenca, se releva et tomba avec 
eile. 

Les institutions modernes de credit mobilier apprendront 
de la Banque de Sainl*Georges comment on peut devenir la 
caissQ centrale, l'organe et le foyer presque inevitable du 
credit commanditaire, sans ruiner la production d'un pays 
par un monopole concentre dans quelques mains. La Banque 
de Saint-Georges a f^it plus encore, puisqu'elle etait le foyer du 
credit public, en amalgamant toutes les dettes de r£tat en 
1407, en mobilisant les gabelles et revenus de TEtat par l'ou- 
verture de la souscriptiori de ses actions, qui n'etait pas deter- 
mineesquant a lasömme,et qui pourtant par des fonds d'amor- 
tissement se rarefiaient parfois, au point qu'on craignait que 
la banque de Saint-Georges vtnt ä fermer. Les actions remplis- 
saient donc le but queM. Pereire s'est propose au moyen des 
obligations, en mobilisant presque toutes ses Operations, 
comme les depöts etaient eux-memes mobilises par les man- 
dats qu'on emettait sur eile; or, la diversitedestitresdemon- 
naies europeennes, africaines et asiatiques, avec lesquelles se 
soldait le vasle commerce genois, et rendant d'enormes bene- 
fices ä la banque de Saint-Georges, etait mobilisee par un 



(I) Stoi'ic. XIII, 29. 
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tilre tictif qu'on nommait monnaie nunierique, del numeralo^ 
et qui valait 1.94 par rapport ä la livre. 

L'experience nous enseigne que la sagesse et la pratiquene 
fönt toujours pas prevoir le resultat final d'une entreprise 
industrielle; -beaucoup, malgreles donnees les plus positives 
et' l'avis d'hommes experts, ne rappoptent rien ou tont au 
plus Tinterel del'argent quand il n'est pas dissipe par une maa- 
vaise admlnistration; et d'autres, conslituees sous des faibles 
auspices, rendent d'enormes dividendes; il est done clair que 
la reunion de ces diverses soci6tes dans Ic credit mobilier, la 
Aision de leurs actions remplacees par un seul titre uniforme, 
donneraient en bloc un excellent revenü, en mettant ainsi 
le capitaliste ä Tabri de ses risques innombrables et de toutes 
les fraudes parfois colossales qui compromettent les place- 
menls qu'il voudrait faire Ce but, qui a ete atteint avec un tel 
succfes par la Banque de Saint-Georges, doit suivant nous 
6tre ridee mere des institutions modernes. Mais pour Fac- 
complir, le Credit mobilier de France aura-t-il assez de son 
faible capital de 60 millions? N'y aurait-il pas danger aueon* 
traire ä vouloir consolider tant d'entreprises avec un capital 
si restreint? G'est Tavis des esprits sup^rieurs et de beancoup 
d'administratcurs du Credit mobilier. 

La societe du Credit mobilier ne peut pas multiplief sön 
capital, comme la Banque qui 6met des billets au porteur sans 
interßt, ou comme le Comptoir d'escompte, qui opfere 
par la voie de reescompte, ou comme les banquiers qui 
tirent d'une place sur une autre et cr^ent ainsi un papier 
de circulation garanti par leurs signatures personnelles. Pour 
reitiedier ä ces inconvenients, la societe de Credit mobilier a 
introduit dans ses Statuts la faculte d'emettre des obligations 
et de recevoir des fonds en comptes courants. Hais comment 
peut-il emettre des obligations qui n'auraient d'autres ^ran^ 
ties que Tincertitude des affaires mSmes du Credit mobilier, 
sur la marche et sur Tavenir desquelles plane un certain 
vague, de maniere qu'elles ne peüvent pas 6tre appr*ci6es. La 
nature du Credit mobilier de France consiste ä ne jamais se 
fixer sur une entreprise, mais au contraire k se degager a me- 
sure qu'une plus^value se produit dans son capitaL II ne peuf 
donc offrir ä ces benefices passagers d'autres garanties que iea 
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primes quH' realise en courant d'une entreprise a l*autre. Et 
puis comment pourrait-il emettre ces obligations rembour- 
sables et amortissables, si la plupart des actions industrielles 
qu'elles mobilisent nele sont pas? Supposons m^meque celte 
emission d'obligationsfütaccueillie favorablement, dans quei- 
que moment d'agiotage effrene, eile serait bientöt repous- 
see pnr le public, comme une emission non basee sur une des 
trois Forces productives : Tagriculture, les manufactures et le 
commerce, qui seul ötent tout soup^on de fiction et donnent 
un gage reel au titre de credit, et le haussent presque au ni- 
veau de la propriet6 territoriale, comme ont ete les actions de 
la Banque de Saint-Georges. 

On pourrait croire au premier abord qu*une emission 
aussi monstrueuse des actions du Credit mobilier amenerait 
une grave perturbation dans le monde fmancier. Nous 
croyons que cette emission successive et intermittentc aurait 
un eifet tout contraire. II ne faut pas oublier que cela nc 
seraiipas une nouvelle emission, mais bien une consolidation 
des actions des entreprises dejä fondees, et pour la plupart 
flottantes comme la mer orageuse de la Bourse. Ce caractere 
de stabillte et de confiance indispensable pour leur placement 
fixe, qui peut etre acquis par leur fusion de garantie et le 
revenu qui en resulterait, mettraient le capitaliste a Tabri des 
rlsques du capital et de Tinteret, et Taccoutumerait de 
considerer les placements dans les aclions du Credit mobilier 
comme amplement remuneratifs par la largeur de leur revenu. 
Et bien peu leur manquerait alors pour les mettre au niveau 
de la propriete territoriale. 

De cette maniöre, peu ä peu, on enleverait a la Bourse les 
actions de toutes les bonnes entreprises^ et les actions du Cre- 
dit mobilier qui les remplaceraient seraient si bien placees et 
en nombre si grand, que la Bourse ne pourrait pas s*emparer 
de leur cours, comme cela a Heu si souvent aujourd'hui. Oü 
trouverait-on des millions qui auraient la puissance de faire la 
hausse ou la baisse, suivant le bon gre de speculateurs bien 
avises et au detriment des credules ? C*est la fausse route suivie 
jusqu^ä present par les fondateurs du Credit mobilier de 
France, qui speculent seulement sur les primes des actions 
nouvelles, qu'ils partagent ordinairement entre eux en totalite» 
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les rarefient en ies syndiquant ä la Bourse par tous los moyens 
qu'une camarilla compacte met ä leur disposilion, et foroant 
ainsi le public d'entrer aux plus hauts cours dans des valeurs 
qu*on lui refusait au pair. 

II est rare que Tactionnaire puisse avoir un dividende 
proportionnel ä ces prix. factices; il doit donc subir bientöt 
une depreciation et une perte d*un capital gagne souvent par 
le travail de toute sa vie. Consid^rant que sur dix ou douze 
affaires que le Credit mobilier )a creecs, il n'y en a que 
deux qui ont serieusement reussi, une reforme de cette 
societe est d'une necessiteabsolue. II faut qu'elle renonce aux 
moyens pernicieux et reprouves par le public, d'acquerir a 
son detriment uue plus-value sur ses affaires nouvelles, 
et de la trouver dans la consolidation et la valeur intrinseque 
des affaires qu'elle entreprend ou patrone. Un Journal, la 
Finance, evalue k 568 millions la prime pergue par Ies 
fondateurs des societ^s etrangeres sur le public fran^ais 
dcpuis douze ans, et k 780 millions la depreciation au-dessous 
du pair desm^mes valeurs. Les primes per^ues sur lesactions 
francaises doivent s'eleverä une somme au moins egale. Une 
centaine de millions au moins a ete la pari du Credit mobi- 
lier ä ce festin. 

Si le Credit mobilier renongait k toute Operation aleatoire, 
son credit prendrait bientöt un developpement qui donnerait 
aux comptes courants une extension enorme, gräce a laquellc 
il aurait une caisse de reports, toujours richement fournie, 
qui liendraiten baieine la Bourse, et defendrait les capitalistes 
actuellement ä la merci des agents de change (1). 

Le Credit mobilier ne peut pas ^mettre ses obKgations et 
les faire accepter par le public comme une monnaie fiduciaire 
analogue aux billets de la Banque de France, sans depouiller 
le caractfere, si reprouve, d'une grande maison de bourse, fai- 
sänt la chasse aux primes. et aux differences, en d^pit de sa na- 



(i) Les agents de change, dit M. 0. de Vallee, sont plus fortsque la loi; 
il y a pour eux des Privileges daos un pays qui les a tous abolis, meme ceux 
que donna autrefois le sang repandu sur le champ de hataille. II faut Stre 
magistrat pour sayoir jusqu'oü vont ces abus, et combien est douloureuse et 
complete cette impuissance de la loi {les Manieurs ä'argent, Paris, i857). 
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tufe et de sa Constitution. Renon^ant k cette esp^ce d*opera- 
tions, il deviendra uue digue contre cette speculation mala- 
dive e$t effren^e qui amena les crises de 1856 et 1857. II doit 
regulariser ainsi les emissions de nouvelles entreprises, afin 
que les Versements de leurs actions soient adaptees aux capitaux 
disponibles; c'est une consideration tout ä fait inconnue aux 
administrateursqui,en les appelantintempestivementet despo« 
tiquement, enlövent toute Tepargne necessaire h Fagricultupe 
et aux producteurs, for^ant airisi toute la machine des forces 
productrices de la nation jusqu'ä la briser, et provoquent, 
apres une crise ä peine apaisee, une crise nouvelle bien plus 
forte encore. 

II n*y a donc que deux alternatives pour le Credit mobilier, 
ou rester, comme a dit Proudhon, « la plus haute incar- 
nation de Tesprit du jeu, de la speculation öchevelee, hale* 
tante et fievreuse, » ou bien y renoncer, pour effectuer la 
grande id6e de ses fondateurs, en faisant des entreprises in- 
dustrielles pour son seul et propre compte. 

II deviendra ainsi,. r6petons-le, le grand levier d'extirpa- 
lion de la möme speculation maladive dont aujourd'hui il se 
ravitaille Iui-m6me, se consolidera et deviendra le reprösen- 
lant stable et serieux de deux forces productives de la nation, 
les manufactures et le commerce, comme a ete la Banque de 
Saint-Georges ä Gönes, et comme Test aujourd'hui le Credit 
föncier pour Tagriculture. 

Le Credit mobilier aujourd'hui ne peut subsister, parce 
que, comme a dit Proudhon, « une instltution qul a besoin 
de la foi publique ne peut 6tre exploitee dans un interßt prive. » 

II ne pourra non plus subsister comme une grande Insti- 
tution oti toute Tindustrie nationale serait consolidee, qu'ä 
la condition d'abolir tout accaparement et tout monopole, et 
dWvrir toute grande la porte de son adminislration h toua 
les talents, k toutes les forces intellectuelles qui forment la 
grandeur d'une nation; qu'aucun grand emploi ne puisse ^tre 
remplique pour un an, et le plus petit cinq ans ; c'etait la 
sage juridiction de Saint-Georges. 

Sans cette sage prevoyance, la Banque de Saint-Georges ne 
se füt pas 61evee k une teile grandeur, qu'aucune autre soci^te 
de nos jours, hormis celle des Indes anglaises, ne peut lui 
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£tre comparee. Eliea ete une banque de dep6t et de change des 
monnaies, une tontine, une caisse d'epargne, de depöts et 
consignations; et, pour les revenus, un mont de rentes, une 
caisse d'amortissement de la delte de ViiSLi toute concentr^e 
en lui, une banque des majorats par les multiplicats, une 
ferme de contributions et gabelles, une assurance des legs 
publics et de la Subvention des pauvres, une banque fonci^re 
et de circulation pour les billets qui representaient toujours 
un gage et mobilisaient les valeurs engagees, une magistra- 
ture supröme des douanes, une caisse d'assurances maritimes; 
eile fut le protecteur dela marine, le regulateur de Industrie et 
du commerce, Tagent producteur le mieux developpe ; et, ä 
cause de 8on#petit territoire, Torganisateur le plus fecond de 
la fortune publique de G^nes. Elle fut le mont de dotatlon de 
toutes les institutions pieuses, d'utilite et de travaux publics, 
le nerf des 'affaires publiques; enfm le Credit mobilier le plus 
ancien de TEurope, le mieux organise, assis sur des bases 
d*une solidite surprenante, gouverne avec une bonne foi et 
une sagesse qui pourront toujours servir de modMe aux insti- 
tutions de ce genre. 

Saint-Georges etait en outre un tribunal et une cour d'appel 
dans ses propres causes civiles et criminelles, propri^taire 
souverain de beaucoup de colonies et de terres de la R6pU' 
blique. 

Pour guider pendant plusieurs sifecles , une machine si 
compliquee, au milieu des guerres civiles et des conquöles, il 
fallait r^ellement une administration modöle. Aussi les sla- 
tuts de Saint-Georges sont-ils composes avec une teile sagesse 
et dictes par une experience si consommee, qu'ils sont pour 
les administrations commerciales une mine inepuisable 
d'exemples, et toutes ces societes ne seront jamais bien admi- 
nistrees tant qu'elles n'auront pas etudie et adopte les prin- 
cipes de celte legislalion. 

Les lois de Saint-Georges, commetoutle droit cöutumier, se 
sont formees naturellement et avec le lemps pendant six 
sFecles, chaque ann6e y marquant Tempreinte de son expe- 
rience; on y retrouve un mouvement splendide du genie Ita- 
lien du moyen äge, qui peut 6tre compare ä la divine comedie 
de Dante, au Conseil des Dlx ie Venise, au Prince de Machia- 
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vel, un Code de legislation encore inconnu, estime seulement 
comme une rclique d'antiquite, depose dans les archives 
commeun cadavre; si on lui applique la legislation vicieuse 
des institutions de Credit, qui preoccupent si gravemcnt 
notre siecle, il en resultera une teile commotiön qu'il se . 
galvanisera tout ä fait en £tre vivant, agissant, enseignant et 
guidant aussi bien les gouvernements que les actionnaires, 
jusqu'ä present sacrifies et delaisses par notrc legislation des 
societes par actions. 

La Societe anonyme, inauguree en Italie et perfectionnee 
par ridee hollandaise des actions au porteur, est devenue 
itn monopole sans responsabilite, une monstruosite qui saute 
aux yeux, et dont les actionnaires souvent deguenill^s, assis 
sur los decombrcs de lour fortune, implorent ä grands cris la 
reforme, 

On s'etonnera peut-6tre que nous proposions comme mo- 
dele les lois de Saint-Georges, oü des la premiere page on 
trouve ces lignes : « Tous les magistrats, electeurs et leurs 
rempla^^ants doivent Stre elus parmi les actionnaires des 
vingt-huit höteh nobles, » C*estdonc une administration emi- 
nemment oligarchique et exclusive? Oui ; mais dans le m^me 
paragraphe, vous trouvez dejk que chaque magistrat doit etre 
le « seul de sa famille ; » et en poursuivant la lecture de ce code, 
on trouve que les hauts magistrats ne peuvent ^tre en fonc- 
tions qu'un an, les moindrcs cinqans, et quMls ne peuvent 
rentrer dans Tadministration qu'apres un inti^rvalle de deux a 
einq ans, maintenus pourtant sous le titro de precedents, 
mais Sans autre autorite que celle de terminer les affaires non 
liquidees de leur ancienne administration. 

£nfin, nous retrouvons une empreinte tout a fait democra- 
tique, et les defenses les plus efScaces ä Tegard du monopole, 
deTaccaparementet du nepotisme; tout actionnaire est de- 
clare apte a administrer; egalite qui n'existe plus aujöurd*hui • 
qu'en theorie. Et cela vient de ce que la noblesse de Gönes, 
semblable a la noblesse polonaise, avait son aristocralie ba- 
see et greff^e sur les Clements republicains. au rebours de To- 
ligarchie venitienne, laquelle n*aboutit qu'u une tyrannie suns 
nom comme sans exemple. De plus, le senat de G^nes ne 
pouvait s'immiscer, sous aucun pretexle, dans los affaires de 
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Saint-Georges, tandis que les livres des trois monts de Ye- 
nise etaient sous la garde et sous les clefs du Conseil des 
Dix (1). 

Jamais, depuis longtemps, queslion economique n'a preoc- 
cupe le monde des affaires comme eelle qui s'agite aujour- 
d'hui a propos des banques. Le droit d*emettre des billcts de 
banque en vue et pour les necessites de l'escompte doit-il 
6tre le droit commun de plusieurs banques ou le monopole 
exciusif d'une seule? Lk est toute la question. 

Un des prineipes reconnuspar les economistes estla liberte 
des banques, qu*ils ont adopt^e comme consequence du libre 
echange, que sir Robert Peel etablissait d'une mairi, en res- 
treignant de l'autre le nombre et la liberte des banques (2). 
La necessite de tenir sur pied les armees permanentes, les 
exigences diplomatiques et tous les embarras financiers qui 
en decoulenft, ecartent forcement les prineipes bases sur les 
droits de la nature, ecrits dans la pensee d*une paix perpe- 
tuelle. Nous avons vu, dans les crises commerclales de 1837 
et 1857, combien la pluralite des banques contribue ä aug- 
menter le mal. Uno seule banque, fortement constitu^e, a les 
moyens de defendre sa rescrve metaliique, au lieu qu'une 
foule d'elablissemenis ne consultent que leurs b^nefices pri- 
ves, epuisent leur caisse jusqu'ä la Suspension des paiements, 
et ebranlent tout Tedifice social. En 1857, il a suffi en Arne- 
rique qu'une banque, the Ohio and life insurance^ ftt faillite, 
pour qu'immediatement le public assiegeät toutes les autres 
banques. 

L'institution d*une dette publique a ete toujours la source 
des banques; leur prosperile depend de la bonne Organisa- 
tion de la premiere, qui, a son tour, depend du developpe- 
ment des forces produclrices du pays; et celles-ci ne peuvent 



(t) La Secreta. In qiiella si tengono tuUi i libbri vecchi, e che si vanno 
per giornata invechiando di ragione di Monti, vecchio, nuovo e del Sussidio, 
i quali libri non si possono veder senza licenza del Consiglio dei Dieci. San- 
sovino del governo dei regni e Republlehe Vinigia, 1607, p. 177. 

(2) En 1819, par son Currency bilU et par le bill de 1844 qui defend la 
fotmation des nouvelles banques, meme les Joint stock banks. En 184^. La 
France republicaine a juge ncccssaire de fondre toutes ses banques dans une 
seule. 
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prosperer qu'avec l'element guerrier de rh^roisme et de la 
bonne politique de la nation. Ces divers fondements, sur les* 
quels repose tout Tedifice social, ne trouverontd'appuieflScace 
que dans une seule banque fortement organis^e, et cimentee 
par la mutualitö du credit et par une force collective concen- 
tree (1). La multiplicite des banques n'oifre pas cet avantage. 

L'origine de la Banque de Yenise est celie de toutes nos 
banques modernes, c'est-ä-dire une detie de V6tatj et consti- 
tue ainsi une grande date historique pour T^conomie politique. 
Des 1156, le tr6sor de la Republique se trouvant epuis6 par la 
guerre d'Orient, le doge Vital Michel proposa un emprunt 
force sur les citoyens les plus aises, en assurant un int^rSt 
de 4 p. 100 aux creanciers, ce qui, apres Temprunt g^nois 
de 1148, fut le second exemple d'une dette publique. 

C'etait toutefoisun comptoir de depöt, etnon d'emission. 
Les contrats etaient faits et les billets tir^s par les magistrats, 
non pas au cours de la place, mais en monnaie de banqae, 
c'est-ä-dire en ducats effectifs du titre le plus fin. L'etablisse- 
ment acquit une nouvelle force lorsque le gouvernement prit 
le parti de faire ses paiements en billets de ce genre; puis il y 
fut ouvert un compte par doit et avoir, au moyen duquel les 
fonds depos6s pur^nt passer d'un nom k un autre, comme 
cela se pratique aujourd'hui. A cet ancten mont les Venitiens 
ajoutörent le nouveau en 1180, pour soutenir la guerre de Fer- 
rare, et enfin le mont tres-nouveau, en 1410, sous le duc Leo- 
nardo Loredano. Plus tard, la r^union de ces monts servit k 
constituer la banque de circulation, qui continua d*opärer 
jusqu'ä la ruine de la republique (2). 

L'oligarchie venitienne n'apourtant pas permis k la Banque 
de se developper en une Institution independante, comme la 
Banque de Saint-Georges, k G^nes, oü Telement republicain 
se mßlait k Taristocratie. Tandis que Saint-Georges remplissait 
avec une rare probite ses engagements, la Banque de Venise 
fut mainte fois contrainte de rembourser en papier les depöts 



(1) (( Nous ne connaissons, pour remedier aux crises commerciales, si sou- 
vent ruineuses, rien de mieux qu'une banque centrale tres-forte. » (Comte 
CavQur, devant les Chambres, le2 juillet 1851.) 

(2) Cantü, t. XII, p. Sil. 
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faifs en argent, et, accablee par les depenses de Tfitat, eile 
rempla^a le paiement viel par un simple transfert sur ses li- 
vres. L'histoire de ia Banque de Venise est celle de nos ban- 
ques modernes, qui, sans Tappui du pouvoir qui les a pr^ser- 
vees par le cours force, auraient toutes succombe. Le gouver- 
nement leur enlevait Tor en le rempla^ant dansTinterieur par 
des signes, et le faisait servir k Texlerieur h la solde de ses ar- 
m^es; c'est par de pareilles complaisances qu'elles ont trouve 
les facilites d'6tendre leur circulation pour grossir leurs divi- 
dendes; et au lieu de venir en aide au commerce par leur ca- 
pital toujours mobile, elles se procuraient de beaux revenus en 
rimmobilisant dans des placements sur Tfitat. 

C'est une loi commune ä laquelle toutes les grandes ban- 
ques obeissent encore aujourd'hui. 

Ce monopole sans contröle est aussi gros de dangers que le 
serait le principe d'une libertä illimit6e. 

II faut donc chercher les moyens de concilier les deux sys- 
temes. 

La pratique a demontre, surtout pendant la crisede 1887, 
que le systfeme de libertö des banques.ne peut pas obvier k 
cet inconvenient; au contraire, celui du privilege absolu des 
banques adoptä en France, et de privilege mixte qui rfegne en 
Angleterre, r6siste mieux aux crises politiques et financiferes 
que le Systeme de libertä de banque en Amerique, oü la res- 
triction introduitc en 1838, que toute Emission des billets doit 
6tre contresignee par un fonctionnaire special, comme ga- 
ranlie par depöt des fonds publics {"Secured by pledge ofpu^ 
blic stocksj, n'est pas du tout suflSsante pour la limiter, les 
dettes föderales ou provinciales, dont les titres formen t leur 
cautionn<ement, ätant indefiniment extensibles. 

La Banque d'Angleterre avait dejä traverse bien des crises 
depuis sa cröation (1694); en 1745, son existence fut menacee 
par le Pretendant; en 1780, oh devait la garder militairement 
contre des erneutes du papisme; en 1797, on lui accorda le 
cours forc6 et legal de ses billets; en 1815, eile a traversö une 
grande crise avant la reprise des paicments, puis apr5s Ta- 
doption du bill de Peel en 1819-1820, et en 1825-1826; 
pendant chacune de ces crises, et surtout pendant celle 
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de 1825, des faillites enormes creerent de grands embarras, 
dont neanmoins eile a toujours triomphe. 

Maintenant, pendant la crise de 1857, le triagc des borde- 
reaux et la hausse de rescomptc, jusqu*a 10 p. 100, a suffi ä 
la Baiique d'Angleterre et ä Celle de France pour sauver Icur 
Position, sans recourir aux suspenslons de paiement, comme 
(irent Ics banques libres d'£cosse, citees jusqu'ä present 
comme des modales de solidite, ou les banques d'Amerique, 
dont lencaissemetallique ne depasse pas 1/8»; ce qui rendit si 
terribles les crises de 1837 et 1857. 

En 1857» la Banque de Londres pourvut, sans chanceler, k 
des necessites enormes. Apres avoir alimente de numeraire 
TAllemagne, les fitats-ünis et les Indes, eile pourvut aussi 
aux exigences bien autrement formidables de r£cosse et de 
rirlande, dont le service en numeraire montait ä une moyenne 
de quatre millions par jour. 

En France, la Fusion de dix banques departementales, 
en 1848, produisit un tr^s-bon effet, en augmentant le credit 
et la circulation des billets. En 1846, lorsqu'ii y avait encore 
des banques departementales, la monnaie fiduciaire de toutes 
ces banques, jointe a celle de la Banque de France et de ses 
succursales, ne depassait pas 363 millions; apres la Fusion, 
en 1850, eile s'est tout ä coup elevee ä 470 millions; et eile 
etait de plus de 800 millions au bilan de novembre 1863. 

En Amerique,depuis 1819, et en Angleterre depuis 1844, on 
marche vers Funite des banques. A New-York, en outre, 
toutes les banques versentuneprime d'assurance de 1/2 p. 100 
au Tresor, qui a garanti le paiement des billets de toutes les 
banques en faillite. 

L'Allemagne, inondee des billets des banques nombreuses, 
voit la necessite de la creation d'un papier unitaire et d'unc 
banque föderale; aussi la triste conviction est aujourd'hui que 
la mulliplicite des institutions de credit a des vices organiques 
assez graves pour avoir provoque la crise de 1857, et n'encou- 
rage pas le systfeme de la libre concurrence des banques d'e- 
mission. Le Systeme de la liberte etant incontestablement pre- 
ferable au monopole, il faut chercher les moyens de sauvegar- 
der cette liberte par le principe fondamental de Tassooialion, 
qui n'est autre chose qu'une concentralion compacte en un 
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faiscenu de toutos les Ibrces collectives de capitaux et d*iiilel- 
ligence qui se trouvent chez une nation, vers un seul but et 
dans un seul foyer; de lu vient une puissance de garantie col- 
lective si forte et si salutaire, qu'elle developpe ses forces pro- 
ductives avec une rapidite surprcnante et peut facilement pa- 
ralyser les dangers plus haut signales. Resultat qu*avait ob- 
tenu la Banque de Saint-Georges, qui sauva pendant des sie- 
cles rindependance de lu Republique de G6nes, et lui permit 
de traverser taut de foctions et de guerres desaslreuses. 

La reforme des banques et des credits mobiiiers est en cc 
moment une des questions des plus importantes. 

Bien diriges, en eifet, ils peuvent faire une puissance d'un 
£tat faible, et si on leur laisse un monopole exciusif et un 
pouvoir Sans conlre-poids, ils feront devier et reculer les plus 
puissants. Pour prevenir de pareils abus, une enquete est de- 
venue d'une imperieuse necessite, puisque la grande voix de 
la nation reclame un fonctionnement du credit qui soil en 
harmonie avec les be&oins nouveaux de notre epoque. ' 

Si la Pologne avait eu, en 1792, une banque bien consti- 
tuee, eile eüt mis sur piod cent mille hommes, qui auraient 
sauve son independance et epargne k TEurope Thumiliation 
d'une douloureuse insouciance ä cöte d'une politique d'exler- 
mination placee au pilori de Topinion (1). 

Que le lecteur, nous esperons, nous pardonne ce cri de 
daulcur echappe de notre poitrine, et pour revenir a notrc 
Sujet, nous observons que le Credit mobilier de France n'a 
pas, malheureusement, imite la Banque de Saint-Gcorges; de 
meme que la Banque de France ne s'est pas tenuc aux reglcs 
de la Banque d'Ainsterdam (1609), qui, bien que jouissant de 
la garantie de la ville, est restee etrangere aux Operations 
finäncieres de Tfilat, n'ayant pour objet que la prosperlte 
reelle du commerce. C'est, commc nous Tavons dejä dit, la 
Banque de Venise (1171), qui ne fut qu'unc machine du Con- 
seil des Dix, qui a exclusivement servi de modele a Celles de 



{{) RappelüDs ici ces paroles de Colbort : « qu un repas inutile de trois 
mille livrcs mc fait une peine Incroyable, et lorsqu'il est queslion de millioiis 
d'or pour la Pologne, j*engagerais ma femme et mes enfants, et j'irais k 
pied toute ma vie pour y fourair. » 
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TAngleterre, de la France et de toutes les autres en Europe. 

A peine ont-elles etabli leur credit que le gouvernement les 
a soumises ä des conditions plus ou moins genantes, en leur 
imposant Tescompte deses signes fictirs, billets derEchiquier 
et bonsdu Tresor; en leur faisant eraployer une partie du ca- 
pital dans les fonds et emprunts, les associant aux chances et 
aux hasards de la politique. En retour, il Jeur accorde des Pri- 
vileges, tels que le droit exclusif d'emission des billets, le 
fcours legal, et le depöt de Targent du Tresor, fruit des im- 
pöts, 

Si rfoat etait propri^taire ou unique actionnaire de la Ban- 
que, comme cela a lieu ä Varsovie, les benefices de ces Privi- 
leges reviendraient dans son propre Tresor; mais, en general, 
ä qui accorde-t-on ces benefices, qui, apres tout, constituent 
une propriete nationale? A une compagnie de banquiers. Voilä 
qui rompt Tharmonie des forces nationales, un monopole que 
le gouvernement devrait eviter. Pour oter Timpression funeste 
de ce monopole, il faut rendre k la nation sa propriete sous 
une forme productive pour eile; alors la banque presenlera 
un echange, Tharmonie sera retablie, et cette Institution de- 
viendra vraiment utile et sympalhique ä tous. 

« Sous.le Directoire, dit M. J.-P. Pages, le commerce de 
Paris etablit, pour Tescompte de ses lettres de charige, une 
caisse speciale qui rendit en peu de temps de signales Services; 
rindustrie suivit cet exemple, et des monnaies de circulation 
fictives, mais garanties par des valeurs reelles, firent sortir 
les richesses fraii^aises du gouffre oü la Revolution les avait 
plongees. A c6te de ces Etablissements les banquiers creerent 
une banque d'escompte. Le Consulat chercha tout aussitöt k 
s'emparer de ces trois etablissements; il les reunit sous le titre 
de Banque de France^ k laquelle il donna le privilege exclusif 
d'emettre des billets payables ä vue au porteur. Mais cette 
banque avait un capital de 45 millions qu'on fit servir k la 
hausse des fonds publics, k Tescompte des traites des receveurs 
generaux, au paiement des arrerages de la dette publique. 
Bientot ces trois banques particuliöres, qui, separement et 
hors de cette oppression que les gouvernements appellent pro- 
tection, avaient retabli en France le commerce et Tinduslrie, 
parce qu'elles n'avaient pour objet que Tindustrie eile com* 
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merce, se virent fopcees, sous leur nom collectif, d'obeir k 
rimpulsion du pouvoir, de satisfaire k ses besoins, d'assouvir 
sa rapacite; en 1806 la Banque suspendait dejä ses rem- 
bourscinents en ^rgent, et il failut doubler le capital de mises 
de fonds; et les actionnaires ne purent jouir de leurs divi- 
dendes, lorsqu'ils depassaient Finteret coramercial, que sous 
le bon plaisir de Tauloritel L'administration en fut denatu- 
ree ; le gouvernement nomma les gouveriieurs, les logea, les 
retribua aux frais de la Banque, et ces gouverneurs nomme- 
rent les employes, presiderent les conseils, attacherent la Ban- 
que k la suite du Tresor public. Le Conseil d'£lat fut Tunique 
juge des discussions interieures de ce vaste etablissement, et 
le commerce et Tindustrie, pour qui Tedifice semblait eleve, 
ne pouvaient faire escompter leurs effets que revetus de 
trois signatures , que lorsque ces signatures etaient recon- 
niies solvables par la volonte discretionnaire du gouver- 
neur delegue par le pouvoir^ toujours etranger aux affaires, et 
par consequent inhabile k savoir par lui-meme les effets qu'il 
doit admettre et ceux qu'il doit refuserl Et les trois signa- 
tures exigees ouvraient specialement la caisse aux banquiers, 
äont les effets portent toujours le nom du tireur, de Taccep- 
teur et le leur, tandis qu'elles excluaient le commergant dont 
les billets ne portent que le nom de Tacheteur et le sienl Et 
si par le mode d'administration le petit commerce avait ele 
sacrifie au grand, et tout le commerce k la Banque, la Ban- 
que, k son tour, fut sacrifiee aux fonds publics, au point qu'on 
la force d'enfouir dans ses caves d'immenses richesses qu'on 
lui interdit de partager en dividendes et de jeter dans la cir- 
eulation pour que la Bourse puisse, ä tout evenement, Irou- 
ver une päture k ses futures combinaisons ! Tout, comme 
on le voit, avait ete organisö pour faire de la Banque une suc« 
cursale du Tresor; aussi cet etablissement qui, par son al- 
liance avec le gouvernement, avait ele, en 1806, force de sus- 
pendre ses remboursements en numeraire, avait dejä, en 1814, 
avance 40 millions au pouvoir, place en outre dans les fonds 
publics des sommes immenses, et force d^abord de reduire ä 
soixante jours ses escomptes de quatre-vingt^dix, et qu1l li-» 
mita bientöt mSme k quarante-^cinq. 

« La Banque d'Anglelerre, voulant emetlre dos billets de cir* 
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culation, et n'ayant, par contre, aucun capital disponible, ba- 
sant son credit sur une creance non realisable sur le gouverne- 
ment, languit pendant seize ans, avec des difficultes toujours 
croissantes. Dans des condilions semblables,la Banque de Ve- 
nise dut renoncer a Temission des billets circulants. La Banque 
d'Angleterrc ne recula pas devant sa lache ; mais deux ans 
apres sa fondation, en 1696, pendant la refonte des nionnaies, 
eile se trouva dans ifne position perilleuse, et fut meme con- 
trainte de suspendre le paiement de ses billets. 

« Malgre la loi du cours force, ils perdaieut jusqu'a 20 p. 100 
contre le numeraire; triste prcuve d*une debilile precoce. 
Mais persistant dans le Systeme abusif de preter au gouverne- 
ment le montant entier de son capilal a niesure qu'elle Taug- 
menlait par de nouvelles emissions d'actions, et, toujours 
pauvre ou depouillee de moyens eftectifs, eile marchait vers 
un abimc, si une circonstance imprevue ne lui eüt prßte une 
assistance inattendue. En 1708, le Parlement rendit un acte 
qui interdisait, dans TAngleterre et dans le pays de Galks, le 
commerce de banque et Temission des billets ä toute compa- 
gnie autre que la Banque d'Angleterre, composee de plus de 
six associes, ce qui donna naissance k des banqu.es escomp- 
tanl le3 effets de commerce, et emeltant des billets payablcs a 
vuc par Ics billets de la Banque-mere, et qui voulurent aussi 
corroborer, par Icur credit commercial et par une solidarite 
etroile, la Banque-mere, qui, gräce ä cet appui inattendu, se 
soutint avec tant d'eclat, malgre les vices trop reels de sa 
Constitution. » 

S'il est rare de voir un homme d'Jßtat descendre dans Tarene 
litteraire, et d'ecrire comme Thucydide Thistoirc de son 
temps, il est cncore plus rare de rencontrer un financier 
comme Ricardo, confiant a la publicite son experience des 
affaires. Le style de ces hommes porte ordinairement Tem- 
preinte indelebile de leur esprit pratique. Ils plongentdansle 
coeur de la Iheorie abstraite, pour y decouvrir des perles, 
qu'ils ne fönt miroiter aux yeux du public que pour les em- 
prisonner dans leurs coffres-forts. Voici comment M. Isaac 
Pereire disseque le monopole de la Banque de France, avec 
la froideur impassible d'un \ieux praticien : « Les affaires du 
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pays ont decuple, dit le celebre finaiicier (1), les titres rcpre- 
sentant la richesse mobiliere, rentes, actions et obligations, 
ont plus que quintuple depuis dix ans, et la Banque de 
France, qui aurait du proportionner ses ressources propres k 
ces nouveaux besoins, k ce nouvel etat de choses, a diminue 
au contraire Celles qu'elle aurait du y consaerer, en retirantk 
Tindustrie qu'elle exploite la totalKe de son capital, en Fim- 
mobilisant en divers placements permanents et particuliere- 
ment en rentes, comme le ferait iin simple particulier qui 
n'aurait aucui^devoir k remplir envers des tiers. De cette 
absence complete de capital disponible resultent les plus 
gravcs perturbations, les phenomenes les plus anormaux. 

(( Cette Situation est pleine de dangers pour le public, mais 
elte est feconde en beneßces pour la Banque. » 

Aussi , lorsque des besoins , non pas exceptionnels , 
mais seulement ordinaires, viennent k se produire a cer- 
taines epoques dans le commerce et fönt un vide plus ou 
moins grand dans Tencaisse metallique de la Banque, au lieu 
de chercher ä combler ce vide par la realisation successive de 
son capital, on a recours aussitöt au moyen facile de Televa- 
tion du taux de Tinteret, et Ton comprime ainsi des besoins 
trös-naturels, tres-lcgitimes, au moment meme oii ils se ma- 
nifestent. Si les besoins qui ont donne lieu ä cette elevation 
du taux de Tinteret trouvent äse satisfaire ailleurs, les calsses 
de la Banque se remplissent de nouveau, par suite de la dimi- 
nution de ses escomptes ou de ses avances sur effets publics. 
S'ils ne trouvent pas ailleurs cette satisfaction, les emprun- 
teurs sont obliges de subir toutes les conditions qu'il peut 
plaire k la Banque de leur imposer; et si, malgre les plus 
fortes elevations du taux de Tinteret, la Banque ne parvient 
pas k faire rentrer les demandcs d'escompte dans les limites 
de ses convenances, eile restreint la duree descredits, eile ta- 
rifie d'une maniere diflferente le papier k trente jours, celui.ä 
soixante jours, et celui ä trois mois, et va meme jusqu'ä pro- 
hiber les echeances de la troisieine ou de la deuxieme ca- 
tegorie. 



(1) M. Isaac Pereire, la Banque de France et V Organisation du Credit 
en France. Paris, 1864. 
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La seulo perspective de ces restrictions suffit pour com- 
primer parmi les commeroants toute reclamation sur Televa- 
tion de 1 interßt; car ce que redoule le commerce avant tout, 
c'est de ne pouvoir escompler le papier qu'il re^oit en paie- 
ment, et de se trouver ainsi expose ä ne pas faire honneur & 
ses engagements. Malheur ä qui oserait eiever quelque plainte! 
La Banque peut donc user de son monopole en toute liberte, 
Sans crainte d'eveiller des reclamations qui n'oseront jamais 
se produire individueliement. 

D'apres le calcul que fait M. Pereire, la Baaque de France, 
avec la faculte qui lui est accordee d'ömettre 7 ä 800 millions 
de billets, et quelquefois davantage, sans int^^rdts, a une Sub- 
vention annuclle d'au moins 30 ä 40 millions, soit, pour 
les trente annees de Prolongation consentie en 1857, 900^ 
1,200 millions! Sa position privilegiee lui donne le droit ab- 
solu de regier le taux de Tinteröt dans lout TEmpire fran- 
cais. L'elevaüon de Tescompte, ou plutöt un avertissement 
salutaire, comme elleTappelle, est un pouvoir de decreter des 
crises (pouvoir anonyme et irresponsable). 

Pendant une periode de cent quarante ans, anterieure a la 
Promulgation dö Tactede la Banque d*Angleterre de 1844, les 
variations dans le taux de Tescompte de la Banque furent 
tellement rares, que le taux ne tomba jamais au-dessous 
de 4 pour 100, et ne s'eleva jamais (excepte une fois, en 1839) 
au-dessus de 5 pour 100, et qu'il en resulta n^cesiairement 
une stabilitd et une egalite constantes dans la valeur de Tar- 
gent. Mais, depuis la Promulgation de cet acte, les variations 
ont ele frequentes et plus considerables qu'elles n'avaient Ja- 
mals ete auparavant. II n'est pas survenu moins de soixante- 
dix-neuf variations dans une periode de dix-sept ans; le taux 
a vari6 de 2 k 10 pour 100, soit une difförence de 500 p. 100, 
et quelquefois plus d'une Variation est survenue dans une 
tneme semaine (1). 

L*effet de ces variations sur les affaires et le commerce a 
el6 des plus desastreux; toute exportation d'or» soit pour le 
coton, soit pour les emprunts ou speculatiorts etrangferes ou 



{{) Petition des Commercants dela Cite, deposee In 6 aoüt 1861, sur lö 
bureau de la Chambre des communes . 
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de marchands de metauxprecieux^ amcnant des elevations suc- 
cessives dans le taux de l*escompie de la Banque, et causant 
la depreciation des marchandises et valeurs commerciales; 
depreciation qui s*eleve ä des centaines de milUons^ am^ne la 
ruine d'industriels et de commer^ants jusque-lä trfes solva^ 
bles, la diminution du nombre des producteurs et travailleurs 
auparavant occupes, la reduction de leurs salaires, plongeant 
le pays dans la misfere et les privations, excitant la specula** 
tion^jetant la detnoralisation dans Ics classes commerciales 
et manufacturiöres, el reagissant plus ou moins sur le bieii- 
etre de millions d'individus. 

De celebres economistes oiHt voulu remedier ä ces vices des 
banques; nous croyons qu'ils n'y arriveront que par la me- 
thode historique. Un homme eclaire, ayant appris par la 
metbode dogmatique les premiers elements des sciences, ne 
put pas aller plus avant, qu*il n'eüt decouverl Thistoire de 
chaque science, c*est«ä-dire le meilleur commentaire de 
toutes. Aiusi il apprit la loi romaine par la voie historique tra* 
cee par Savigny, plulöt que par les commentaires du code de- 
couvert k Amalfi; la diplomatie et la politique, moins dans 
les Oeuvres de Grotius, Puffendorf, Yattel, que dans Phistoire 
des diiferentes nations, et il s'est plainement convaincu que la 
m^thode historique ne nous laisse jamais marcher ä la derive 
ou ä tätons. 

L'economie politique est aujourd'hui au mßme etat d*im- 
perfection que fut l'astronomie de Ptolemie, avant que le po- 
lonais Copernic Teüt degag6e des hypolheses specülatives qui 
r^touffaient depuis onze siöcles, ou la politique avant Machia- 
vel, qui la retira des espaces imaginaires du ciel de la vertu 
de Piaton, et inaugura le premier la methode historique. Pre« 
sentant son Prince h Laurent de Medicis, il lui recommande 
ce livre, renfermant « la connaissancc des actions des grands 
hommes, qu'il a apprises par la longue experience des affaires 
modernes, et par la longue Üude des anciennes. » Et dans Tin- 
troduction du premier livre de ses Discours sur Tue Live^ il dit : 
« J'ai diliböre d'entrer sur la voie qui n*a encore eti battue par 
personne... Et quand je considöre combien d'honneur on at- 
tribue a Tantiquite, et comme souvent, omettant d'autres 
exemples, on a achele ä ua prix enorme un fragment d'une 
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Statue antique pour l'avoir auprös de soi, pour l'honorer dans 
sa maison, pour la faire imiter de ceux qui s'occupent de cct 
art..., et voyant de Tautre c6te que les actions vertueuses que 
nou$ Signale Thistoire, et qui ont illustr^ les royaumes et les 
republiques de Tantiquite, lesroi$,les capitaines, les citoyens, 
les jurisprudents et d'autres qui se sont donn^s tant de 
soins pour leur patrie, sont plutöt admires quHmites...^ je ne 
peux pas faire moins que m'en etonner et m'en afHiger; et 
d'autant que je vois que dans les differences qui s^parent 
civilcment les citoyens ou dans les maladies qui attaquent les 
hommes, on a toujours eu recours aux m^mes idees et aux 
inemes remedes qui ont ete deja, dans l'antiquite, admis et 
ordonnes. Tous ceux qui lisent Thistoire trouvent un grand 
plaisir dans la variete des evenements qu'eile conticnt, sans 
jamais penscr a les imiter, jugeant Umitation non-seulement 
dijfficile, mais impossible, comme si le cicl, le soicil, les Cle- 
ments et les hommes avaient change, dans leur mouvcment, 
leur ordre etpuissance, par rapport a ce qu'ils elaient ancien- 
nement. » 

Montesquieu et Grotius ont poursuivi cette voie si noble- 
ment inauguree par Machiavei; ils ont pourtant commis la 
faute de tomber duns un optimisme historiqite, croyant que 
la Providence doit etre justifiee par Thistoire; ils ne se sont 
pas places a un point de vue assez eritique pour la justifica- 
tion morale des faits et de leurs rapports avec la cguse gene- 
rale; ils prenaient souvent un fait douteux ou paradoxal, uoe 
opinion de quelque ancien historiographe, une fable de Siam 
ou du Japon racontee par des ecrivains qui, selon un moderne, 
« se croyaient doublement autorises a mentir, comme voya- 
geurs et comme proselytes d*une fameuse Compagnie. » Or 
donc, comme observe le profond Mancini, Machiavei, avec 
son esprit aigu et penetrant, ne s'est pas laisse entrainer sur 
ce sentier glissant, ei a applique a la politique la methode 
hislorique dans une forme tout ä fait differente (1). 

Dans ce Systeme, la politique met de cote, par une abstrac- 
tion coliiplete, la nature morale de Thomme et la valeur mo- 



(1) Machiavelli : II Principe ed i Discorsi eolle considerazioni di Mancini 
e Zambelli. Torino, 1852, p. XXX, XXXII. 



INTRODÜCTION XXXVII 

rale de son libre arbitre. Elle nc discute pas la bonte d'un 
but, mais dans Teconomic du gouvernement des associations 
humaines s'etant assign^ un but^ eile sait s'appropricr les 
conseils par Texperience, pour mesurer avec securite reflBca- 
cite des moyens que les hommes et les gouvernements peu- 
vent mcttre en jeu. Ce n'^est plus une Iheorie de legitimite, mais 
d*ä'propos et d'efßcaciie. Le rapport des aclions humaines n^est 
pas etudie au point de vue de droit, mais du succfes. II n'est 
pas question de la liberte de droit, mais de Ja puissance 
politique. 

La Separation complete de la politique, de la morale et du 
droit, en laissant pourtant intactes et hors de contestation 
toutes les verites qui se rapportent ä ces autres sciences, voici, 
suivant nous, le fin mot de la doctrine de Machiavel, et ce qui, 
quant k son epoque, conslitue son originalite la plus grande 
et la plus audacieuse (1). 

C est de cette manifere que Tecole anglaise a compris Teco- 
nomie politique, en Tadoptant comme but de la Suprematie 
manufacturiere. Adam Smith se tient encore k la methode ex- 
perimentale ; mais en 1817, le lendemain de TEmpire, quand 
le Systeme continental a fait eclore la force productrice des 
manufactures sur le continent, Tecole economique anglaise 
change subilement de methode, Ricardo, un ancien agent de 
change, qui passa la moitie de sa vie ä la Bourse, inaugure 
en 1817 la methode abstraite et speculative, continuee jusqu'ä 
nos jours et developpee avec un rare talent dans le remar- 
quable ouvrage de J. Stuart-Mill, qui determine Teconomie 
politique cömme une science de raisopnement, ne se fondant 
pas sur des faits mais sur des suppositions, from assumptiom 



(i) On y trouve pourtant une lacune, observee par un cconomiste distin« 
gue, M. H. Baudrillart (J. Bodin et son temps, Paris, 1853, p. 20). 11 dit 
aussi finement que justement : <( Rien de ce qui s'est fait dans le monde 
depuis la chute de TEmpire ne semble compter pour Machiavel. Cherchez 
dans ses livres une ligne, un mot qui atteste la venue et rinlluence sociale 
d'une religion nouvelle, le developpement d'un liers-etat, la puissance 
croissante de Tinduslrie et du commerce avec les idees qui s'y rattachent ; ce 
mot vous ne le trouverez pas ; c'etaient, en elTet, choses ou inconnues ou 
meprisees chez les anciens, et quoiqu'elles eussent leurs plus merveilleux 
BfTets ä cöte mSme du publiciste italien, il a passe sans les voir. » 
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not from fact$y et ä Texeinple des autres sciences abstraites, 
son edifice entier repose sur des hypothöses, it i$ Built upoti 
hypothesei. 

Ces traites de politique anglaise, enveloppes dans les 
grandes idees du bonheur imaginaire de l^humanite, ont par« 
fois un but politique cache dans la th^orie de la scienee, qui, 
toute positive, impliquant rexplication des forces productives, 
doit toujours suivre Je chemin de Thistoire et laisser de cötö 
toutes questions de bonheur ideal. 

« L'utopie, a dit Napoleon III, est au bien ce que Til- 
lusion est h la verite, et le progres n*est point la realisation 
d'une theorie plus ou moins ing^nieuse, mais rapplieation 
des resultats de rexp^rience consacr^s par le temps et accep- 
tes par Topinion publique. » 

L'Allemagne en a donne le premier signal, et la France 
la suivra avec cette Inspiration, cette ardeur de cröer, cetle 
etude patiente qui Joint toujours le don precieux du mot pro- 
pre, que nous retrouvons dans les celebres 6conomistes, 
comme Joseph Garnier, Leonce de Lavergne, d'Audiffret, 
Michel Chevalier, Cieszkowski, Wolowski, dont les traltia 
ont autant de finesse que de profondeur. 

Les reformes salutaires qu'un eminent homme d'etat, 
M. Duruy, inspirö par Tetincelle sacröe de Thistoire, a intro- 
duites en France, ont ouvert ä toutes les sciences la voie salu- 
taire de Thistoire, qui les rendra infiniment plus profondes et 
föcondes que n'a fait Thypothfese ä travers laquelle Tesprit a 
semblä pouvoir saisir plils vite ses vöritös, les rendant ainsi 
souvent impossibles en^application, et Ton verra que le roman 
le plus merveilleux n'est rien auprös de Thistoire de la nature, 
La decouverte des chemins de fer et du telegraphe electrique 
n'a pas encore dit son dernier mot. Ce dernier surtout a fait 
une revolution dans le commerce, laquelle, jusqu'äpresent au 
moinsdans Teconomie privee, lui a ete pernicieuse. Les nego- 
cianls,pour la plupart tres-peu eclaires quoiqueleuretat exige 
beaucoup de lumi^res et une force de caractfere remarquable, 
n*6tudient et ne rM^chissent plus en basant leurs Operations 
sur des vues loiniaines et eclairees. Qu'est-cc qu'un livre im- 
prime aujourd'hui? Des theories inutiles suivant lui. Qu'est-ce 
qu'un Journal? Des nouvelles vieillies et surann6es. Qu*est-ce 
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qu^une lettre? La conflrniation par eerit d*une Operation faite 
par dep6che, necessaire seulement en cas de contestation. Sur 
quoi donc base-t-il ses Operations? Sur la dep^che electrique. 
A quoi pense-t-il le matin? A deviner la depöche du soir. Sur 
quoi comple-t-il gagner? Sur la dep6che du lendemain, II 
arrive, en attendant, que cette döp^cbe n'est qu'un Tartare de 
Sebastopol, et que le negociant se repent toujours le lende-* 
main de ce qu*il a opere la veille. Enfin comme rimprimerie 
a tue Vedifiecy mot sublime de Victor Hugo, nous dirons que 
VßUctricUe a tue Vimprimerie h son tour, avec cette difiference 
pourtant que rimprimerie a absorb^ tout ce qu'il y avait 
d*art, de science, depoesie, de religion et d'bistoire dans les 
ogives äleveea et mysterieusement sculptees des catbedrales 
du moyen ftge; Telectricite n'exprime que par mots saccades 
et des sortes d'hyeroglyphes, souvent iliusoires, les pcnsees 
claires, limpides et profondes de rimprimerie, et eile n'aura 
pas dit son dernier mot, tant qu'elle ne deviendra pas, h Tinstar 
de la vapeur, le colporteur de rimprimerie, 

A aucune epoque les crises monetaires n'ont etö aussi fre^ 
quentes que de notre temps. EUes ont cette double partieula« 
rite d'äclater au sein d'une prosperit^ sans precedent, et de 
s'accumuler dans une periode oii le marche semblait menacä 
d'une Sorte d'inondation de Tor de la Californie et de 
TAustraiie. 

Quandle credit est bon, et que le taux de Tescompte est 
bas, la circulation des billets de banque s'accroit outre me« 
sure; Targenletantabondant, lesprixs'elfevent; l'el^vationdu 
prix peut 6tre favorable k Tintörieur, mais defavorable h Tex- 
t^rieur, ä mesure que sefont les emissions,les prix s'accrois- 
sent ; les profits^ les achats et la chert6 causöe par le papier, 
augmententparallMement,jusqu*ä ce que, dans la plenitude de 
richesse, la multiplicitä des placements pourles valeursätran- 
gbres et les importaiions des denrees des Indes et de TJ^gypte 
(pour lesquelles ils i}e nous demandent rien en retour que 
deTargent), fönt tourner le cbange contre nous, Alors les prix 
etablis et les dettes contractees en monnaie de papier doivent 
(tre payees et acquittees en or, et nous n'avons p^s 3'Or en 
quantite süffisante, 

En attendant, los banques n'ont pas pris de mesure pour 
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determiner raugmentaiioii de la circulation et de la base 
metallique sur laquelle eile est fondee, proportionnellement 
Tenorme aecroissement du commerce Interieur et exterieur, 
depuis la Promulgation de leurs actes de fondalion. Au lieu 
d'acheter de Tor, elles ont immobilise leur capital en rentes ; 
au lieu de fournir le credit, elles sont obligees de le refuser au 
moment m^me oü il est le plus necessaire. 

Une diminulion de 40 ä 50 millions dans Tencaisse metalli- 
que de la fianque devient une calamite nationale au sein d'un 
pays qui ne possMe pas moins de 4 ä 5 miliiards de nume- 
raire. Cela provient de ce(te fiction qu*elle est toujours en etat de 
rembourser ses billets en numeraire; comme c'est materielle- 
ment impossiblc, ne serait-il pas mieux de donner ä la Ban- 
que la faculte d'ajourner ä trois mois le remboursement de 
ses billets ä la Charge d*en payer les interÄts? Ainsi les varia- 
tions du taux de Tescompte seraient amoindries et le taux 
moyen du credit abaisse. Le credit de la Banque, au lieu de 
reposer sur un engagement impossible ä tenir, serait base sur 
celui qu'elle serait en etat de tenir toujours. Au lieu de cela 
la Banque reduit ses escomptes et en rel^ve le taux pour re- 
tenir le numeraire dans ses caisses. Cest alors qu'on crie com- 
tre le monopole et contra les lois qui Tont accorde. 

Le gouvernement doit tächer de deraciner cette mauvaise 
disposition du public, en reformant le privilege et les Statuts 
de la Banque, et en ouvrant son administration, ainsi que 
Celle du Credit mobiiier, ä toutes les capacites pratiques et 
theoriques de la nation, en arrachant le privilege de la distri- 
bution du credit des mains d'une phalange compacte dont les 
rangs se resserrent chaque jour,pü nul ne penetre, pour la 
rendre ä la nation representee par des syndicats elus dans 
toutes les classes du pays. 

« II faut mettre dans Tadministration de cet etabüssenient 
une classe d'hommes etrangäre ä la Banque, » a dit Napo- 
leon lor. II faut rendre ä la nation. ce qui lul appartient. 

Pour ce privilege national^ accordez-lui un credit national. 
N'oubliez pas qu'un peuple se compose d'agriculteurs, de 
manufacturiers, de commergants et d'hommes de lettres, 
puisque Vesprit dans un pays civilise est non-seulement une. 
dignite^ mais une valeur. Un homme d'£tat doit avoir pour 
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but et pour devoir de vciller h la distribution juste et propor- 
tionnelle de credit k cliacune des forces productives represen- 
tees par ces diverses classes, aujourd*hui presque interdites 
par les Banques, qui peuvent ä leur gre user et abuser les 
capilaux qu*elles pröl^veiit gratuitement sur la circulation, et 
qui constituent une proprio nationale y et non pas une affaire 
privee. 

Quand la Banque de France emet 800 millions de ses bil- 
lets, ce n'est pas la Banque qui fait credit ä la nation, c'est la 
natipn qui fait credit k la Banque. Or, si la distribution de ce 
credit est Tatlribution d'un monopole exclusif, le travail reste 
sterile et impuissant. 

Ce qui bouleverse surtout le commerce et entrave la mar- 
che des travaux publics, c*est qu*au moment que se produit 
la rarete du numeraire, au Heu de vendre les rentes, d'augmen- 
ter leur capital en emettant des nouvelles actions, pour ache- 
ter de' Tor, les Banques ont toujours recours ä T^lävation de 
rinter^t qui leur fait gagner et distribuer de larges dividen- 
des dans une epoque de crise et de detresse generale! Ainsi 
l'int^röt public est subordonne, comme dans les Operations 
du Credit mobilier, ä Tinterßt prive. 

Le Credit mobilier s'est transforme en un groupe compacte 
d^administrateurs oü nul ne penfetre et qui ne changent jamais; 
cette stabilile inamovible a et^ imitee par le Credit foncier et 
toutes les grandes institutions financiäres, qui ont rendu toute 
concurrence impossible et absorbe le travail qui leur obeit 
servilement. Nous avons explique combien est urgente Tap- 
plication des lois de la Banque de Saint-Gcorges k la reforme 
administrative de ces institutions Qt la distribution harmo- 
nique du credit, pour Topposer k cette concentration des ca- 
pitaux qui domine le travail et Texploite k son profit. Nous 
sommes heureux de pouvoir citer ä Tappui de cette opinion 
ces paroles precieuses de M. A. Dagneaux (1) : « Nous vivons 
aujourdhui, bon gre, mal gr^, dans une societe foncierement 
democratique, dont le travail est la loi et le droit commun, et 
dans laquelle le capital et le credit sont les dispensateurs de ce 



(i) Le Credit Ubrepour le Travail libre. Paris, Dentu, 1864. 
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travaih Que si le capital et le credit se trouvent dam les mi^ 
me8 maim^ le iravail est ä la inerci de ces deux forces, la so- 
ciete est eompromise dans son principe, menacee dans son 
existenco m^me, ün etat d^mocratique ne possede aucune de 
ces institutioDs permanentes et conservatrices, qu'ä tort ou ä 
raison presentent les autres formes de gouvernementt et qui 
leur permettent de sauvegarder la societ6 par ce m^me pou* 
voir qu'ils tiennent d'elle. Dans un pays de democratie, il n'y 
a plus qu'une force admise, une preponderance possible, c'est 
Vargent, Du jour oü lasociete n'a plus de contre-poids, de 
barriere ä oppo^er ä cette Suprematie, on peut prevoir le jour 
oü eile aura tout absorbö, 

a Aujourd'hui l'oeuvre est accomplje. Les grands jours du 
saintrsimonisme sont venus, La feodalit6 de Targent rfegno et 
gouverne; sa domination s'etend ä tout et partout. Quelques 
messieurs tiennent entre leurs mains la fortune de la France, 
Par eux le privilege se relfevo et le monopole se fortiße, Les 
chemins de fer, les societ^s fmanci^res, les compagnies de 
toute Sorte, les entreprises de toute espfece sont sous leur de- 
pendance. Ils disposent du capital et commandent le credit, 
L'industrie et le commerce sont h leur merci» Aucune action 
individuelle, aucun effort isole ne peut se produire sans leur 
permission. L'intelligence elle-meme doit passer sous leurs 
fourches caudines, quand eile n'y laisso pas ses depouil- 
les, » • 

M. Pereire lui*m^me vient ^Fappui de cette opinion cn disant 
que (( la Banque ne devrait pas oublier que ce n'est pas unique* 
ment dans Tinter^l de la fortune de quelques familles que le 
Gouvernement a pu cons^ntir h se depouiller de la facultö d'e** 
mission de la naonnaie de papier, et ce n'est pas sans protes* 
tation qu'ou peut voir Tusage qui est fait d'une concession 
qui ne peut se justifier que par Tinteröt public, » 

Comment peut-on mettre aux main3 de quelques familles 
de banquiers une puissance aussi grandc que le Credit? Tan- 
dis que toutes les sources de production sont arrfitees par 
Tel^vation intermittente du taux de Tescompte, les action- 
naires de Ja Banque de France ont gagne, d'apres le calcul 
de M. Pereire, 429 millions depuis Tannee 1848, indepen- 
damment des dividendes. Peut-on engager ainsi une propriöle 
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nationale comme un monopole exciusif ? Ces familles ne sont- 
elles pas assez puissantes dejä parleurs propres richesses, par 
leurs ramißcations et leur correspondance, qui fönt le tour du 
globe? Ajoutez ä celaque ]a plupart sont administrateurs 
inamovibles de ces grandes machines de guerre qu'on nomme 
Grädits mobibers, qui, par Tetendue, Timportance et la gran- 
deur des entreprises auxquelles ils s'associent, monopoli- 
sent le travail et substituent le despotisjne industriel ä la lU 
berte. 

Pourquoi la Banque de France, cette grande machine d'£« 
tat, s*abaisse«t*eUe jusqu'ä espionner etjuger le credit de 
chaque individu^ et le Credit mobilier qui pourrait £tre le 
nerf de T^tat, jusqu'ä devenir un simple speculateur de 
Bourse ? 

Nous croyons que la Banque doit laisser un pareil syndicat 
ä ceux qui sont, bien mieux qu'elle, ä la portee de juger leurs 
propres affaires et leur solvabilite. et de n'accepter leur Signa- 
tare qu'avec leur responsabilite solidaire et coUective. 

On etablirait donc des conseils d'escompte sp^ciaux, oü 
la solvabilite des industriels, commergants, agriculteurs et 
hommes de lettres, seraient apprecies par leurs pairs. Les di- 
verses industries seraient reunies d'apres leurs affinites en 
groupes formant des banques populaires et des associations 
fonci^res dont chacune aurait un syndicat qui administrerait 
les affaires communes. La Banque y gagnerait en sürete et 
doterait la nation d'une meilleure et plus juste distribution 
du credit. 

La Banque ne pouvant pas disposer, comme on le lui de- 
mande, de son fonds de reserve pour le convertir en lingots, 
son capital doit 6tre beaucoup plus important, le chiffre de 
500 miilions n'est pas exagerä, vu le grand accroissement 
des affaires et du commerce. Ce capital, au Heu d'6tre immo- 
bilise en rentes, servirait pour obtenir et conserver de plus 
fortesreserves en or pour fairo face aux eventualitis d'un com- 
merce etranger largement accru par la reforme commerciale 
de 1860, et s'accroissant tous les jours. De cette manifere on 
retablira Texpansion et la contractiort naturelle de la circula- 
tion suivant Taccroissement ou la reduction des Behanges, qui 
se regleraient par eux-m6mes d'aprfes les lois de Toffre et de 



XL! V . BANQUE DE SAINT-GEORGES 

]a demande, puisque l'or, comme Teäu, trouve toujours son 
niveau. 

La Banque se depouillerait alors du r61e odieux de l*arbitre 
et dispcnsateur suprdme du credit prive au point de vue de 
Tescompte, et deviendrait un hötel de la monnaie fiduciaire^ 
conservant ainsi le monopole de Temission des billets, et lais- 
sant aux societes mutuelles la distribution de Tescompte. Oa 
pourrait les instituec dans chaque departement sans ^mettre 
des actions, constituant seulement un fonds de reserve pour 
des eventualites. Les societes distribueraient entre eux le cre- 
dit, en Präsentant ä la Banque un bordereau coUectif. Le mo- 
niopole de Tescompte ne serait plus, decette maniere, dans les 
mains de quelques familles privilegiees, et les avantages de 
l'unite se seraient ainsi trouves combines avec ceux de la 
pluralite; solidarisation qui presenterait tous les avantages 
de Tunite, sans impliquer, comme celle-ci, la forme definitive 
et stationnaire. C*est k ces condilions que le credit rendra ve- 
ritablement les Services que le pays attend de lui, et la distri- 
bution libre du credit democratise doublera bien vite la for- 
tune de la France. 

Les m^mes idees naissent souvent en möme temps dans 
plusieurs esprits. Nous les avons publiees en 1858 dans la 
Rivista Contemporanea de Turin, et nous les retrouvons dans 
le projet d*organisation des societes de credit mutuel de 
M. Pereire, avec cette difference que nous avons cru (en 1858) 
avoir trouve un modele des societes mutuelles pour la distri- 
bution de l'escompte, dans les societes qui existent et fonc- 
tionnent avec tant de succes en Pologne, depuis 1825, pour 
le credit foncier. Ces societes se pr^tent mutuellement la 
garantie de leur hypotheque pour Temission d'obligations 
foncieres, jouissant ainsi d'une hypothfeque solidaiie et re- 
gues favorablement comme telles par le public, et leur don- 
nent les moyens de trouver de Targent sur leur t^rre sans 
debourser un sou. II faudrait grouper ces societes en grandes 
categories, suivant les diverses forces produclives : Tagricul- 
ture, le commerce, Tindustrieet Tintelligence; chacune aurait 
des representants dans un syndicat general dont la haute mis- 
sion serait de faire une distribution harmonique du credit ä 
toutes ces sources de la grandeur et de la fortune du pays. Le 
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commerce, par ses extravagances si frequentos, n'empieterait 
plus sur les manufaclures, non plus que cellcs-ci sur Tagricul« 
ture, cettc « bonne nourrice de la nation. » 

L'empereur Napoleon III a dit, le 15 fevrier, a Fouver- 
ture de la Session legislative de 1865 : « Je m'efforce tous 
les ans de diminuer les entraves qui s'opposent depuis si long- 
temps en France a la libre expansion de rinitiaiive indivi- 
duelle. Par la loi sur les coalitions votee Tannee derniere, 
ceux qui travaillent, comme ceux qui fönt travailler, ont ap- 
pris a vider entre eux leurs differends, sans compter toujours 
sur rintervention du Gouvernement, impuissant ä regier les 
rapports si variables entre Toifre et la demande. AujounThui^ 
de nouveaux projets auront pour but de laisser une Uberte pltis 
grande aux associatiom commerciales et de degaf/er la respon- 
sabilite\ toujours illusoire^ de Vadmtnistration. Tai tenu ä de- 
truire tous les obstacles qui s^opposaient d la creation des socie- 
tes destinees d ameliorer la condition des classes ouvrieres, En 
permeltant Velablissement de ces societes^ sans abandonner les 
garanties de la securite publique, nous faciliterons une utile 
experience, » 

On n'a qu'ucopier Torganisation de la societe fonciere de la 
Pologne. Ce vaste reseau d'associations rendrait k toutes les 
classes de la societe leur action propre et toute la puissance 
de leur initiative, puisque Tagriculture est pour ainsi dire de- 
laissee par le Credit foncier de France; les societes commer- 
ciales, industrielles et litteraires trouveront des modales excel- 
lents dans lesbanquespopulaires d'Allemagne instituees sous 
lepalronage de M. Schulze-Delitzsch (1). 

Plus de cinq Cents associations populaires existent dejk dans 
laPrusse seule, un plus grand nombre encore danslereste de 
rAllemagne, Elles se sont creees seules, sans secours des gou- 
vernements, sans assistance d'autres capitaux que ceux qui 
oni ete fournis par les societaires ou obtenus sur le credit col^ 
lectif. Le succes a depasse toutes les esperances, et plusieurs 
de ces etablissements, dont la solvabilite repose sur la solida- 



(1) Vorschms und Credit Vereine als Volksbanken, Leipzig, 1862. Les 
Societes de coopörationt par M. Casimir Perier. Paris, Dentu, 1864. 
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rite de leurs associes, jouissent d*un credit egal, sinon supe- 
rieur ä ceiui des meilleures maisons. 

Une parcille harmonie et la liberte de la distribution du cre- 
dit donnerait bientöt un developpement immense äla produc- 
tion du pays, amoindrirait les crises, et Ton ne crierait plus au 
monopole, puisque das lors serait rendu ä la nation ce qui ap- 
partient h la nation. 

Comme dans Teconomiepolitique en g6neral,de m6me, dans 
la Solution du probl^me de la r^forme desbanquesd^emissions 
et des credits mobiliers,on obtiendrabien plusvite par Tetude 
historique le perfectionnement des administrationg et la dis- 
tribution harmonique du credit, que parle changementdu Sys- 
teme rationnel de circulation. C'est dans Tadministration que 
gtt Tabus du monopole et de Texclusivisme, de Tint^rßt priv6 
au dilriment de l'interÄt public. On cherche vainement des 
inventions nouvelles dans le credit, qui, comme un dynamo- 
metre, ne peut etre pouss6 au dela de ses forces naturelles. 
xV commencer du billet de banque, d^jä en usage en Chine 
avant Vkre chretienne, tous les signes du credit et de la circu- 
lation tournent dans un cercle bien vieux, et aucun sophisme 
ne pourra pas plus detourner la circulation de sa route natu- 
relle, que les planetes ne peuvent devier de leur orbite. Mais 
en etudiant les vices organiques des administrations, en appli- 
quant surtout la loi de 1444 de la Banque de Saint-Georges aux 
banques et aux credits mobiliers, on decouvrira un champ 
vaste k epurer et ä cultiver; c'est alors que sans detruire on 
r6formera toujoursy et en brisant le monopole et les cama- 
rillas, faits pour elrangler Ic pays et la prosperite de la nation, 
on ouvrira libre carriere au developpement de toutes les forces 
productives, mises aujourd'hui en grande partie en interdit par 
les banques et les credits mobiliers. 

Nous esp^rons que l'histoire inconnue de Tadminislration 
de la Banque de Saint-Georges, et ses Operations comparees ä 
Celles de nos institutions modernes, suggereront bien desidees 
que les economistes et les hommes d'£tat pourront adapter a 
la reorganisation des institutions du credit, qu'ils ^tudient 
serieusement dans tous les pays. 
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CHAPITRE I 



Apercu gcneral sur la Banque de Saint-Gcorgcs. 

L'originc de la Banque de Saint-Georges fut remprunt 
de 1148, ftiit par la Republique de G6nes pour la Cönqu6te de 
Tortose et d'Alm^rie. Elle florissait et s'6tait maintenue jus- 
qu'en 1797, quand la Revolution francaise, cn passant ä G6- 
ncs, Tebranla et la renversa. 

Le mecanismc et la jurisprudence de cettc merveillcusc 
Institution offrent k Tetude six siecles d*exp6rience en matiere 
de finance et de politique, et, spectacle plus etonnant, six sie- 
cles de prosperite, car la Banque de Saint-Georges avait pu 
sortir des embarras de 1746; terrible annee, oü eile vida toutes 
ses caisses pour payer les 15 millions de contributions autri- 
chiennes, et eile ne tomba qu'en 1797, c*est*ä*dire lorsque 
tomba r£tat lui-m6me. 

La Republique de Genes, situee sur une llsifere de terro, 
separöe par des montagncs arides et rocheüses des plaines fer- 
tiles de la Lombardie» n'a eu d*autres reasoui'ces que la mer et 
le commerce maritime, qui y fut autortsö par les empercurs 
bien plus vite qu'ailleursj comme ne derogeant nullemcnl ä 
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la noblesse (1) ; aussi la Republique s'enrichit-elle d'hommcs 
genieux et entreprenants qui trouvaient toujours moyen d'em- 
prunler Targent necessaire a r£tat. 

Depuis 1148, la Republique (2j prit donc de Targent de ses 
citoyens, depuis 7 jusqu'ä 10 pour 100, en les hypothequant 
sur la gabelle du via, des grains, du transit de Gavi ou d'au- 
tres qu'ellc cedait a leur propre administration; ce contrat 
fut surnomme Compcre, 

Tantöt la Republique abandonnait la pcreeption ä des prc- 
teurs qui se payai^nt par leurs mains sur le produit, jusqu'ä 
la coniplete extinction de la dette; lantöt eile vendait pour 
une somme fixe un droit ou gabelle ä Icver, pendant un cerlain 
noaibre d^annees, sur quelque article de eonsommation ou de 
commerce; quelquefois eile avait slipule que si le revenu 
donne pour gage n'^tait pas rachetc dans un delai fixe, Talie- 
nation en deviendrait perpeluellc. D'annees cn annees, ces 
affaires s'etaient multipliees k Tinfini. 

Cette maniere simple et honnete de contracter des emprunts 
n*avait quun seul inconvenient : r£lat, en atienant ses res- 
sources, renoncait au droit de diminuer les charges presentes, 
puisqu'il appartenait ä d'autres qu'ä Ffitat de les percevoir et 
d'en disposer; mais nous avons vu qu'on ob via a cette la- 
cune par Tinstitution deTamortissement, connue sous le nom 
de Coda di redenzione, et par Tautorisation donnee, en 1346 
et 1356, de changer Tinteret fixe en un revenu ou dividcnde 
adopte au profit des gabelles, qui sc modifiaient suivant la 
prosperite plus ou moins grandc du commerce. De cette ma- 
niere, r£tat faisait une cspece de conversion de rentcs, ne 
payant d'interets qu'autant que le permettaient ses forces pro- 
duclives. 



(1) HomanoAo Tho per scrupulosa, tic alla citta nostra si vedc Gentirhuomo 
alcuno, che facci tal esercizio. 

(2) Bolognese. Havete il bei dire, sig. Romano, che siele d'une patria dove 
havete un paese tanto fertile, con le campagne grandissime, che vi danno le 
Yostre entrate da poter vivere da Genlirhuomini, ma Genova e in diferente 
termine^ che la vedete fra scogli, e monti col paese sterile ed augusto, onde 
convien per forza industriarsi nelle mercanzie ; e perb dagli imperatori gli fa 
concesso di poter le fare^ senza punto derogare dalla natia nobiltä loro. Ve- 
ritä esaminata. Genovay 1628, p. 16. 
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Les particuliers ayant ainsi achete les droits de la commune 
pour diverses comperes, comme celle de Saint-Paul, Celle de 
ia guerre des Venitiens, etc., denomm^es de Tobjet sur le- 
quel ou pour leqael elles ^taient impos^es, chacune avait 
son administration s^par^e, ce qui jeta une tr^s-grande con- 
fusion dans r£tat. On ^tablit donc, en 1407, une fusion de 
toutes ces gabelles en une seule, surnomm6e Compere de 
Saint-Georges, administree par huit protecteurs choisis parmi 
las plus notables de la ville; ils percevaient alors tous les pro- 
dufts ci-devant affectes aux associations qu'ils remplapaient. 

Ayant ainsi mis la perception des droits de la douane et des 
contributions dans les mains d'une seule administration qui 
accomplit une immense economie de frais, et agrandit bient6t 
le credit de la maison par sa sagesse et privoyance, en mßme 
temps que par une hardiesse bien des fois n^cessaire dans les 
Operations commerciales , la R^publiqueputensuite faire pai*^ 
ticiper les contribuables, moyennant Tamortissement, dans 
les profits des comperes^ en le diminuant quand elles produi- 
saient beaucoup, ou quand r£tat n*avait pas de besoins ur- 
gents, et en les elargissant selon les besoins. 

La Banque de Saint-Georges se forma par l'amalgame et la 
fusion des gabelles et revenus de Tfitat, qui servaient ä payer 
les interßts et h amortir toutes les dettes de la Republique, 
et non au moyeri d*un capitäl verse entre les mains du gou- 
vernementet non realisable, comme cela fut pour les Banques 
de Venise, d'Angleterre, et toutes Celles qui se sont elevees ä 
leur modfeie. II y a lä tout un abime, qu'explique la prosperite 
de la Banque de Saint-Georges et le däp^rissement des autres 
banques. 

Le public avait une teile confiance dans la maison de Saint- 
Georges, qu'il ne murmurait jamais, persuade qu'on n'aug- 
mentait pas les impöts sans une raison grave et qu'on les di- 
minuerait dfes que cesserait cette raison. Aussi toutes les fa- 
milles y döposaient des fonds considerables, comme dans le 
lieu de sörete le plus manage, m^me par des etrangers mal- 
Iresde Genes. Et en efFet, sauf les deux exceptions de 1410 et 
1746, noüs n*en avons pas d'autres exemples dans rhistoii*e. 
En 1410, quand le parti Gibelin obtint du marquis Monferrat, 
alors capilaine de G^nes, quo les Fieschi^ du parti guelfe^ 
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fussent dedares rcbelles k la palrie, leurs actions vendues, 
d'autres citoyens de ce dernier parti furent obliges de les ache- 
ter; mais tout changea k la reconciliation des deu:^ partis et 
gräce ä la moderation du marquis de Montferrat. Les factions 
intestines, en rendant les depenses toujours plus urgentes, 
firent prosperer la maison de Saint-Georges qui devint ainsi 
proprietaire de presque tous les revenus de T^tat et fut dotee 
de Privileges, demandes aujourd'hui par les societes du Credit 
foncier, et qui lui donnaient la priorite d'hypotb^ue sur tous 
les autres creanciers de ses debiteurs, m6me sur la dot, et 
Tont investie d'une juridiction civile et criminelle. Gelte 
derni^re etait renouvelee tous les dix ans, pour tout ce qui 
concernait son administration et celle de toutes les gabelies, 
c'est-ä-dire toutes les fmances de r£tat incorporees ainsi dans 
cet etablissement. Outre les Privileges de la Republique, eile 
en reQut aussi des Papes et des Empereurs. 

La Republique, ecrasee par les charges des guerres etran- 
geres et civiles, se trouvant, en 1453, denuee des moyens 
de maintenir ses possessions et ses colonies, comme l'ile de 
Corse, les colonies du Levant, cgmme CafFa, Saldaja, Cem- 
balo, les chäteaux de Sarzane, Lerici, Yentimile, en ceda la 
possession et la souverainete k la maison de Saint-Georges, qui 
devint ainsi daiis VEtat un Etat tout k fait independant, 
Les Doges eux-m^mes devaient preter serment (chaque fois 
que les protecteurs de Saint-Georges Texigcaient) qu'ils main- 
■ tiendraient tous ses Privileges et immunites. La Banque de 

Saint-Georges se gouvernant ainsi par ses propres lois, nom- 
mait des magistrats, armait des flottes et salariait des sol^» 
dats. 

Le gouvernement de Genes respecta religieusement, pen- 
dant plusieurs siöcles, les privileges et Tindependance de la 
Banque de Saint-Georges, de teile sorle que non-seulement 
eile pouvait resister aux secousses des discordes civiles, mais 
aussi intervenir, et toujours utilement, dans les besoins de la 
Commune qu'elle soutenait de ses capitaux. 

Aussi la Banque de Saint-Georges marcha-t-elle toujours 
ferme et calme dans la voie du progräs, de la richesse et du 
credit. Et landis que les changements continuels des goaver- 
nements amenaient dans la ville des violences, des tyrannies, 
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des injusticcs, des incendies, par suite des guerres civiles et 
sanguinaires, Saint-Georges ne cessa jamais de perfectionner 
tranquillement son code et son administration ; et quand les 
citoyens cherchaient parfois leur repos sous la sauvegarde de 
gouvernements etrangers, comme en 1311 pres de Henri 
VII, en 1319 pres du Pape Jean et du Roi de Naples, en 
1353 pres du Duc de Milan, en 1396 pres de Charles VI, 
roi de BYance, en 1409 prös du marquis de Montferrat, en 
1421 prfes du Duc de Milan, en 1438 prfes de Charles VII, 
roi de France, en 1464 et 1478 prös du Duc de Milan, en 
1499, 1507, 1513, 1515 et 1526 pres du Roi de Naples, Saint- 
Georges sut inspirer tant de respect a ses concitoyens, que 
möme ces princes le respectaient, et, unique exemple dans 
rhistoire, quoique etrangers n'en abus^rent jamais. On vit 
ainsi deux republiques renfermees dans les m^mes murail- 
les ; l'une appaüvrie, turbulente, travaillee par des seditions, 
dechir6e par la discorde; Tautre, riebe, paisible, reglee, con- 
servant Tantique probite, modele de la bonne foi publique, 
en dedans et au dehors. 

De cette maniere, le gouvernement avait la direction des 
guerres et de la defense de la patrie, et Saint-Georges repa- 
rait les consequences d'une ambition ou d'un zele imprudent 
toujours dangereux en politique, soignait le progres de l'indus- 
trie et du commerce, qui, sur un terrain rocheux, sur la lisi^re 
inontagneuse d*un territoire maritime, devait necessairement 
etre la force productive la mieux developpee et la plus grande 
source du patrimoine national. 

Aussi Saint-Georges la protegeait beaucoup par ses banques 
de depöt, par la construction du port franc,magasin naval, du 
sei des fours et Thötel des monnaies, par son Organisation de 
la douane, qai visait ä la protection de Tindustrie et du com- 
merce national, par ses subventions donnees ä la Republique 
pour les armements de mer et de terre qui le protegeaient et 
lui donnaient une independance nationale; enfin par ia ces- 
sion que lui fit la Republique de diverses colonies et conqu£- 
tes, faule de pouvoir les soutenir, et que Saint-Georges sauva 
en les restituant dans les moments plus propices et lui donnaut 
une Subvention de L. 75,000 par an, pour assurer leur pos- 
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Session si indispensable k la grandeur de T^tat et ä la pros- 
perite du commerce genois. 

II ne faut pas oublier que la Republique fit ces concessions 
territoriales ä Saint-Georgesdansdesmoments trfes-critiques, 
de manifere que Saint-Georges en les acceptant ne fit qu'un 
acte de patriotisme bien compris, qui k la longue n^est que 
Tamour de nous-m^mes qui se dilate sur les objets qui nous 
entourent, et desquels nous esperons profiter directement ou 
indirectement. Quand la Republique ceda la Corse, S.-Fio- 
renzo etait pris par les Aragonais, Pera etait oonquise par 
Mahomet 11, les colonies sur la mer Noire gravement mena- 
cees ; c'est donc une page glorieuse de l'histoire de Saint- 
Georges, que de les avoir conservees, pour les rendre aprfes k 
la Republique, dhs que celle-ci eut reconquis ses forces. 

Outre les emprunts sur gages, la Banque de Saint-Georges 
payait encore des subventions k la Republique, comme : 
L. 50,000, suivant le conlrat de 1539; L. 75,000, comme sub- 
side pour la Corse rendue ä la Republique en 1562; L. 20,000 
pour Tarmee; L. 10,000 pour des frais extraordinaires; 
L. 36,000 pour la sixiöme gal^re (1) ; mais il parait que ce 
dernier paiement cessa aprfes Tachat de Finale, quand Tesca- 
dre de la Republique fut reduite k cinq galferes. Le tout fut 
paye en monnaie de Banque del numerato. La banque de 
Saint-Georges eut le droit d'encaisser, par contre, un quart 
des franchises de tout le clerge, ce qui revcnait a L. 10 par 
t6te. Cela produisait une grosse somme, ä cause du trfes-grand 
nombre de prßtres, de moines et de religieuses; pourtant 
eile ne montait pas k la somme des subventions ci-dessus 
enoncees que la Banque payait k TJ^tat (2). 

La Banque de Saint-Georges a ete la premifere Institution 
en Europe qui ait organise et fusionne les dettes publiques, en 
y appliquant un systfeme de gabelies et de douanes, constitue 
si ingenieusement, qu'il devintia base et le fondement de tout 
Tedifice economique des forces productives du pays, et 
donna les moyens d'amortiser cettedette. 

Bien des phenomfenes financiers se sont verifies au moyen 



(1) Ex decr. mgn. Conc. S. Georg., an. 1619. 
(i) Accinelli.Y. H, p. 180. 
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äge, gräce ä la maison de Saint-Goorgesqui les a prevus tous, 
et pour lesquels les autres nations devaient attendre des siecles. 
Ainsi le billet de banque de Saint-Georges etait prefere ä la 
monnaie effective ä Gönes, tandis qu'en Angleterre cela n'eut 
Heu qu'en 1797, et en France seulement de nos jours. Elle 
fut donc la premiere banque, apres delle de Venise, qui 
donna au papier une valeur quelquefois plus grande que le 
num^raire d'une circulation difficile. Elle recevait en depöt 
Targent des particuliers, et leur ouvrait un credit jusqu'ä con- 
currence des sommes deposees. Ces credits se transmettaient 
par le moyen d'une cession ou virement des parties, que les 
debiteurs faisaient h leurs creanciers, de manifere que tous les 
paiements pouvaient s'effectuer par un simple changement de 
nom sur les registres de la Banque et sans le transport du 
numeraire. 

Elle sub^titua ainsi la premi&re une monnaie ideale inalt^- 
rable, ä une äpoque oii le scandaleux abus de Talteration des 
monnaies, si frequent dans la plupart des !^tats de TEurope, 
venait ä tout instant porter le d^sordre dans les transactions 
commerciales. Gelte Operation fut imit6e plus tard par les 
banques d'Ämsterdam (1609), de Hambourg (1619), de Nu- 
remberg (1621), de Rotterdam (1635); toutes ces institutions, 
renfermees strictement dans ces Operations de virement de 
depöts, ne s'appliquaient nullement au developpemetit du 
credit, s'arretaient aux portes du credit, sans oser y entrer, 
tandis que la Banque de Saint-Georges les francbit avec 
autant d'audace que de succes. 

Nous retrouvons dans les paghe ou dividendes de Saint- 
Georges latheorie de la dette flottante^ des bons du Tresor ou 
des billets ä interßt, puisqu'ils n'etaient payables qu'au bout 
de quatre ans, et qu'on les escomptait dans le commerce. 

Dans la fusion de toutes les gabelies, portant inter^t parfois 
de 8 et 10 p. 100, en une seule comperede Saint-Georges (1407), 
avec inter^t fixe de 7 p. 100, et depuis 1418 variable sui- 
vant leurs revenus, aussi bien que dans Tinstitution du nou- 
veau Mont-de-Sainte-Marie, nous retrouvons la conversion 
des rentes. 

Nous avons aussi Texemple de la consolidalion des rentes, 
autrefois amorlissables, dans Theureuse conception du Mont 
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de Con8€rt)ation^ quia sauv6Saint«Georges des desastresde ia 
guerre de 1746, et l'aurait sauve encore en 1797, si toute sa 
dette flottante avait ete consolidee, et si Ia Republique avait 
garanti sa dette envers Ia Banque de Saint-Georges, par les 
biens nationaux dont eile possedait pour 30 millions. Les ac- 
tionnaires se plaignaient alors qu'on eüt repris Tadministra- 
tion directe des gabelles ä Ia Banque de Saint-Georges, et 
eonsiderant cet acte comme une spoliation, ils demandaient a 
grands eris Ia liquidalion, qui fut retardee jusqu*en 1804. 

Le gouvernement de Ia Ligurie de 1797 ayant denature 
rinstitution de Ia Banque de Saint-Georges, en Ia convertis- 
sant en une dette publique, dans Ia forme moderne des fonds 
d'J&tat, commit un verilable suicide. 

Cette demande instantanee de Ia liquidation ne provenait 
seulement pas de Ia peur qu'avaient les actionnaires de se voir 
momentanement prives du dividende, comme en*1456, mais 
plutöt du desir et d'une resolution tacite de profiter d'un cer- 
tain fond de reserve forme en silence par Toffice de 1444, et ir- 
regulierement par des actioDS et revenus qu'on oublia de re- 
couvrer bien avant 1797, mais dont Ia distribution eüt ete 
tres-difficile. Ils pensaient que les moments de confusion et 
d'efifervescence publique etaient propices pour voiler ces cal- 
culs aussi injustes que prejudiciables pour Tavenir de cette 
merveilleuse Institution. 

Comme les variations subites de Tescompte aujourd'hui, 
les changes continuels et les alterations des monnaies dans 
les siäcles passes et les guerres incessantes, ont rendu bien 
terribles les crises commerciales auxquelles Ia Banque de 
Saint-Georges remediait toujours efficacement. 

En arrtiant des galöres et galions k ses propres frais, en fai- 
sant des pr^ts h Ia Republique, eile protegeait les colonies 
d'outre mer et Ia navigation commerciale, exposees ä Ia fois 
aux incertitudes du trafic et k Ia piraterie. 

Les protecteurs de Saint-Georges savaient parfaitement 
que leur prosperite, aussi bien que celle de Ia Republi- 
que, dependait du developpement de Ia navigation ; aussi leurs 
combinaisons financieres les plus ingenieuses tendaient 
toujours a favoriser le commerce maritime, moyennant Tin- 
terßt qu'ils prenaient dans les commandites faites pour les 
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cargaisons du voyage et du retour du vaisseau, les recomman- 
dations et la protection des consols, et tout le merveilleux re- 
seau d'agents que la maison de Saint-Georges jeta sur toute 
Techelle du Levant, et enfin moyennant le change maritime 
auquel laBanque de Saint-Georges destinait une grande quan- 
tite de ses fonds, et quelle facilitait en le perfectionnant con- 
tinuellement. 

Aussi en 1742, malgre les preoccupations de la gueire 
en Corse, la Banque de Saint-Georges ouvrit un nouveau 
champ au change maritime, en formant un capital special, 
pour rinstitution d'une veritable societe d'assurances mari- 
times, qui lui servait de sauvegarde pour ses autres Opera- 
tions. 

Par ce moyen, eile elendit son influence, repartit ses bien- 
faits, et crea ä Tusage du commerce les Communications fa- 
ciles et süres qui en activerent les transactions. 

La Banque de Saint-Georges prit la premiere le parti d'u- 
tiliser ses dcpöts, au moins en partie, ce dont les autres se 
gardaient avec le plus grand scrupule. 

N'ayant pas le systäme etabli d'emettre des billets au delä 
des sommes qu'elle avait en caisse, eile ne s'adonnait pas ä 
Tescompte des billets de commerce, qui n'est profitable que 
par Temission des billets au delk de rencaisse metallique. Ce 
n'est pas que le principe de la circulation des billets füt alors 
inconnu ; il parait certain qu'il avait ete pratique ä Venise dfes 
le quinzieme siecle ; mais la Republique, qui soutenait alors des 
guerres löintaines exigeant i'emploi des monnaies eifectives, 
s'effraya de la disparition du numeraire qui en fut la conse- 
quence, et se häta d*interdire d'une maniere absolue tous les 
paiements en papier, et depuis lors cette tentative ne fut re- 
nouvelee nulle part, au moins d'une manifere suivie et regu- 
liere. 

Pourtant la Banque de Saint-Georges, disposant plus tard 
de sommes immenses, de depöts effectues dans ses caisses, 
reversa une partie de ces valeurs oisives dans la circulation, 
en escomptant ses propres dividendes ä echeance de quatre 
ans, en subvenant souvent, moyennant Targent comptant, 
aux besoins de la Republique. Ses billets n'etaient donc pas 
representes en totalite par le numeraire en caisse, et deve- 
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naient ainsi, quoique temporairement, des billets de circula- 
tion; et ainsi, en 1797, la Banque dut suspendre leur paie* 
ment, obligee qu'elle fut de donner tout son argent comptant 
comme subside ä la Republique. 

Mais ce n'est pas seulement dans ces Operations que la 
Banque de Saint-Georges a devance notre äpoque. 

Elia a regle parfaitement les inter6ts des particuliers, aussi 
bien dans le pays qu'ä T^tranger, en leur donnant les moyens 
d'encaisser et de payer partout par son entremise. Elle for- 
mait un centre oü se rencontraient les demandes les plus va- 
riees, et d'oü pouvait nattre, suivant les besoins de chaeun, 
ou rint^r^t du capital, ou le capital pour les interSts. 

La Banque obtint, moyennant les virements sur ses grands 
livres cartularii^ ou sa monnaie fictive del numerato^ et sa 
tnonnaie ä ^ch^ance dipaghe, moyennant lesquelles toutes 
les sommes deposöes pouvaient 6tre employees ä Tinterfet wo/- 
teplici, faciliter ramortissement des emprunts par les Code dl 
redenzione, et, par des endossements et compensations, don- 
ner une enorme extension aux affaires et une grande valeur 
aux actions de Saint-Georges. 

La Banque de Saint-Georges trouva ainsi les moyens de 
faire fructifier les sommes y deposeea par lespa^Aö, et d*en 
former de nouveaux capitaux par les colonnes des moltipliche^ 
tout en y consacrant la plus grande tuteile et inviolabilite, 
pour laquelle le pape Gregoire XV conceda ä Saint-Georges 
le privilege que leS endossements et les paiements faits sur 
ses grands Ifvres cartularii fussent valables, comme s'ils 
avaient ete faits en argent comptant. Et ainsi dans ses mains 
furent remises, ä cöte des fonds disponibles du riebe, les 
lentes economies du pauvre. Caisse de garde, de reserve et 
de prevoyance pour le premier, elles devlnrent pour Tautre 
des caisses d'epargne et d'accumulalion. Elle la remplissait, 
cette fonction de haute prevoyance sociale, et la remplissait 
avec bonheur, longtemps avant que le nom de caisses d*epar- 
gne, aujourd'hui si populaire, eütete prononceen Angleterre 
ou en France, 

De cette maniere, Tepargne, petite ou grande, y trouvaitun 
foyer tutelaire ; ses actions, divisees en coupons de 100 liv., 
etant abordables h tous, un grand nombre des fortunes pri- 
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vees s'accumulärent et s'augmentörent par ee moyen. La pro- 
duction etle travail en profitaient, la Banque de Saint«Georges 
ayant maintenu Tintörftt de Targent ä 10 et 12 pour 100, tan* 
dis que dans les autres £tats de TEurope il alla jusqu'ä 20 et 
h 30 pour 100. 

Outre le casde Suspension extraordinaire en 1797, la Ban- 
que de Saint-Georges, durant sa longue existence, ne rencon- 
tra aucun danger en employant une partie des depöts, en les 
faisant fructifier pour les besoins du commerce; Texperience 
avait demontre qu*ils s^journaient longtemps dans les oaisses, 
n*etant retires que par petites sommes aussitöt remplacees 
par d'autres; il suffisait donc de tenir une reserve propre ä 
rassurer les d^posants, pour suffire ä toutes les demandes 
eventuelles. Nous nous etonnons que ce premier pas n'ait pas 
conduit la Banque de Saint-Georges ä Temission des billets 
circulant et ä Tescömpte des effets de commerce; c'est une 
id^e simple et feconde qui ne devait pas echapper ä des nego- 
ciants aussi habiles et c^läbres; mais il parait que dans ces v^ 
fiiäcles on considerait cette Operation comme contraire k la loi 
d'rnviolabilite des depöts dont on etait si jaloux. Et ce n'est 
qu*en 1696 quela Banque d'£cosse consacra cette methode en 
renversant les röles et en payant un petit inter^t pour des 
sommes deposees qu*elle tächait d'utiliser, tandis qu*ä Yenise, 
Amsterdam, Hambourg, les deposants payaient ä la Banque 
les droits de garde et m^me une legöre retribution ä chaque 
transfert ou retrait des depöts. Entre ces deux modes d'ope* 
rer il y a tout un abtme et un immense progres. 

La Banque de Saint-Georges protegeait aussi Tindustrie et 
surtout Celle qui tendait au perfectionnement des construc- 
tions maritimes, comme aussi les fabriques de fer en Ligurie 
et m^me dans Tue d'Eibe. 

Chaque pays doit ötre träs-attentif au developpement des 
manufactures de fer, parce qu'elies sont la base et le fondement 
de toutes les autres. II faut tächer de fabriquer soi-m6me les 
armes pour son independance et les machines sans lesquelles 
toute production aujourd'hui est impossible. 

La malson de Saint-Georgds avait des mines de fer ä Sas- 
tello et dans les Langhe^ pr^s de Finale, et la gabelle de fer 
lui appartenait exclusivement. Personne ne pouvait importer V 
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)e fer sans sa permission. Elle la vendait souvent; mais, en 
1566, eile obligeait Tacheteur d*en maintenir un dep6t abon- 
dant k G4nes, a raison de L. 5.10 pour chaque quintal. 

Malgre les subventions et les emprunts contiiluels faits ä la 
Republique, laBanque de Saint-Georges trouvait toujours des 
fonds pour des constructions d'utilite publique, et c'est ainsi 
qu'en 1642 eile contribua ä la construcüon du nouveau möle, 
ä des aqueducs, ä la eirconvallation des nouveaux murs, aux 
fours civiques, ä l'hötel des monnaies, aux magasins des mar- 
cbandrsessurnommes le port franc, qui fut le dock le plus par- 
fait des sifecles passes. 

Les emprunts que la Banque de Saint-Georges fit ä la Re- 
publique et aux autres gouvernements consistaient ordinaire- 
ment en anticipations faites sur des valeurs, mais plus souvent 
sur la cession temporaire d'une rente destinee k reproduire le 
capital. Cette forme d'emprunt fut pratiquee pendant six sie- 
cles par la Republique de Genes, et c'est moyennant de telles 
combinaisons que la Banque de Saint-Georges sauva maintes 
fois la Republique de la ruine, et de son cdte devint mai- 
tresse de la douane, des contributions, de Thötel des mon- 
naies et d'autres sources du credit public. 

Cela rendit parfois la liquidation des comptes avec le gou- 
vernement difficile et embrouillee; mais les protecteurs de 
Saint-Georges sürent vider de pareilles questions avec feeau- 
coup demoderation, cedant parfois ä des pr^tentions peu fon- 
dees, et trouvant toujours ä la longue les moyens de se faire 
indemniser. 

De pareils emprunts se nommaient anciennement en An- 
gleterre fondes (/wnded), parcequ'ils etaient institues surun 
fonds determine d'impöts {fand) applique a son service. 

Le trait saillant des emprunts que faisait Saint-Georges 
avec la Republique est qu'on ne fixait pas toujours les inte- 
r^ts comme dansles emprunts modernes, maisqu'on en deter- 
minait le montant tous les ans, suivant les revenus de r£tat, 
c'est-ä-dire celui des gabelies, qu'il assignait pour le paiement 
et Tamortissement des emprunts. 

Les emprunts faits originairement par la Republique de 
G6nes le furent k inter^t fixe de 8 pour 100 et m6me davan- 
tage; mais la vraie centralisation de cette dette publique 
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comme Institution sociale eut lieu des que Tinteret fixe fut 
change en revenus des impöts, proventi delle compere, qui va- 
riaient suivant le revenu des gabelles qui leur fut assigne. 

C'est une combinaison ingenieuse que nous ne retrou- 
verons pas dans nos finances modernes, puisque de cette 
mani^re l'^tat ne promettait que ce qu'il pouvait donner, et 
ne payait pas des inter^ts surpassant, comme il arrive souvent 
aujourd'hui, les revenus de sa production nationale. Les 
creanciers formaient ainsi une association dont Tinterdt et le 
but etait de travailler et de pousser au developpement les 
forces produetives nationales qui alimentaient le produit des 
gabelles, Tunique garantie de leur capital et l'espoir de leur 
revenu. Ils sont devenus ainsi solidaires de la destinee de la 
Republique, et la fortune mobiliöre si changeante s'est faite 
stable et s'est reliee au pays. 

C'est pour cela que, dans la repartition des revenus on 
laissait toujours une reserve destinee au developpement des 
forces produetives par la construction du port franc, par des 
subsides donn^s ä la Republique pour ses ^rmements, ses 
guerres de conqu6te ou d'independance politique et commer- 
ciale, la construction du port militaire et commercial; enßn, 
tout en distribuant un bon inter^t aux creanciers action- 
naires, ils employaient le surplus k enrichir la masse, c'est- 
k-dire la nation; richesse quine manquait jamais de tourner 
au grand avantage de la maison de Saint-Georges, devenue 
ainsi une Institution eminemment nationale et sympathique. 

Outre cette difference notable entre les anciens emprunts 
genois et les emprunts modernes, il y avait encore depuis des 
temps immemoriaux tine Caisse d'amortissement annexee ä 
chaque emprunt genois par le moyen des multiplicats ; mais, 
semblable k Celles de TAngleterre et de la France, eile echoua, 
et ses fonds furent souvent detournes pour des besoins pres- 
sants de la Republique, et ne devint enfin profitable que quand 
eile fut fusionnee avec toutes les dettes de TEtat, centralisees 
dans la maison de Saint-Georges. 

De cette manifere, cette Ranque put pr6ter k la Republique, 
Sans nouvelles emissions de la dette publique, en les inscri- 
vant simplement sou!; lu rubrique des inscriptions du tresor 
fScritte Cameral{J, 
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Ces dates historiques nous revelent Tenigme economique 
des empruQts, et montrent que la dette publique ne pesera 
pas sur la nation quand eile sera bien basee et sagement re- 
partie suivant le developpement de ses forces productives, 
quand eile ne sera amortie que par la produclivite progres- 
sive des susdites forces, et qu^un credit mobilier ayant pour 
but de rendre ces forces florissantes, les recherchant partout 
et les consolidant sans cesse, sera une Institution vraiment 
nationale, et comme teile digne de tout son appui. 

Une chose non moins digne de consideration est ce pheno- 
mfene, que le changement de Tinteröt fixe en revenu variable 
dans les anciens emprunts de G6nes, non-seulement ne dis- 
credita pas les actions de Saint*Georges, mais en eleva au con- 
traire le prix; elles ne furent pas sujettes aux variations 
comme les fonds publics d'aujourd'hui, bien que dans ces 
temps les factions et les guerres qui en diminuaient les re* 
venus fussent beaucoup plus frequentes, 

On se demande d'oü la maison de Saint-Georges pouvait 
tirer tant de benefices et tant d'argent pour effectuer tous ces 
emprunts et ces subventions. 

Elle retenait d'abord 1/8 de tous les revenus dont olle 
payait les dividendes. La banque,mot par lequel on entendait 
alors le commerce du change des monnaies, lui rapporta 
de beaux benefices. 

Au moyen äge, ce commerce n'etait pas permis ä tout le 
monde. En Angleterre, il y avait la fameuse institution du 
changeur de monnaies du Roi, qui avait la mission de d^ter- 
miner le prix nominal de chaque monnaie etrangöre en mon- 
naie anglaise. 

Chaque negociant etranger, k peine döbarque, devait, 
sous peine d'amende, faire verifier les monnaies. Dans les 
£tats du duc de Savoie on eut aussi une institution pareille 
chargee de couper court ä la circulation de toutes les mau- 
vaises monnaies etrangeres, et par lettres patentes du 25 oc- 
tobre 1580, il etait defendu ä toute autre personne de tenir une 
banque ou comptoir du change de monnaies. En Angleterre, 
un De Pole, anc6tre du duc de Suffolk, lord Burleigh, lord 
Holland, etaient des changeurs de monnaies du Roi. C'etait 
tres-necessaire, parce que dans ce temps d'ignorance brutale 
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et de pouvoir absolu, on crut ou Ton fit semblant de croire 
que c'etait la figure du monarque qui faisait la valeur de la 
monnaie, et Ton en tira la conclusion qu'il pouvait ä son gre 
diminuer la quantite de m^tal fin contenue dans chaque 
piece, Sans que celle-cl perdtt de sa valeur. De lä Talteration 
des monnaies qui fut si frequemment en usage en France, 
mfeme jusqu'au temps de Louis XV (1). 

Quand la Banque de Saint-Georges se decida ä abandonner 
cette branche presque exclusive aux particuliers, parce que 
ses Profits etaient notablement diminues, par suite d'une plus 
grande uniformite des monnaies et d'un oalentissement du 
commerce Italien, par la decouverte de TAmerique et de la 
route du cap de Bonne-Esperance, il lui resta Tenorme be- 
n6fice des tontines, des colonnes sur les grands livres aug- 
mentes notablement des döpöts d*argent pour une longue 
duree et sans inlerßts, qu'elle faisait fructifier en escomp- 
tant les paghcy et la grande confiance dans ses billets accu- 
mulöront dans ses caisses fsagrestiej une grande quantite 
d'or et d'argent. 

Entre les quatorzifeme et quinzieme sifecles, diverses mala- 
dies epidemiques decimferent la population d'Italie et de 
G6nes. En 1656, la peste fut si forte qu'elle reduisit la popu- 
lation deGönes de 90,000 k 10,000 habitants ; un grand nombro 
de fortunes et capitaux resterent sans heritiers, et une enorme 
quantite de billets de ce cartulario furent perdus; d^pöts, 
colonnes, dividendes, revenus, tombörent en oubli, et il se 
forma dans les caisses de Saint-Georges un enorme depot 
irregulier. 

En outre, la Banque encalssait rigoureusement les gabelles 
et les revenus qui lui furent assignes par la Republique, et en 
d^düisant les pensions et les salaires de ses fonctionnaires et 
ministres, les sommes qu'elle payait annuellemetit ä la 
Republique et le revenu des 405,180 actions aux particuliers, 
il lui restait encoi*« le revenü net des 11,530 actions restantes, 
outre celui des mllUers d*actions destinees par lesdits parti-= 
culiers aux usages publics, et hypothequees ou cödees par 
la Republique k la maison de Saint-»Georges. 

(l) Michel Chevalieri De IdMbnnaie, p. 21. 
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Le seul commerce da sei pouvait Tassurer de tout debours, 
outre le debouche de 36,000 mines au moins par an, sur la 
terre ferme, et celui du royaume de Corse, commerce que 
Saint-Georges se reservaencedant cette tie k la Republique, 
deduction faite des sels que s'etait reserves le prince Doria, en 
vertu de quatre contrats, et de la part devolue k la Republi- 
que. Saint-Georges retira un large benefice de cette gabelle, 
la plus importante de toutes. De fait on ne vit jamais une 
augmentation aussi rapide du sei. De 1555 k 1683 on Taug- 
menta seulement de L. 17,374, et en 1750 on le doubla par 
mine, ce qui fit yn rcvenu double de L. 36,000 par an ä Saint- 
Georges; il fut donc ä m^me de payer faciiement a la Repu- 
blique de grosses sommes annuelles, jusqu'ä L. 80,000 de 
numerntOj et de les deduire comme un ä-compte sur la dette 
de la Republique, sans recourir k d*aulres contributions (1). 

Nous avons dejä dit combien de familles se sont elevees, 
gräce ä la Banque de Saint-Gcorges, de la misäre ä la medio- 
crite, de la mediocrite au bien-Stre, de celui-ci k la richesse, 
et enfin de la propriete mobiliere ä Timmobiliere. 

Mais il y avait encore beaucoup d'autres familles qui n'au- 
raienteu qu*une fortune limilee et sans augmentation, si elles 
n'avaient verse aucuns capitaux dans ce centre commun ; de 
maniere que profitant des efforts collectifs, ils triplerent leur 
avoir. 

Nous devons profiter de ces grands exemples historiques, 
et reformer la Constitution de nos banques de circulation et 
credits mobiliers pour en former un centre d'operations ba- 
sees surunegrande concentrallon des capitaux, du credit, des 
capacites et des lumieres, que des relations tres-etendues peu- 
vent seules donner, afin que chaque particulier puisse en pro- 
fiter et employer utilement et solidement son capital; ce qu'il 
ne peut faire isolement sans risquer de le perdre parfois en 
totalite. 

La Republique de Genes n'avait pjis un territoire aussi 
etendu que celui de Venise. Ayant pour yoisins le courageux, 
Tactif et toujours entreprenant duc de Savoie, des puissances 
telles que la France, l'Espagne et le duche de Milan, les 

(1) Accinelli, v. II, p. 181. 
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Republiques de Pise et de Florence, eile ne savait de quel cote 
s'agrandir. La Corse etait pour eile une pbssession malheu- 
reuse, puisque meconnaissant le caractfere fougueux de ses 
habitants eile ne savait en tirer aucun parti; si eile les eüt 
conquis par de bons procedes, etle pouvait en former une 
excellenle armee pour se defendre et pour faire peut-6tre 
quelque conquSte importante sur le continent. 

Les maniäres de s'enrichir ^es principales familles genoises 
etaientbien diverses. Les Doria le doivent k leur flotte ftri- 
remijy qui etait plus forte que celle de la Republique et 
qu'Andre Doria mit au Service des deux concurrents, Fran- 
(?ois pr et Charles V, comme Tatteste Tinscription qu'on peut 
lire encore aujourd'hui sur le palais Doria, a G6nes; les 
Fieschi, gräce aux nombreux cardinaux et archev^ques de 
leurfamille; les Spinolapar le Service militaire ä Tetranger, 
les Grimaldi par les possessions feodales qu'ils accaparaient, 
comme Monaco, et par divers autres moyens. 

La fraichenoblesse, celle de/ nuovo portico, comme les Balbi, 
Durazzo, et la derniere, di nuovissimo portico, comme les Pa- 
reto, De Ferrari , s'enrichirent par le commerce, et presque tous 
au moyendes actious de Saint-Georges, qui rendaient de gros 
dividendes et en les immobilisant dans les colonnes de Saint- 
Georges, comme firent plusieurs familles, qui accumulcrent 
de grandes richesses pour leurs descendants. 

Aussi la ruinc de Saint-Georges entraina-t-elle la ruine et 
Tappauvrissement de beaucoup de familles, et par suite les 
larmes et le desespoir des veuves et des orphelins. 



CHAPITRE II 

Histoirede la conslitulion de la maison de Saint-Georges en 1407, et^des 

Privileges qui lui ont ete accordes. 

L*histoirc n'offre pas d'exemple d*un pays plus tourmentc 
par les factions, les partis et les discordes, que la Republique 
de Gönes. On ne peut leur opposer ni Tantagonisme du senat 
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et du peuple ä Rome, ni le» revoltes feodales en France, ni 
Celles de la noblesse polonaise contre Tautorite du Roi, ni les 
lüttes des Whigs et des torys en Angleterre, puisque chacun 
de ces partis respecta toujours Tindependance de la patrie et 
ne chercha jamais k la soumettre k une domination 6tran- 
gfere; ce que firent tant de fois les Genoi^ (et plusieurs fois 
ausfsi Pise, Sienne et Florence). Et si n6anmoins cette R6pu- 
blique a garde pendant tant de siecles son independance, eile 
le dut moins ä la sagesse de son gouvernement, qu'ä sa po- 
sition geographique et au caractöre national qui repoussa tou- 
jours l'oppression 6trangfere (1). 

En 1396, Antoine Adorno fut 61u doge pour la quatrifeme 
fois. Les confederes firent de grands preparatifs pou? le ren- 
verser. Les amis de Fieschi assaillirent la vallee de Bisagno. 
Montaldi alla ä Milan pour demander de nouveaux secours 
au Duc, puis retourna a Gavi; pendant ce temps Gyarcio leva 
des Iroupes sur les terres des Spinola. 

Adorno commit alors une grande faüte en n*opprimant pas 
ses ennemis pendant qu'ils etaient divises, et en se difiant 
de ses propres forces qui suffisaient pour dissiper tous ceux 
qui s'etaient ligues contre lui. II desespera de pouvoir se 
maintenir doge, et proposa, pour faire cesser les revolutions 
continuelles qui affligeaient le gouvernement, de se soumettre 
a quelque prince elranger. II offrit son entremise dans l'es- 
poir que le prince choisi le riiaintiendrait dans sa charge. Le 
procede desarma la colere de ses plus grands ennenntis, et 
tous les ordres se reunlrent pour delibörer sur cette Ouver- 
türe (2). 

Les trois £tats assembles envoyerent aux chefs des factions 
rinvitation de cesser les hostilites; et le Conseil, apres 
avoir discute sur le choix du prince, se decida en faveur de 
Charles VI, roi de France. Les ambassadeurs extraordinaires 



(4) Le peuple gepois est de la nature de quelques plantes odoranteSa qui 
rendent des odeurs suaves quand on les mange delicatement, mais qui puent 
quand on les presse et comprime. (Paolo Interiani, Historie Genovesi. Lucca, 
1558. p. 209.) 

(2) Interiano. Hist, Genov. Lucca, 1558, p. 143.— Giustiniani. Annali. Ge- 
nova, 1835, v. ii, p. 193. — Serra. Storia della antica Liguria, Capolago, 
1835, V. m, p. 43. 
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lüi offrirent 1a souverainete de G^nes en lui mettant pour con- 
dition : d'avoir assez d'autorite poup defendre l'£tat, de n'en 
disposer ä sa volonte en aucune maniere, et de proteger indis- 
tinctement les citoyens sans les opprimer, probl^me qui n'a 
pas encore ete resolu quand il s'est agi de domination etrangere. 
Un traite fut done signe; il portait que les £tats de Genes 
elisaient le roi Charles VI et ses successeurs au royäume de 
France, Seigneurs incommutables de la ville, tcrritoire, de- 
pendances et g^neralement detousles droits appartenant ä la 
seigneurie de G6nes, quelque part qu'ils pussent s'etendre; 
transferaientä S. M. et aux rois ses successeurs tous les droits 
de possession, de propriete, de seigneurie, de jurisprudence 
et de preeminence, que la Republique avait ou pouvait avoir 
eus en la ville de Genes et son r^ssort; consentaient que S. M. 
put y mettre de son autorite un gouvernement pour les Com- 
mander et disposer de toutes les affaires en son nom; deci- 
daient que S. M. aurait deux voix au Conseil comme les Do-» 
ges; promettaient d'obeir au Roi et de le servir envers et 
contre tous, k Texception de TEmpereur d'Orient, de celui 
d^Occident et du roi de Chypre; demandaient que les anciens 
qui lui serviraient de conseillers seraient tires egalement 
du Corps de la noblesse et du liers-elat; qu'on ne ferait pas 
de nouvelles impositions sans le consentement des £tats; que 
les Genois ne seraient pas obliges de prendre un parti entre 
les deux papes tant que durerait le schisme, et que le Roi et 
le Regent emploieraient toutes leurs forces pour recouvrer les 
places de r£tat de Genes usurpees par les princes voisins; 
donnaient pour compensation au Roi dix des plus importan^ 
tes places des deux rivieres et declaraient l'fitat de Genes in- 
separablement uni k la couronne de France, sans pouvoir en 
6tre dämembre ä l'avenir ni par le Roi, ni par ses succes-* 
seurs. 

Le Roi de France, par suite de ce traite, envoya le comte 
de Saint-Pol conune gouverneur de G^nes, et ce fut entre ses 
mains que le doge Adorno se demit de son autorite. En 
moins d'un mois, le calme revint dans tout l'fitat de Gönes et 
toutes les places perdues par la Republique furent recon- 
quises. 

Pourtant la tranquillite ne dura pas longtemps^ car les chefs 



i> 
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des factions souleVferent de nouveau les gibolins contre la 
domination franoaise. £n 1398, ils surprirent lavill6,etuu 
combat acharneeut lieudans les nies entre les deuxpartis. La 
villerestadivisee en deux campset un grandnombredemaisons 
furent ruinees. Les guelfes furent enfin vaincus et durent 
ceder aux Gibelins la majoritö dans toutes les iliagistra- 
tures. 

En 1399, le Roi de France cnvoya un nonveau gouverneur; 
mals le peuple se rÄvolta contre la puissance des nobles et 
Aomma des prieurs, toos choisis parmi eux, avec Boccanegra 
pour capitaine. Les Adorni et les Fregosi firent de suite Op- 
position k ces nöuveaux £lus du peuple, qui finirent par se 
demettrei En 1400, fut ^lu le doge De Franchi, malgr^ les 
Gommissairies franoais qui arrivaient alors de la part du Roi 
de France. Toutes ces factions remplirent la ville de pillage, 
de sang et de violence. Cette crise dura jüsqu'en 1401 ; alors 
YiDt, de la part du Roi, son lieuienant Jean Lemaingre, ma* 
irtehal de Boucicaul, qui s'etait Signal^ dans la guerre contre 
les Turcs. II avait toutes les qualile$ necessaires poUr retablir 
Tordre. II etait d'une taiile extraordinaire; il avait le regard 
forouche et »e laissait difficiiement flechir lorsqu'il 6tait}uste«- 
ment irrite. A son arrivee, tout changea d^aspect, et Ton vit 
partout regner un si grand calme, qu'on eüt dit que ce n*i« 
taient plus les m6nies habitants. Le marechal, pour se mettre 
en etat de se faire obeir, se saisit de tous les forts, seit au de- 
dans, soit au dehors de la viile, et fit arr6ter et condamner ä 
mort Boccanegra et Franchi« II s'empara aussi fort adroite-^ 
ment de Monaco, occupe alors par Louis Grimaldi, et de plu-- 
sieurs autres villes qui se trouvaient entre les mains des no- 
bles, pour ne laisser aucun asilc aux agitateurs. Gomme il 
savait que les factions des guelfes et des gibelins etaient la 
premiere source des discordes qui affligerent pendant un si^cle 
la ville de G^nes, il en abolit les noms et d^fendit k toüte 
personne, san« aucune exception, de se dislinguer par ce^ 
noms de parli, sous peine d*avoir le poignet coupe. II sup* 
prima les charges qui donnaient trop d'autorite au peuple et 
qui facilitaient les asseniblees, rasa les tours que chaque par« 
ticulier avait fait elever sur sa maisou et qui servaient de fop» 
teresses dans les guerres de famille ä famiUe< 
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n s'appliqua aussi k augmenter le8 revenus pubtics pour 
foire face auK d^penses extraordihaires, il mit des impositions 
sur les- chevaux, les mulets, les poissons, sur le bois et d'au* 
Intödenrtes qut se vendaient au march^. li en tira de grandes 
sommes, qui pourtant ne suffirent pas aux dipenses. 

En effet, Tarmement de la flotte, qu'il perdit ensuite contra 
Zen,ramiral vehitien, dans son expMition contre Jean, rol 
de Ghypre; son autre expedition contre Rome, qu! ne fut 
pas plus heureuse; sa conqu6te de Sarzane et de Livourne,' 
qu'il riunit auterritoire de la Republique de G^ncs et qui n'en 
firent partie qu'un court espace de temps, tous ees exploits" * 
du brave marechal appauvrirent le tresoi'. il dut faire alörs 
d^ri&ter» par le Conseil des aiiciens, de nouvcaux impöts suf 
la pSche du corail, sur les ornements en perles, sur les acteH 
des notaires et enfin, ce qui exasp^ra, sur la solde des marins, 
sur I6s esclaves et m^me sur les corps des trepasses. Mai^ 
pour tirer l'argent de ees impositions avee plus de facilil6, it' 
suivit Tancien usage de G^nes, d'emprunter des citoyens une 
eertaine somme qui leur ^tait ensuite restitu6e, inter^t et par« 
fols capital, par les revenus des gabelles engag^ comme liy* 
potb^ue pour de longues annees; c*est ce que Ton appelait 
eompere» 

Le marechal en crea trop h, la fois, et pour en profiter da-* 
vantage il retira aux anciennes compere Tamortissement ou 
coda dt redenzioncy et retint pour lui ce surplus de rente qui 
servait ä amortir le capital. Ces mesures caus^rent un desor- 
dre, une confusion et un discr^dit gen^ral dans les fmances. 
Les citoyens, tout en murmurant, reslferent tranquilles de- 
vant les rigueurs du marechal» qui punissait de mort, comme 
crime de l^-majeste, tout discours eantre son gouver-* 
Dement. 

On s^attendait k une feillitei on d^sirait g6n4ralement une 
ireCorme; les circonstances Texigeaient imperieusement. Aprfes 
4e loDgue$ consultations, on en vint k r^unir toiis les credi* 
tears de r£tat en une seale societe, connue depuis sous .'e 
nom de maison de Saint-Georges. 

Les nombreux crediteurs de Tfitat qui avaient obtenu ce 
gage daß gabelles avaient ete divises en plusieurs compagnies, 
et chacune d^elles avait eu ses employes pour percevoir ies 
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revenus püblics qui lui avaient &i& assignes. Cette reforme 
^tait incompl^te, et la confusion si grande encore qu'il fallut y 
apporter un nouveau rem^de« 

Ce fut en 1407, au miiieu des factions et des convulsions 
politiques, calm^es alors d'une maniäre toute superficielle 
par le despotisme inilitaire du mar^chal Boucicant, que s'as- 
sembl^rent tous les crediteura de la maison de Saint-Georges. 
Le gouverneur avait de son cöte convoqu6 le Conseil des an« 
ciens, avec Tassistance de TOffice de provision et de la mon- 
naie (1). Cette assemblee generale promulgua rordonuance 
qui suit (2) : 

« Considerant (3) que la commune de GSnes est ober^e de 
« dettes immenses; que tous ses revenus sont engages, au 
« pointqu*il ne lui en reste plus ni pour faire face ä ses de- 
c( penses journaliferes, ni pour subvenir aux frais inevitables 
« et extraordinaires, ni pour amortir les dettes, au poiut que 
« la concession des gabelles, amortissables lors de leur fonda- 
« tion, devenait perpötuelle; Tassemblee generale cree une 
« commission, ayant plein pouvoir d'amortir et de liberer les 
« revenus de la commune, de liquider et de liberer les 
x actions luoghi delle compere^ en les groupant et en les ag-* 
cc glomerant en uneseule, compere di San-GiorgtOj de reviser 
« les comptes, d'encaisser les assignations, d'en fixer les ve^ 
« venus ou dividendes, d'en reformer les regles et les privi- 



(i) Vol. Vin des Privileges de Saint-Georges, p. 471. 

(2) Dans les temps passes, ceux qui administraient les revenus de Vtxai 
cedaient aux particuliers, pour de Targent^ les droits de la commune sur les 
revenus de T^tat. On nommait ces droits comperes, et comme ii y en avait 
de diverses especes et que chacune d'elles avait une administration k part, 
elles augmentaient toujours, de sorte que pour eviter une confusion, il fallait 
les fusionner et en former une seule administration. {Interianot p. 455.) 

(3) Le decret y relatif se trouve dans les Archives de Saint-Georges. II est 
sur parchemin et porte la dato du 27 avril 1407 [Contractum a& anno 13^0 
usque in 1452, foL 471), et commence ainsi •* Attendentes comune Janne, 
propter immensa credita, quibus gravatum asistit unlversos ejus redditas 
jmpeguasse in grave ipsius damnum, et totius Reip. Januen : evidentissimum 
detrimentum ; considerantes etiam dicfa occasione aliunde non posse habere 
pecuniam expense ordinaria, necessariam regimini presentis Status regii; 
quam per via avarie que continuo intcr cunctas Janucnses discordiam gene- 
rale et odinm p^rit».. 
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M leges et de faire enfin toutes las autres reductions et paie- 
« ihents qu*ils croiront, en conscience, utiles et necessaires, 
« Sans formalit^s judiciaires, et autant qu'ils le pourront sans 
a prejudice et sans dommage de personne (1). » 

Ces importantes fonctions (2) furent confi^es ä huit citoyens 
connus par lour bonne reputatiun, par leur probite, par leür 
exp^rience et pär leur aifection ponr le bien public. Ce furent 
les nobles Georges et Jean Lomellini, Fr^d^ric de Promon- 
torio, Bartolomeo de Pagano, Rafael Vivaldi, Antoine Giusti- 
niano, Lucien Spinola et Cosme Tarigo; 
' lis commenc^rent ä sieger sous le titre de l'office venera 
des huit prudents, chargös de la liberation des compere (3). 

On liquida ainsi toutes les anciennes compere, et deux des 
associes ou co-interess^s, qui rexigferent, re^urent le mon- 
tant de leurs actions, au taux de L. 100 par action et plus 
un inter^t de 7 p. 100 par an. Mais comme les anciennes 
compere produisaient 8 p. 100, ce fut donc une r^duction 
de rentes, usage de nos financiers modernes^ pratique au 
moyen fege (4). 



(1) En 4407 on forma le magistrat de Saint-Georges, et Ton introduisit a 
GSnes presqaeune antreRepublique... La commune ayant besoin d'argent, 
en demandait^ux partictdiers auzqaels eile engageait les revenus, sur les- 
qnels on leur payait les interets de l'argent prSte, qui variait suivant la 
prosperite des revenus, et le capital etait dlvise en actions luoghi de 100 
livres cbäcune ; on reunit les administrations diverses de ces gal>eiles en une 
seule, sous la presidence de huit magistrats,qui, en quittant les anciens noms 
des gabelles en prireni un seul, celui de Saint-Geofges. Ce magistrat n'etait 
plus elu par le peuple, mais par les actionnaires, tout ä iait independants 
des recteurs' et du Conseil de la Republique, qui devaient Jurer qu'ils n'emr 
pi^teraient nullemcnt sur les droits de Saint-Georges. Le magistrat de Saint- 
Georges acquit tant d'autorite, que dans la meme enceinte de murailles (idee 
qui n'est jamais venue aux legislateurs et aux phiUisophes) se renfermärent 
deux republiquesiTune turbulente et travaillee par des factions, Tautre ferme 
et tranquille, qui conserrait les anciens usages intacts pour le bon exemple 
en deUans et en dehors. (Uberto Foglietta^ Bist, Genav., an. 1407.) 

(3) Comperarum capüuli, n. S, p. 339, 471; 474. 

(3) Venerando ufficio degli oUo pruderUi signori incaricati deWesdebita^ 
zione delle compere, comme on lit dans Tordonnance du 28 novembre 1407« 
enregistree dans le vol. V des Regles, 

\4) Comperarum capituli perg, p. 473. 

« Item deliberaverunt... favore dictarum comperarum instituere, et im-^ 
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Par decret du 7 juillet 1407, on annula la compera de Ga^ 
zarie, du Tresor fdel capüuloj en Tamortissant /^eolla ridenf 
xionej ä. raison de L. 100 par action et 7 p. 100 de revenu, 
fixö dans la noiivelle compera de la Gazarie de Saint*George8 
.assur^e sur las fonda de la ni6me compera, qui avait et6 
ätelnte. 

Le 30 aoüt suivant on annula Celle de Salnt-Pierre de cinq 
livres, en instituantä sa place une compera de cinq livres de 
3aint-Georges ayec 7 p. 100 de revenu, tandis qu*atvant on 
payait 8 p. 100; on fit encore lä une r^duction de rente. : . 

Par un autre deoret du 14 juillet 1408, on r^gla l'adminis- 
.tration de ces compere en agregeant ad hoc quatre protec«- 
teurs. Enfin, par dicret du 28 septembre 1408, elles prirent 
Je nom de Compere di SathGioirgio^ et on les fusionna avec 
.toutes lesautres. 

En 1408, le 15 octobre, on transporta ä Toffice de Saipt« 
Georges la vieille maona de Chypre, en destinant aux action** 
naires 1 ,480 actions de Saint- Georges, assurees sur les biens 
et revenus de la möme maona et sur diverses autres gabelies, 
Par acte du 8 decembre 1411, le roi de Chypre s'obligea h 
payer ä Saint-Georges, qui avait succede ä Tancienne maona, 
toutes les sommes immenses dont il s*etait constituä debiteur 
par des traites avec la Republique de Gtoes. 

Par d^ret du 4 fevrier 1416, on transföra toutes les com« 
pere de TOffice de la monnaie ä la maison de Saint-Georges, 
et le mßme jour on decreta que la juridictiön de tous les pro- 
c^s concernant lesgabelles resterait devolue par, privilege ä la 
maison de SaintrGeorges, 



ponere comperam unam novam noncupatam . Comperam novam Hegimmit 
Sancti-^iorgU com assignatione Ubranim Bestem januinorum, solvendaram 
pro prove&tibtu omnQ anoo pro singulo loco per quatoorpagas... Inqaod 
loca quorumque participnm oUm dicti compere Regiminis qui non compar*- 
uerint infra dictum tempum coram diclo officio, vel.coram diclo Joanne (de 
Valebella notaro) adscribi faciendum, ul aopra expressom est reducentnr, 
et scribentur in carlnlario diele compere nove et ipsi onmes quornm sunt 
dicta loca, diclo termino elapso, inlelllgenler esse, et erunt parlecipes com- 
pere nove predicti ipsorum vel alicuju» eorum contumaciam vel negligentia 
non obslanle, pro et de illis, videlicet loci^ pro et quibus erant, et sunt par- 
licipes in dicta olim compera Regiminis, com proyentibos; ordinalisi 
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: Le 10 Jan vier 1418, on fit k Saint-Georges la cesslon du 
grand commerce de Caifa, pour doler leg compere de Caih 
incorporees auasi dans Celles de Saint - Georges le 4 fe- 
vrier 1416. 

De toutes ces compere on fit une seule admioiatration com^ 
mune, nous Tavons dit, qui prit le nom de Compere di San*- 
Giorgioy avec un inter^t fixe de 7 pour 100. On leur assigna 
Je revenu d'autant de gabelles qu'il en fallait pour suffire au 
paierpent des inter^ts des actionnaires et des frais de la nou- 
yelle administration ; on renouvela aussi le fonds d'amortisse- 
ment connu k Gdnes, depuis le moyen ftge,^ sous la denomi- 
nation de coda di redenzione^ et un fonds de reserve qui fut d6« 
clare inviolable. 

Lorsque les compere furent ainsi r^unies en un seul corps, 
la majeure partie des assooies de celles qui avaient M annu- 
l^es rest^rent associes dans les nouvelles sous le susdit titre 
de Saint-Georges, 

C'est une pareille fusion des compere, anoiens cr^dits, avec 
Tassignation des gabelles pour leur garantie et avec les an- 
ciens Privileges et les dettes de r£tat, luoghi del capitolo , qui 
constitua la maison de Saint-Georges* Pourtant cette maison 
existait däjä sous d'autres noms, comme les commanditesjes 
maona et autres compagnies separees, et cela depuis le dou»- 
zi^me sitele. Elle s'administra toujours avec justice et pru* 
dence (1), et dans les besoins urgents de la R^publique, eile 
vint toujours k son aide, et devint ainsi propriötaire d'un 
nombre toujours plus grand de gabelles, de revenus et möme 
de villes, de terres et d*tlots. Ce fut donc son interöt de sti- 
muler le developpement des forces productives du pays, et 
surtout de celles du commerce; car le manquede ricbesses 
naturelles et agricoles dQnnait la plus grande influence au 
commerce, et sa prpsp^rite diecidait Taugmentation des reve- 



(4) L'uiftcio \n fino a quetto anno di iS34 cbe noi scrivemmo e stato ccmi- 
tante e fedcle et ancor che abbiä paUto dann! fi&sai, q avuto delle mol6»ti^ 
siä continuamente risposto provento ai luoghi o pochi o assai, che non hanno 
fatto ne i monti di Firenze ne gl'lmprestiti di Venezia, che harino fallito non 
nna volta sola o non hanno risposto cosa alcuna. (6riu«tmian< Annali. p. 244.) 
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nus ced^s par r£tat ä la maison de Saint-Georges, qui fut ainsi 
un veritable credit mobilier pour la Republique de Gönes. 

Tous ces torrents sablonneux, formes d'anciennes dettes 
bourbeuses,eommelescomperedeSaiut-Pierre,deSaint-Paul, 
dans lesquellcs etaient Interesses les veuves et les orphelins, 
4)eux de la Gazaria, du chapitre de la ville, de la grande 
paix avec les Venitiehs entre autres, se transform^rent, par 
leur jonction simultan^e, en une rivi^re large, grandiose et 
limpide. Toules leurs ecritures, confuses et dispersees, furent 
eclaircies, rassemblees, soldöes et liquidees. Pourtant ces an- 
ciennes coiiipere, malgrö le desordre de leurs administra- 
tions, avaient donne un interöt de 7 ä 8 pour 100; tandis que 
liquidees et fusionnees avec les nouvelles, elles ne rapportfe- 
rent plus qu'un inter^t fixe de 7 pour 100; jnais on reserva 
1 pour 100 ä Tamortissement et aux frais d'administration. 
Dans cette fusion, on chercha donc k choisir les gabelles qui 
produisaient 8 pour 100. C'etait un inter^t modeste, puisque les 
juifs de ce temps prenaient 20 pour 100; et pourtant^lä oii les 
capitaux etaient rares, on favorisait leur etablissement par des 
Privileges, Pendant la crise de 1857, nous avons vurescompte 
de la Banque de Londres ä 10 pour 100, celui de New- York 
ä 36 pour 100, et toutes les autres banques du continent es- 
complant de 6 a 10 pour 100. 

Dans cette consolidation de sa dette et dans cette fusion 
de ses revenus, la Republique trouvait des avantages, puis- 
que tout son budget, x frais du palais, » comme on les 
nommait alors, fut d6fraye par la maison de Saint-Geor- 
ges, moyennant la cession des revenus provenant des ga- 
belles et des impositions, qui, quoique per^us avec la plus 
grande justice, rendirent, sous l'administration modele 
de ^aint-Georges, beaucoup plus que lorsqu'ils avaient ete 
administres par des fermiers generaux, toujours avides et 
insatiables. Ces droits de la commune engages, semblables aux 
anciennes rentes de la ville de Paris, prosperaient donc beau- 
coup sous la nouvelle administration, composee des huit pro- 
tecteurs de Saint-Georges et autres magistrats choisis par un 
conseil de cent associes les plus notables de la ville. 

La nouvelle reforme, loin d'apporter aucun cbangement 
aux concessions et aux Privileges faits anciennement aux por- 
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teurs des coupons do rentes sur r£tat, luoghi ou eotnpere^ les 
elargit au contraire et les corroborapar de nouveaux decrets, 
de maniere que le capital en füt plus assurä, et quo le recou- 
vrement des intöröts devtnt plus regulier; ce qui|fit hausser le 
prix des actions au delä du pair, en faveur des porteurs, par- 
tecipi ou luogatari* 

A cette öpoque aussi on forma huit grands livres nommes 
cartularii pour les huit quartiers de la ville de G6nes, et plus 
tard on y ajouta un autre livre pour rinstitution de la Mis4- 
rieorde. Dans chacun- de ces livres on ouvrit un compte de 
credit et d'actions, suivant le quartier oü Tactionnaire ha- 
bitait; les etrangers devaient y choisir leur domicile. 

Les livres de 1408 furent brüles publiquement sur la place 
de Saint-Laurent pendant une erneute, ce qui fait que ceux 
qu'on trouve dans les archives ne commencent qu'ä Tan- 
nee 1409. 

Les quartiers furent subdivises de maniere que chaque fa- 
mille noble, albergo dei nobilij et chaque rue des bourgeois, 
contrada de* popolari, eüt chacune son compte particuüer. 
C'est de lä que provint la somme de L. 476, 706, 45, 9, 5, va- 
leur des actions consolidees en ce temps. Dans ce nombre 
ji'etaient pas comprises quatre dettes qui importaient n^ 1033 
aux /t«o^At, coupons qu'on nommait, par derision, comperette, 
tr^s-petites dettes. Leurs administrateurs ne voulurent pas se 
plier k la consolidation, et on les laissa tranquilles. 

Cette reforme libera donc r£tat d'une grande parlie d'an- 
ciennes dettes, et eile serait parvenue ä un arraortissement 
complet, si de nouveaux besoins n'eussent rendu necessaire 
la creation de nouveaux emprunts. Ces emprunts pourront 
nous paraitre minimes, si on les compare aux milliards que 
de nos jours on trouve ä emprunter; mais si Ton tient compte 
de la petite etendue de r£tat de G^nes et de la valeur plus 
grande de Targent dans ce temps-ci, on les trouvera conside- 
rables. C'est ainsi qu'en 1409, par contrat du notaire de Cre- 
dentia (1), la Republique fit un emprunt de 40,000 flprins 



(i) On conserve dans les Archives de Saint-Georges les livres de ce con- 
trat et de l'administration de cette gabelle. 
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d*or en c^dant h la maison de Saint-Georges, pour vingt-neuf 
»m, le gouvernement et les revenus de Tue de Chio (l), et des 
vieiiles et nouvelles Feuilles (Foglie vecchie e nuove)^ colonie 
gänoise de 1260 (2), avec la plu$ ample juridiotion dans ces 
possessbns. 

En 1411, la Republique, aprfes accord fait aveo les.ofßciers 
^de Saint-Georges, d^cida que le revenu du par le roi de Cfay- 
pre ä Tancienne maona de Chypre serait divisä; que deux tiei^s 
de ce revenu appartiendront ä Tancienne maona et un tiers h 
la nouvelle. 

Dang ce contrat, oomme dans toutes leurs autres ordon- 
nances, ces hommes eminents, charg^s de la täohe extreme« 
ment difßcile de remettre dans leur assiette normale les flnan- 
ces de T^tat en faisant la balanee des revenus et des com«* 
peres, ne prlrent d*autre titre que celui d'officiers de Saint* 
Georges, 

Pluß tard ils furent nommes protecteurs^ nom anciennement 
en usage, et aussi procureurs de Saint-Georges, ä cause de lä 
nature de leurs fonctions, qu'ils remplirent avec un sl grand 
succfes et ä Tavantage commun des acHonnaires, Ce titre fut 
confirmä dans la d61iberation qui eut lieu k la fm de Tannäe 
1411 et par laquelle, voulant donner une forme r6guliWe k 
radministration des comperes souis le nom de Saint-Georges, 
on statua : de choisir parmi les plus grands actionnaires 
vingt-quatre citoyens pris dans les nobles du peuple ou les cor 
loriti, recommandables tous par Thonnötete et la probite de 
leur caractfere; de charger ces vingt-quatre de la nomination 
de huit prudents et notables citoyens intefess6s dans les com- 
peres pour 1,000 florins genois au moins, avec le titre de 



(i) Situee dans la Phrygie, en Asie, vis-ä-vis de Die de Chio, et nommee 
. anciennement Focea ou Phocide. Elle fnt reconquise de nouveau en i3iS 
par i'amiral genois Simon Vignoso. 

(2) A termine delle convenzioni fra il commune di Geno¥a e gU Maonesi 
' dell'isola di Scio de Justinianis fatte e vigenti con mero e misto impero 
et gladii potestate tanto civilmente, quanto criminalmente, in tutti gli com- 
mercianti, tanto stranieri quanto sudditi regii et el commune durante il tempo 
dell'appalto e con quella facoltä e balia che fu conferta ai loro predecessori 
alla forma delle convenzioni. (Voyez le Contrat original, cite par l'^rchiviste 
Loberio, p. 46.) 
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protectmrs oü procureuri de Saint-Georgesu lesquels nöpdar»' 
raient rester qu'une seule annee en fonctions^ 
^ Cette delib^ratiön ätablit aussi en principe toutes !6s räfor« 
•mes ultärieures qui, peu & peu, constituferent oe syslämei d'une 
^xactitude merveiileuse et infaiUible dans son centrale, de 
radministration de Saint^eorges, dont nous avons fait Texa^ 
men dans un autra ehapitre. 

De fait, pour administrer et regier toutea les affaires d'un 
Etablissement aussi grandiose qul, peu h peu, devint le 
minist^re des finances et le credit mobilier de la Räpublique, 
un seul ofBce de hiuic citoyens ne pouvait suflire; il fallut 
enajouter d'autres et ^tablir une assembl^e generale des co<- 
Interesses, qui pourrait les reprösenter tous et d^lib^rer sar les 
ishoses les plus importantes, 

On conserva toujours tes anciens r^glements, fruits de 
I'expöriencedes sifecles; maisbeaucoup furent räform^s comme 
incompatibles avec le nouveau syst^me; on en ajouta aussi 
d'autres plus propres ä regier le Service interieur et ext6- 
rieur ; ce Service ne fut plus confi^, comme par le passe, ä des 
officlers nommös par le gouvemement, mais bien ä une ad- 
ministrationque nommörent directement les associäs et les 
actiönnaires. 

Tous ces r^glements forment un gros volume in-'folio : 
Leges comperarum Sancti Georgii, qui est un monument 
remarquable de la politique, de la finance et de la jurispru- 
dence, sciences dans lesquelles Tltalie a pröcMö toute VMu^ 
rope. 

Voici r^num^ration des privileges dont jouissait Saint- 
Georges, 

De nos jours il n'y a pas de gouvernement qui os&t accor^ 
der k une soci^tä de capitalistes les Privileges dont la R^pu- 
blique dota rinstitution de Saint-Georges. £tat indepen- 
dant dans Tl^tat, cette position aurait du produire une mä- 
fiance mutuelle et faire germer des discordes interieures ; 
pourtant Tbistoiro nous apprend quo la paix domestique 
regna toujours entre ces deux poissances et qu'elles se mon^ 
trferent redproquement une grande condescendance. 

Tous les gouvernements si nombreux de la Röpublique 
respectferent les privileges de la maison de Saint-Georges, ce 
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iiui) du reste, s'explique par la loi, introduite plus tard, 
qui interdisait ä tout noble äyant dans le gouvernement ua 
emploi^ d'en avoir undans la maison de Saint-Geörges. Pour- 
tant Tassemblee generale resta ouverte ä tout le monde. La 
maison de Saint-Georges demeura toujours etrang^re aux 
r^volutions continuelles du pouvoir politique. Elle ne prit 
soin que de. faire respecter ses Privileges par chaque gouver- 
nement nouVeau. Eile y reüssit, m^me lorsque ces gouverne- 
ments etaient compos^s d'etrangers, comme cela arriva qiiel«* 
quefois. 

En 1407, le 23 juin, la Republique etendit ä la maison 
de Saint-Georges tous les Privileges dont jouissaient lesaneien- 
nes rentes sur t£tat (1), luoghi del CapitolOy ce qui faeilita 
les emprunts, et notamment celui concede par le doge Nico* 
las Guarco, qui specifia que les actions de Saint-Georges ne 
pouvaient £tre transferees ä une autre personne que du con- 
sentement du proprietaire, par heritage, par dot ou par 
legs. 

Mais la confirmation de ces Privileges, tout en garantissant 
aux anciens comme aux nouveaux possesseurs de comperes 
la propriete des actions ou coupons de rentes» luoghi, qui 
leur appartenaient, et le paiement regulier de leur revenu, ne 
donnait pas aux employes de la nouvelle administration une 
autorite et baillie süffisante pour regier chaque chose avec le 
pouvoir qu'avaient eu les anciens administrateurs des emprunts 
de ri^tat et qu'exigeait la nature des charges dans le nouveau 
systfeme, 

A partir de 1408, on confia donc toujours de nouveaux 
Privileges ä cette sage administration, et notamment, celui de 
la pleine autorite sur ses officiers et ses employes, avec la fa- 
culte de juger sans appel dans les questions touchant les ga- 



(1) Comperarum capituli, p. 474 sur parch. (( Qao ad loca compere 
Sancti Giorgii, nuUus possit habere recursas, nisi pro tribus casis : Occa- 
sione dotis, occasione legatis et hereditatis, ad quas spectare apparebit pro 
dictis causis. Itemque dicta loca, vel proventus earum scribi, describi capi 
et grayari, vel aliquater impediri^ et sequestari non possint ad alicu- 
juä instantiam, nee de mandatö alicujus Magistratus , nisi e suprascriptis 
causis. » A. 1407. 
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belies et ieur gestion; on renouvela robligation qu'avait tout 
membre du Gouvernement, y compris les itrangers, de pr6ter 
le serment, selon les rfegles etablies pour ies anciennes com- 
peres, de ne pas sMmmiscer dans Tadministration, ni de faire 
aucune chose qui fftt contraire ou prejudiciable aux posses- 
seurs descomperes. Et les protecteurs de Saint-Georges, tou- 
jours pleins de zfele, y veillferent attentivement, surtout lorsque 
survenait un cbangement de gouvernement, m£me compose 
d'6trangers. 

On ne pouvait, par aucun mandat du Juge, prendre, inter- 
dire, sequestrer ou transferer ä d*autres noms les a*ctions de 
Saint-Georges et les credits sur cette maison, si ce n'est lors- 
qu'il s'agissait de dots, de legs ou d'heritages. 

La maison de Saint-Georges jouissait de la priorite d'hypo- 
th^qüe sur les bien^ de ses debiteurs, meme quand ceuxci 
avaient des creanciers ant^rieurs, et cela dans tous les cas, 
meme sur des dots, privileges enormes dont ne jouissent 
m^me pas de nos jours les sociötes de credit foncier; ce qui 
contribua ä consolider le credit et la stabilite de la maison 
de Saint-Georges. 

Quant il s'agissaitdes causes appartenantälajuridiction de 
Saint-Georges, eile pouvait juger et proceder, propria auto^ 
ritatCj et faire Texecution sommaire sans bruit, deplano^ en 
forme judiciaire, par ecrit ou m6me verbalement, sans se 
con former aux lois de la ville (cap. 32). 

Les Statuts de la maison de Saint-Georges doivent ßtre en- 
tendus dans le sens de la parole et selon la lettre, come le 
parole suonano e la lettera giace^ et ne comportant jamais un 
sens extraordinaire, eslrimeco intelletto, et cela fut ainsi de^ 
cide sans- doute pour ob vier auxabus qui s'introduiraient sous 
Tegide du sophisme legal. II faut pourtant entendre par le 
mot generique des gabelies les droits, les entrees et les defen- 
ses faites au profit de la Banque. 

Les teneurs des livres, les caissiers et autres employes des 
gabelles ne pouvaient itre elus pour plus de cinq ans et ne 
pouvaient rentrer dans les m^mes fonctions qu'apr^s un 
Intervalle de cinq; ils pouvaient pourtant avoir un emploi 
different. 
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De la sort6» si un abus s'eUdi glisset il ne pouvait^ avec le 
temps» manquer d'ötre d^couverft €t recUfi^. 
. Etpour qoe leg employes pussent mieox remplir leurs de- 
voirs, il fut etatue, en 1606, qu'ils ne pourraient pas remplir 
deux fonciions retribuees, sous peine d'dtre «xclus de U fiaai*. 
son de Saint-Georges. De cette maniöre, eile pouvait se gon-- 
verner par ses propres lois dans tout ce qm concemait son 
administration Interieure et exterieure, ce qui fit un £tat dans 
r£tat et constitua, dans la m^nie enceinte de murailles, la li- 
berte pres de la tyrannie, la justice pr^s de laJicence, la sta- 
biliteprfes de la plus grande variabilite politique (1). Mais ce$ 
Privileges n'etaient pas accordes d'un seul trait par Statut re- 
dige par la soci^te anonyme et approuves par le gouvernc- 
ment; ils se .developp^rent (comme toutes les lois coulu^ 
miöres) selon les besoins de cet Institut et les changements - 
sürvenus dans la politique commerciale. 

Voici la s6rle chronölogique des divers privil^ges conferes 
par la Republique k la maison de Saint-Georges : 

En 1410, 29 avril, on döcreta le libre recours contre les 
compere et les actions de celui qui aurait commis un delit de 
l^se-majestä, et contre celui qui aurait voulu pervertir l'ordre 
actuel du gouvernement, qui itait alors sous le marqnis de 
Montferrat. 

En 1417, on eonfirma la juridiction civile et criminelle; par 
decret du 19 mars, on declarait les decrets des magistrats de 
Saint-Georges sansappel dans ce qui concemait les compere; 
le 21 avril 1417 on d^röta Tioviolabilite des actions de 
Saint-^Georges. 

En 1420, on lui conferait le privilege d'hypotheque avant 
tout autre crediteur, m^me sur la dot (2), et ses actions one 
fois engagees, on ne pouvait faire une action en r^cisiont pas 
m^me de la pari des vendeurs. 



(1) i^i da 10 janvier« -— Co&cesinone d&i (iommime 4t Geüotn aU'ufficio 
di San Giorgio di poter) giusta la propria petizionfej teuere un banco del tap- 
petO} i di cui ediolumenti sl acquistano al medeslmo ufficio e noii mü\ a par- 
ticolare pdrsoiut. 

(2) Voye« dun« la bibliotheqtie.de lUniversite de G^nes : Coniractui varU 
itUer Rempublicam et officium comperarum Sancti Georgii, n** 110* 
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Ell 1422, G6'nes, quoique sous la domination da duc de 
Milan, n'oublia pas les inter^ts de la commune, et le gouver- 
nement d^creta qua les pr^sidents de la commune ne pour- 
raient 6tre administrateurs des comperepoMewtoitifm institads 
en 1418, mais seulement les profecteurs de Salut-Georges. 
Pans ee but^ huit citoyens, apr^ Teisllmation de ces compere k. 
1 million, se constitu^rent debiteurs viritables en payant 
31 sous pour cenU On voulut ainsi eviter tout accaparement 
du gouvernement ätranger. 

£n 1425, on decreta que les sauf-<conduits accordes par le 
gouvernement ne seraient pas valables pour les debiteurs de 
Saint-Georges. 

En 1440, les protecteurs de Saint-Georges, pour protdger le 
port de Gdnes, ^tablirent la regle de faire charger et payer & 
fi^nes chaque vaisseau qui aurait ä partir pour la Rivi^re ou 
pour Tetranger. Le peuple souffrit cette loi avec repugnance. 
On etablit donc, en 1628, des commissaires ä Port-Venere et 
a Savone, pour y expedier et encaisserles gabelles. 
-. En 1440, 1452| 14S9, on confirma Tautorite des protec- 
teurs. 

En 1463) les protecteurs de Saint^Georges obtinrent, par 
des insinuations etudiees, le pj*ivilege de faire prononcer Vex^ 
communicalion, tant contre les la'iques que contre les eccle- 
siastiques debiteurs r^calcitrants de leur maison. 
. Mais en 1465, voyant qu'il y avait une masse d*excommu- 
nies, et qu'en conscience ils ne pouvaient pas encaisser les 
$ommes dues par le clerg^, & cause de la bulle de Leon X en 
date de 1515, les protecteurs de Saint-Georges renonc^ept k 
^ (1) privilege (en 1517), 

En 1469, par deliberation du doge et du Gonseil des anciens, 
on confirma et on elargit la juridiction de Tofflce (2) des pro*. 
tecleurs. 

En 1482, furent generalement confiriiies tous les Privi- 
leges. 

En 1488, le gouvernement »*engngea ^ ne pas crßer de nou^ 



(1) Accmellij vol. 11, p. 174. 

{t) €e qui fait pari du droit civil, Statut de la BepaliliquiS, imprimd pam 
ia premiere fois en 1498, a Bologne; 



34 BANQUE DE SAINT-GEORGBS 

veaux impAts et kne pas augmenter ceux qui existaient au 
prejudice de ceux qui avaient ete assignes k Saint-Georges, et 
en outre ä ne s'immiscer en aucune manifere dans Tadminis-' 
trat^ion de cettemaison. 

En 1499, Gdnes, en se donnant ä Louis XII de France, 
stipula entre autres conditions que le roi d^fendraittoutesses 
colonies et respecterait les privi|^ges de Saint-Georges (1). 

En 1512, furent encore renouvel^s les privil6ges de Saint- 
Georges et donnee la permission ä ses magistrats de porter 
les armes. 

En 1514, nouvelle confirmation de la juridiction civile et 
criminelle dans les affaires des gabelles, excepte pour Celles 
qui regardaient les franchises. 

En 1539, furent signes les contrats qui declaraient soldes 
tous les comptes entre la Republique et la maison de Saint- 
Georges; en m^mc temps, concession, en toute propriete, de 
soixante-dix-neuf gabelles en faveur de cette derni^re, et con- 
firmation des Privileges et juridictions pr^c^dentes. 

En 1546, le doge J.-B. de Fornari, k la demande des pro- 
tecteurs de Saint-Georges, jura avec son conseil d'observer les 
pactes et concessions faits par la Republique ä leur maison, 
ce qui du reste eut Heu souvent. 

En 1554, Saint-Georges obtint des franchises sur les biens- 
fonds, connues par decret signe Laurentius (2). 

En 1563, deliberation par laquelle Je gouvernement s'obli- 
gea kne donner aucune patente aux employes sans Tacquies- 
cement prealable des protecteurs de la maison de Saint- 
Georges. 

En 1570, decret qui etablit que la derogation aux testa- 
mentsdesfondateurs n'aurapas Heu pour Saint-Georges sans 
Tapprobation de Toffice des fondateurs (3). 



(1) Gt quantum ad defensionem bonorum qai pertinent ufficio Sancti 
Georgii, omnium honestorum favorem praebebit quem bonus princeps suis 
snbditis prestare debet. 

ß) Vol. L, p. 3, de Contractuum Übt en parchemin, aux Archives de 
Saint-Georges. 

(3) Toutes les susdites concessions se trouvent enregistrees dans divers 
Tolumes des priTÜeges de la maison de Saint-Georges, ecrits sur parchemin 
et conserves dans les Archives de Saint-Georges. Cuneo» p. 81. 
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Ell 1588, a Toccaslon de la relbrme du droit civil de la Re- 
publique, les Privileges de Saint-Georges furent confirmes 
dans un chapitre special du m6rae volume, comme la loi de 
r£tat, cequi etait insere dans le code civil genois (1). 

Ainsii TJ^tat devait se conformer aux loiß de Saint-Georges 
comme loule autre personne privee. » 

Avant la Constitution politique de Tan 1528, les officiers de 
Saint-Georges prenaient part, comme tous les autres magis- 
trats, au gouvernement de la Republique; mais, apres la re- 
forme des anciennes lois, les charges des principaux ofBces de 
cette administration furent declarees, dans Tassembl^e gene- 
rale des actionnaires, incompatibles avec un empioi quelcon- 
que dans le gouvernement, y compris m&me ceux auxquels 
aucun citoyen ne pouvait se refuser, sous peine d*une gravc 
censnre et d'une amende. 

Cette incompatibilite, prononcee par Tadministration de 
Saint-Georges, serait consideree par tout autre gouvernement 
comme inconvenante et derogeant a sa dignite. Mais la Repu- 
blique, au contraire, la changea en un privilege en faveur des 
officiers de Saint-Georges, en les dispensant du devoir d'ac- 
cepter les charges publiques auxquelles on pourrait les 
appeler. 

La maison de Saint-Georges, ainsi que leurs administra- 
teurs, jouissait du titre de tres-iliustre. 

Les paiements fints par l'entremise de ses banques ou li- 



(1) De privilegio locorum Sancti Georgii, cap. ii. 

Non possit per aliquem crcditorem, quantum ciunque privilegiatum, et 
hypothecam habentem,et etiam ex causa dotium» neque alium quemcumque , 
haberi regressus ad loca, nee pagas, neque ad credita in libris comperarum 
Sancti Georgii, neque aliarum comperarum Reipublicae, in proeiudicium ejus, 
qui facta fuisset obligatio per eum, super quo essent loca, seu paga, seu per 
personam habentem legitimum mandatum, et auctoritätem ad dictam obli- 
gatio remaneat irrevocabiliter facta, et non possit haberi regressus; neque 
rationc potioritatis, neque alia, quae dici, seu excogitari possit, non obstanti- 
bus contrariis quibusuis. 

Saluis tarnen semper omnibus auctoritatibus, privilegiis et concussionibus 
factis et contractibus initis quocumque tempore per agentes reipublicae cum 
agentibus comperarum quae in suo robore et efficacia Tcmaneant, {Statuo- 
rum civilium Ser. Rep. Januensis Genuoß. 1688, p. 296. — Lo stesso sugli 
statuti civili della ser. Rep. di Geuova, 1674. p. 327.) 
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vres etaient valides et liberaient le debiteur. Elle jouissait 
d*unejuridiction perpetuelle cn matiere civile, dans les causes 
des actions, dividendes, inter^ts et comptes courants, et aussi 
d'une pleine autoriti criminelle, temporaire, mais toujours 
prorogee, sur lesfraudcs des gabelles assignees, et siir les de- 
lits de bureau et d'administration ; de Tindependance de ses 
Iqis et de ses deliberations, Tinviolabilite de ses biens, )a li- 
bre disposition des actions non engagees, qui augmentaient 
dans lesfemps prosperes et diminuaient dans les crises* 
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Des livrcs des colonnes de la maison de Saint-Georges et des legs qui y ont 
ele laisses, par testaments prires, aux famiUes et a la Republiqae. 



C'est en 1346, avons-nous dit, qu'eut Heu la premiere fusioii 
des diverses comperes en un seul compte, et qu'on etablit un 
registre general divise en qualre livres, sur lesquels on porta 
les comptes des divers particuliers, suivant l'ordre alphaböti- 
que et le quartier oü ils demeuraient. En 1407, on fit Tunique 
innovation d'augmenter le nombre des livres, afin que cha- 
que quartier {campagna) eüt le sien marque de sa lettre ini- 
tiale (1). 

En 1515, les institutions pieuses se trouvant sensiblemcnt 
augmentees, les actione sur lesquelles reposaient leiir enlre- 
iien fureut declarees inalienables par disposition des fonda- 
teurs eux-memes. Beaucoup de ces actions füren t placees ä 
interet eompose et devinrent presque perpetuelles, de raa- 
ni^re que Tadministralion crut devoir les separer des action» 
libres, negociables et de propriete particuliere. On ouvrit 
aussi un neuvieme livre , contresigne des Jeltres M. 
L*office de Misericorde etait divise en trois categorics. La 



(1) La ville de Genes fut dirisee, en 1130^ enhuit quartietä« 
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premierc comprenait toutes les actions administrees par Tof- 
fice des Dames de Misöricorde ; la deuxi^me, toutes celies de 
roftice et des magislrats de Misericorde, charges des legs lais- 
ses en faveur des pauvres; la troisieme, Celles qui appartenaient 
h des fondations pieuses, instituees par des parliculiers, et k 
des Corps moraux. 

Diverses circonstances donnerent naissance ä des Monts 
connus sous differents ftoms, par exemple : delle Paghe (divi- 
dende), del Numerato (monnaie fictive des comptes), di Con- 
servazione (de consolidalion), pour lesquels on ouvrit aussi 
jles livres dansTordrechronologique. Occupons-nous d'abord 
des livres des colorines. 

Ces livres ont öte ecrils en latln, suivant Tusage introduit 
en 1346. ön y inscrivait sur une feuille particuliere le nom 
de chatque nctionnaire et la quantite de ses actions. On 
lui creditait chaque annee le rcvenu ou dividende, en raison 
de son capital, et Ton enregistrait toutes les Operations de 
vente, de cession et de transfert q[ue le Colonnanie ou pro- 
prielaire ordonnait de faire. 

II poüvait disposer du capital ou des revenus comme hoii 
tüi semblait, sans aucune formalife; il suffisait d'un simple 
ordre verbal donne au notaire Charge de la tenue de ce livre. 
Dans ee eais, le notaire se servait de la formule : et par läpa- 
tote ä moi donneCy eie. 

Les livres ne duraient qti'an an et pat» conseqaent ^taient 
renouvel^s chaqilö ann^e. Les actionnaircs qul avaiertt dis- 
pose de letlr Wen ^n favetir d'autres personnes n'y flguraient 
plus. Ils devaient 6tre ecrits de la main du notaire, toujonrs 
choisi dans le collöge de G^nes. 

L*ann6e ecoulee, la faculti du notaire qul en avait soin 
cessait; il dressalt les billets des dividendes qfui n'avaienC pas 
encore et6 encaisse» pendant Fannie, et le tout passait a Töf- 
fice de 1444, qul reeevait aussi les livres m^mes. 

Les livres etaiefit toujours visibles pour chaque associe, 
mais seulement aux endroits oü il y avait des actions inscri- 
tes en sa faveur, ce qui pouvait suffire, puisqu'aücun titro 
n'etait remis entre les mains d'un associe. Pourlant« ceux qui 
desiraienf aVorii* un (itre de fear aclion demandaient au no- 
taire du Hvre üft eXtfart qüi sc fttisait sur p»lpief timbre et 
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etait signe par le notaire niemc et n'avait pas besoiu d'autre 
legalite pour ßtre valable commc preuve dans un proces ou a 
r^tranger. 

Les dividcndes jouissaient des memcs privileges que le ca- 
pital; ils ne pouvaient ^tre confisques que pour des causes 
enoncees dans les privileges. 

. II n'y avait pas de terrae pour Tencaissement des dividcn- 
des; il n'y avait aucune prescription ; le moyen de leur en- 
caissement etait trfes-simple. 

Quand Tactionnaire voulait disposer en faveur dequelqu*un 
du capital et des interets, il se presentait au notaire teneur 
des livres oü etait ecrite son aclion ; le notaire inscrivait Vor- 
dre regu^ d'abord sur le brouilion {manualejj oü devaient 6tre 
notes, sans intervalles, tous Ics ordres, Operations» trans- 
ferts, etc., qui lui etaient declares par procureurs sp^ciaux, 
ou par les proprietaires eux-memes. Le raandat de la procu- 
ration devait ^trc fait par acte public ou notarie. II transcri- 
vait le brouilion, oü se trouvait Tordre regu, sur la marge 
ou colonne du compte de Tactionnaire dans le grand livre, et 
y ajoutait si Tordre etait re^u directement de Tactionnaire 
ou bien en vertu d'une procuration qui ^tait conservee dans 
les archives. 

£n cas de mort d'un actionnaire, les successeurs pr^sen-» 

taient leurs titres au notaire du livre oü etaient inscrites les 

* 

actions, et ces titres etaient examines aussi par un autre no- 
taire des colonnes; s'ils etaient trouv^s justes, et si dix ans 
n'etaient pas ecoules ä compter dujour de la succession, on 
en faisait une ecriture dans le brouilion et dans le livre des 
colonnes; le successeur en ^tait reconnu titulaire et etait ad- 
mis k Tencaissement des dividendes; acte qui se nonimait 
Vadmmion ä la colonne. 

On y ajoutait pourtant doneG aliier^ c'est-ä-dire que ces ac- 
tes n'etaient pas definitifs, ni irrevocables ; mais quß si plus 
tard quelqu'un se presentait avec des droits egaux ou ma- 
jeurs, dans ce cas, ce n'etaient pas les notaires qui les exami- 
naient, mais bien les juges d^un proces ouvert entre les Inte- 
resses. 

La revocation d*une admission pr^cedente n^empartait pas 
la nuUitö desactes et Operations faites dans Tintervalle, tant 
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quo cela pouvait regarder la responsabilite de TofBce. QuaDd 
dix ans etaient äcoules, les notaires ne pouvaient pas donner 
radmissiön, il fallait pour cela obtenir d*abord une autorisa» 
tioii de l'offlee des procureurs. 

Dans le cas d'encaissements reconnus indus, les parties de« 
vaient se les faire payer par ceux qui les avaient encaisses. 
Mais pour prevenir la possibilite d*une surprise, ceux qui 
eroyaient avoir des droits eventuels pouvaient faire inscrire 
leur demeure sur le registre nomme des oppositions. 

Les registres devaient 6tre tenus par les notaires charges de 
verifier les titres pour les nouvelles admissions, qui rcstaient 
en suspens jusqu'ä ce que les parties de Topppsition se 
fussent presentees. 

En cas de cootestation, la cause etait portee devant quatre 
notaires des colonnes, qui formaient un tribunal, avec le 
droit de juger sommairement les diverses pretentions; leurs 
arr^ts pouvaient ^tre jug^s en appel ä Toffice des protecteurs. 

Tous les susdits acte^ et annotations elaient ecrits en latin, 
et cela dura jusqu'en 1798. Depuis, on les 6crivit en italien, 
mais toujours dans la m^rne forme, et chaque acte des no« 
taires des colonnes avait une valeur egale ä un acte public 
devant nolaire. 

Les huit volumes, outre celui de la Misericorde, furent 
reunis en quatre, de mani^re que quatre notaires seulement 
etaient charges de leur tenue. 

On conserve encore, dans la grande salle du Conseil de 
Saint-Georges, ces fameux legs inscrits sur le marbre {lapt- 
dum), avec les statues des legataires, dont quelques-unes sont 
assisesetd'autres debout (ce qui avait sa signification). A ceux 
dont le legs ne depassait pas 25,000 liv., on avait aecorde une 
inscription en marbre; une effigie d'un demi-buste pour une 
fondation de moins de 50,000 liv.; une statue en pied pour des 
legs de 50,000 k 100,000 liv., et des statues assises pour des 
sommes majeures. 

La porte de cette salle, qui la fait communiquer avec la 
caisse ou sagristia, est ornee d'un bas-reüef representant 
Saint-Georges ä cheval, comme on en voit beaucöup k Gßnes 
sur les portes des maisons des amiraux qui se distinguerent; 
ils avaient la permission de montrer cette distinction honori- 
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fique en commemoration de l'etendard de Saint^Goorges,qu*on 
leur remettait dans une ceremonie publique avant leur depart« 
. Tout dep6t place d^ns la maison de Saint-Georgcs y etait 
sacr6, ä Tabri de toute pretention. Ces aclions etaient admira- 
blement propres aux fondations perpetueiles. On s'en servait 
pour ätablir des majorats dans les famillcs. Quelques-unes 
firent des depöts de prevoyance pour les besoins qui pour^ 
raient atteindre leur posterite» ou bien pour des fondations 
pieuses. 

Les höpitaux, les chapelies, les confreries et toutes los 
eglises eurent leurs dotations placees sur les colonnes de 1^ 
maison de Saint-Georges. Une famille construisait-elle un 
pont, un grand chemin, eile assignait des actions de la Ban- 
que, dont le dividende devait en döfrayer Tentretien ä perpe- 
tuite, Souvent les fondateurs eurent soin d'ordonner que |e 
revenu de ces actions ne serait applique ä leur destinatiou 
qu'ä partir d'un certain non^bre d'annees, ou bien en alten^ 
dant jusqu'ä la concurrence d'une certaine somme, afin que 
leur produit accumule ou la portion mise en reserve put ser- 
vir ä Tacquisition d'autres actions pour accroitre le capital, 
toujours inalienable. On appelait ces fondations viultiplicati^ 
ou les colonnes de Saint-Georges. 

Dans la grande salle du Conseil on trouve les statues en 
marbre de tous les citoyens qui se sont distinguös par quelque 
acte de generosite ou de charite publique; ce sont les seules 
statues que toutes les revolutions aient epapgnees, tandis que 
Celles de la ss^lle des doges ont M plusieurs fois abattue^ par 
le peuple, Sous ces statues sont des inscriptions qui expli» 
quent le merite de ces citoyens et donnent une idee des resuU 
tats etonnants des Operations de Saint-Georges, et surtout des 
multipHcati. 

D^ rannte 1371, Fr. Vivaldi avait indlque TappUcatlon de 
la methode des multiplicati h ramortissement, au proflt de 
rfitat, des portions engagees du revenu public. En 1468, on 
lui erigea une statue avec Tinscription suivante : «Que ce 
noble citoyen, considerant la grandeur de Ja dette de la com-^ 
mune de GMes, a mis 90 aotions h inter^t compose multiplU 
catiy applicables ä la liberation des gabelies engagees par la 
commune ». A aa mort, ces actions s'accrurent jusqu'au 
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nombra de 448, et en 1467 les accrolssements successifs las 
ont portees jujsqu'au nombre de 8,000 ; de maniere que Ton 
put liberer avec ces actions les gabelles cedees par la Repu» 
blique en l4o4. 

AQtaldo Grinialdi, citoyen remarquable, qui merita le sur*- 
nom de Grandy qui fut plusieurs fois ambassadeur aupr^s des 
princes italiens et du Pape, lui qui fut « cum regibm (dit Bon- 
fadio,' historien contemporain) ad modum libere et sine arro* 
gantia aud,ax, in primisque malebat esse quam videri, )> voyant 
que le tresor de la Republique etait epuise, acheta en 1536, 
de la maison de Saint-Georges, un capital de 4,000 actions, 
en deboursant 60,000 ecus d'or, afin qu'elles se multipliassent 
jusqu'au nombre de 64,000 actions. Alors leur revenu devait 
^tre reparti entre plusieurs personnes et fondations, dont nous 
notons les plus fortes: 

Le revenu de 32,000 actions etait destine aux höpitaux, 
encombres alors par la peste, ei aux pauvres demoiselles 
donnanl preförence ä Celles de leur famille. 

Le revenu de 800 actions affecte aux travaux d'utilite publi- 
que et Texoneration du public des frais d'incoronation du doge, 
19,000 actions destinees ä liberer les gabelles des deltes de la 
Republique, 18,000 pour venir en aide h la Republique dans 
seg depenses pour la ville, sous condition que les descendants 
seraient liberes ä perpetuit^ de toute Imposition publique, ce 
qui fut concede par decret de la Republique; enfln, 3,000 
actions pour amortir et eteindre les impositions qui avaient 
pese sur les habitants des deux rivieres, ä cause des dernieres 
guerres, et 2,000 pour maintenir quatre professeurs k 6tre 
nommös par la Republique et par ses heritiers; 50O actions 
ä chacune des demoiselles Grimaldij en perpetuite, oomme 
dot et pour buit ans, 50 ecus d'or ä dix etudiants de sa fa«* 
niille. Christophe Colomb, avant de partirpour son quatriäme 
voyage aux Indes, ecrlvit de Seville, le 2 avril 1502, ä Toffice 
de Saint-Georges : qu'etant sur le point de partir pour les In- 
des, afin d'y faire de nouvelles conquötes, il laissait h son fiU 
Diego l'ordre d'assigner 10 p, 100 des. terres decouvertes, 
chaque annee, ä Tofflce Saint-Georges pour dtminuer les im- 
positions sur les comestibles (1), et en 1504, le 217 decembre» 

(1) C%»om, — Arm, della Republica di Genova, 150(1 -^ GeCle lettre s€ 
Irouve dans les Archives d(» Saint-Georges. 
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•il ecrivit de Seville ä Oderigo pour savoir si les papiers qu'ii 
avait envoyes k Toffice de Saint-Georges lui ^laient parve- 

nus (1). 

Le legs que Ton nommait Dispense Grimaldi donna Heu ä 
beaucoup de reclamations et de proces, dontun, tres-curieux, 
iians le si^cle passe (2], d'un certain Grimaldi de Seminara 
qui, en vertu de ce lapidum, reclama une dot pour chacune 
de ses trois sceurs, commeappartenantnon-seulementärAu- 
berge ou Familie (3) Grimaldi, mais comme etant aussi pa« 



(i) Quando yo parti para e\ viaje dß adonde yo vengo, os hable largo. 
Creo que de todo esto estobistes en buena memoria. Crehi que en llegando 
falleria yo ynestras cartas, y aun persona con palabra. Tambien a esc tiempo 
■elese ä Francisco de Ribarol un Ubro de traslados de cartas y otro de mi 
privilegios in una barjata de cordovan colorado con su cerradura de plata y 
dos cartas para el oficio de San Georgio al quäl attribuja yo el diez de my 
Tenta, para el discuento de los drechos del trlgo, y otros bastimentos. De 
nada desto todo sej nuevos Micer Francisco diz,que todo llegb allä ensalvo... 
De Sebilia, a 28 de dicembre 1S04. 

El almirante mayor del mar Oceano.Viso-rey, y Gobernador gcncral de las 
Indlas S. A. S. X. M. Y. X RöFerens. 

{Äl tergo,) AI muy virtoso seuor al dotor Micer Nicolo Oderigo. 

N. B. — Golomb, au Heu de signer son nom, signait Cristo Ferens, comme 
celui qui portait la religion de Jesus-Christ ä des nations lointaincs. 

(2) Riflessioni di Domenico Grimaldi confutarUi il parere di un anonimo 
dato sopra le dispense Grimaldi^ — Genova, 1768. in-4<>. 

(3) Les nobles de Genes, de meme que ceux de Pologne et de Vcnisc, ne 
portaient pas de titres : Tiene por ley desterrados de su dominio esta pru- 
dente Republica los titulos» y renomhres de principes, duques y condes, con 
che piidieron segnalarse 'sus ca^alleros. {Real grandeza de Genova* 1619, 
Madrid, p. 20.) A Tetranger ils prenaient souvent le titre de marquis, comme 
les nobles polonais prennnent celui de comte, ce qui leur etait permis par 
les anciennes lois, mais dans la Republique ils ne pouvaieht en faire 
usage. L'honneur d'etre gentilhomme polonais etait 'fortement brigue, et 
meme les princes regnants en Europe le recherchaient. Beaucoup de famil- 
les princieres, descendants coUateraux des maisons princieres de la Lithua-» 
nie, de la Prusse et de la Ruthenie^ negligerent leurs titres apres Tunion 
definitive de ces pays avec la Pologne, estimant plus leur qualite de gentil- 
homme polonais, acquise par leur agregation aux maisons polonaises; ils 
ayaient pourtant le droit de le reprendre en se conformant ä Tacte de l'union 
de-Lublin. Les ouvrages heraldiques d'OkoIski, Orbis polonust 1643, et De 
Ducibus Prussii Principi Prus Jablonovskit Amsterdam, 1743, nommentces 
familles princieres : Czartoryski, Korybut, Koriat Lukomski, Massalski, 
Prunski, Prus Wiszniewski, Sanguszko, Zbarazki, Wiszniowiecki, etc. La plu- 
part eurentdes armoiries de la Lithuanie ou de la Ruthenie, et d'autres les ont 
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rentes du m^me Ansaldo. Les dispcnsateui^s des colonnes 
Grimaldi eurent Ik-dessus des scrupules legaux et sou« 
tinrent qu'il ne suffisait pas d'^tre parent du m6me nom, 
mais qu'il fallait reeüement de droit appartcnir ä TAu« 
berge Grimaldi, le testament s*exprimant : et in alifs de 
Alber go Grimaldorum, quibus dari possU usque in libras 
500, similittr dictarum proventuum pro singula ipsarum, 
et ils disputferent aux soeurs de Dominique Grimaldi le 
droit d'^tre de TAuberge des Grimaldi, dans laquelle n'avait 
pas ete inscrite leur famille qui n'avait pas habite G^nes lors 
des reformes de Tan 1528, puisque Ton pouvait 6tre parents 
Sans ^tre de TAuberge et vice versag comme les familles Oliva 
et Cebä etaient de TAuberge de Grimaldi, sans ^tre leurs 
parents, Le testateur ecrivant en 1536, c'est-ä-dire sept ans 
aprfes la reforme de 1528, annee pendant laquelle on inscri- 
vait dans les vingt-huit auberges nombre infini de familles 
qui n'etaient pas du tout parentes, ajouta : et in aliis de Albergo 
Grimaldorum, pour faire voir qu'il entendait par lä que ces 
dames devaient ötre parentes et inscrites a la famille Grimaldi. 
On ne pouvait pas supposer qu'il eüt voulu faire tort a sa fa- 
mille, en faisant partager tous ces avantages avec toute cette 
multitude inscrite ä son auberge d'apres la loi de 1528 (1). 
Grimaldi de Seminara repondit k ces objections en obser- 
vant que albergo voulait dire auberge ou hotellerie, et que 
dans les diplömes du treizifeme siecle il etait employe comme 
denomination de famille ou domus. Alors un grand nombre 
de familles, laissant leurs noms originaires, s'inscrivirent 
par contrats prives dans ces associalions civiles surnommees 

echaDgees contre des armoiries des familles nobles polonaises. Dans le siecle 
passe beaucoup de familles reprirent leurs anciens titres de princes dans leur 
Signatare, et cela ne leur etait plus conteste, le rigorisme de l'egalite nobiliaire 
etant de beaucoup ralenti. — Lelevel, Hist, de Pologne, Bruxelles, 1842. 
vol. II, p. 2, 219. 

(i) Si quelqu'un, inscrit dans la famille Grimaldi, faisait un exploit hono- 
rable, on le disait Grimaldo ; s'il avait eu, au contraire, du malheur, on le 
disait Ritio ou tel autre nom. — Veritä esaminata, Genova, 1628, p. 5; ibid 
p. 19. Gli ascriui... se ancora hoggidi puzzano di macelli, di taverne, di 
förmaggi, di corami, di simili altre sordidezze... sanno quanto panno entra 
in un pajo di brache... 

La loi Doria de 1528 n'a donc nuUement servi ä apaiser les factions {che 
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Aubergßt. De fait les Cattäneo ^taient Mellani, les Franchi 
^taient Bolgari, les Gentili etaient Pignoli, etc* (t). 

Albergum s jgnifie dono une familie originaire qui en a adoptö 
d^autres de noms divers par contrats prives. 

La familie Gpimaldi, comme taut d*autres, adopta k son 
nom la familie Zaccheria, qui avait conquis Tile de Chio et qui 
s'eteignit en 1433 ; ceUe de De Castro qui s*eteignit au seizieme 
i^iecle, et celle des Oliva et Cebä (2). 

En 1528, la Republique ge trouvant dechlree par les fac- 
tions inveter^es sous un gouvernement faible et vacillani, on 
elut douze reformateuvs parmi les citoyens les plus sages et 
les plus zeles, Ceux^ci etablirent la rägle d'inscrire et d*incor^ 
porer d'autres familles dansles viogt-huitaubergesqul, apres 
Ja grande peste de 1527, Etaient re&tee$ les plus nombreuses; 
car cette peste eteignit bien des familles, si bien que celle des 
Grimaldi, qui jusqu'4 ae jour ne contenait qu'un bien petit 
nombre da familles entrees par contrats prives, regut en 1528 
beaucoup de familles par ordre public (3). Suivant la loi, ils 
quittaient leurs noms et leurs armoiries et adoptaient celles de 
Tauberge ä laquelle ils etaient agreges et qu'ils devaient portep 
pour ue pas encourir la peine; ce qui ne fut pourtant observe 
que jusqu'en J576, C*etait une espece de Corporation poUtique 



si esUnguessero totalmente i seininarii delle sediifiofU ed i mmi pestiferi 
delU fazioni {BonfadiOf Ann ali * p. 30), mais au contra ire a abrisse les ple- 
beicns qui, quoique inscrits dans les vingt-huit auberges, etaient cunsi- 
der^s comme appartenant ä une seule classe» ä celle des nobles, qui, en les 
ftbaissant sous pretexte de les annoblir, form^rent un gouvernement aristocra-: 
tique et firent naltre une nouvelle guerre entre les vieux et nouveaux nobles. 

(1) Voyez Ascberi, Notizie itoriche intorno alla reunione delle famigUe m 
alherghi, Genova, 1846, — Dans les Archives de la Banque de Saint-Georges 
on trouve les auberges du quinzieme siecle dans le Cartulario possessionum 
de Tan 1414; et dans les archives de Genes se trouve Tacte d'aggregatiQU da 
la familie Cebä par la familie Grimaldi, de Tan 1448, ibid. p, 74. 

(2) Nous retrouvons quelque unalogie J^vec les auberges des f^miUes ge- 
noises dans les Genos d!Atbenes, dans les Genti de Rome, qui furent tous pa-> 
trjciens dans le comm^ncement, dans les Fare des Longobards, en Italie, et 
dans les SuUiotes en Grece, dans les Pairaga et V Estende, dans le pays da 
Messine, en France, Mais rien ne s'en approche autant que les auberges des 
familles nobles polonaises, dont les plus anciennes sont .- Giolek. Gboleva, 
Grzymala, Labentz, Leliva, Nalencz, Pilava, Prus, Topor, Stzemie, poliva, etc. 

(3) Les anciens nobles, pour se distinguer, formerent alors des arbres 
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(losliiiee h effacep les parlis et los factions, comme celle^ des 
Guelfes et des Gibelins, Celles des nobles et despopulaires, etc,| 
mais en realite, ori renfor^ le gouverneipent oligarcbique. 

Les dispensateurs n'avaient donc pas raison de dire que les 
Grimaldi de Seminara, quoique parents, n'etaient pas de l'Au- 
berge, parce qu ils n'etaient pas inscrits depuis 152B; ils nV 
vaient pas eu besoin de le faire, etant ipso jure de veteri AI- 
bergo Grimaldorum. Du reste la loi avait parfaitement prevu 
cc cas en disposant que toutes les familles inscrites nouvelle- 
ment dans les auberges ne pourraient avoir droit aux succes- 
sions, ni aux partages, ni aux legs, ni aux majorats, ni aux 
dotalions, s'lls n'y avaient eu droit avantla presente riforme. 
De cette mani^re, on laissa intactä les interöts des familles 
qui anciennement appartenalent ä leurs auberges (1). 

Ansaldo Grimaldi, dans sou testament de 1535, avait distin- 
gue avant tout sa patrie, au service de laquelle il avait employä 
une partie de ses richesses;puis il jeta les fondements plus sta- 
bles de la splendeur et du soutien de ses descendants de suo 
eeppoj c'est-ä-dire de la famille vßritable des Grimaldi de Se- 
minara; puis il dit et in aliis Grimaldis^ c'est-ä-dire ceux qui 
etaient devenus Grimaldi paradoption, c'est-ä-dire de familiär 
de domo, ou de eognomine, 

Pour distinguer ceux qui dans la reforme de Dorla, en 1528, 
iivaient 6tö nouvellement inscrits dans les vingt-huit auberges, 



genealoglques qui furent confirmes. Us y faisafont descendre leurs familles 
de personnes imaginaires,dc princes souverains, comme les Lomellini de Otto. 
Vempereur. Plus tard, le Gouvernement, voyant la faussete de ces genealo- 
gles, n en voulut plus approuver. Les ancicns nobles alors, pour se distinguer 
des agreges, les nommaicnt nouveaux : Doria nouveau, Fieschi nouveau. — 
Accinelli. Artifizio con cui il govemo democratico in Genovapassö aWaris- 
tocratia. GenoYal797, p. 101. 

(1) Cette distiuction sc conserva pendant des si^cles dans les familles 
genoises. Les ancien« nobles se tenaient sur la place San-Siro et les nou- 
veaux sur la place Giustiniani ; jamais ils pe so m^lerent dans la societe ui 
dans les amusements, Salbriggio, 1665 [le PoUtiche malcUtie di Genova^ 
p. 96), fait la description d'unt» quereile qui eut lieu cntre un ancien noble, 
Auguste Gentili, qui voulait forcer des musiciens« qu'il avait rencontres dana 
la rue, de jouer sous les fenetres de sa dame, et Eugene Duraz^> jeune 
homme riebe, mais appartcnant k la nouvellc noblesse. Cette querelle failUt 
etre la cause d'une bataille gene^filo entro les ancl^q^ ot les nouveauj^ noblem« . 
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on les excluait des b^nefices des colonnes leguees par testa- 
ment sur la maison de Saint-Georges. 

Pour couper court ä ces incertitudes de famille et aux dis- 
sensions qui avaient surgi entre les anciens et les nouveaux 
nobles traites, avec beaucoup de hauteur par les premiers, on 
slatuaen 1576 que chacun vetournerait ä son ancien nom et 
que dorenavant il n'y aurait que soixante chefs de famille qui 
auraient raulorite d'en adopter d'autres dans leurs familles, 
toute incorporation poUtique ayant cess6de plein droit (1). 

La famille Oliva fut adoptee au quinzi^me sifecle par la fa- 
mille Grimaldi, du consentement du chef de la maison de 
Monaco; pourtant, dans la question des colonnes de J. Oliva 
de la maison de Saint-Gcorges, ils furent admis, parce qu'ils 
n'avaient pas perdu le droit de parente et du sang, bien qu ils 
fussent entres dans TAuberge Grimaldi. Du roste, en 1766, 
les Grimaldi de Seminara furent inscrits dans TAuberge apres 
Texamen des documents genealogiques prouvant qu'ils ajppar- 
tenaicnt a la maison de Monaco et controles par deux Che- 
valiers de la famiiie m^me. Ils ne furent donc pas inscrits, 
mais rcconnus et reintegr6s dans la famille 

Dans le testament laisse en 1554 par Frangois Spinola, oü 
il est dit que dans le cas oü il n*y aurait pas de successeurs 
masculins, TAuberge des Spinola puisse jouir de ses revenus, 
et suivant l'avis des protecteurs de Saint-Georges en 1645, 
on adopta d'y faire participer lous les Spinola habitant ou non 
la ville de GSnes, mais jamais coüx qui par ordre politique 
avaient ete inscrits en 1528 k leur Auberge. 

La famille Grimaldi de Seminara qui a ete privee, par une 
negligence fatale, des droits de famille pendant pres de trois 
siecles, n*en fut plus privee une fois reintegree dans ses droiis. 



(1) ... Li cittadini di quel tempo stanchi delle contese delle parti, trava- 
gliati di pestilenza... concedesseroaquella legge... eforse che quando quelli 
domandati Yccchi non si fossero fatti insolenti e superbi rhayriano suppor- 
tata li succesBori loro ; ma sdegnati dcl malissimo e perfido procedere e 
delle parole impertinenti di costoro... nonhanno gustato quel vano nome... 
anzi, si tenivano in vergögna nominarsi Grimaldi, Imperiali, Vivaldi, benche 
alla legge ascriui e cosi hanno piü volte procurato che si rimedia questo in- 
•onveniente. — Veritä esaminata. Genoya, 1628, p. 13. 
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et a peine M«"« Therese Grimaldi Oliva ful-elle niariee, que 
sa dot lui fut payee. 

£n 1408, il y avait des actions semblables deposees au 
nombrede 290,384, et en 1738, 11^476, UO^ex comp.fact.anno 
1737 in 38), dont 6,064 etaient dues a la maison pour amor- 
tis^emeut des gabelies, 7,206 pour son propre compte, 332 
pour lagabelle de l'embrexö (1), 57,926 pour compte de la 
Republique^ et les 405,180 restant appartenaient ä des parti-^ 
culiers (2). 

Nous nous sommes un peu etendus ici sur les colonnes de 
la Banque de Suint-Georges, ainsi que sur les auberges nobles 
genoises; mais elles sont la pierre d'achoppement de leur 
bistoire et cette explication etait necessaire pour bien com^ 
prcndrc le Systeme ingenieux des colonnes^ espfece de ma^ 
jorats par l'accumulation des interets dont approchent nos 
tonlines et nos assurances sur la vic, sans pourtant £tre de la 
nature des colonnes de Saint-Georges, surtout quant a leur 
solidite. 



CHAPITRE IV 



Des livrcs et registres particuliers de TOffice des protecteurs de Saint- 
Georges. — Du livre des comptes courants et de la caisse. — Origine des 
dividendes et des livres. — Des Operations relatives aux Paghe dividendes* 
del numerato et des billets del cartulario.— Livres et brouillons des paie- 
ments eu or et en argent. 



En 1346 fut operee la premi^re fusion en un seul compte, 

des divers emprunts qui etaient 4 par an, et en 1409, on en 

• 

(1) La gabelle de Vembolo ou de Vemhrexb ctait la contribution payee 
par ceux qui avaient un comptoir ou qui vcndaient sur la place publique, 
ou fabriquaient des maisonnettes ou des boutiques. Elle fut ensuite changee 
en un canon exige par rofricc de 14 U, qui avait la juridiction des biens- 
fonds. 

(2) Äccinelli, v. II, p. 176. 
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faisaH 8; de maniere qu*on trouve dans Ics archivcs 252 des 
premiferes et Stödes secondes. Comme las oeuvres pieuses s*e- 
laient multipliees k rinfini, Fan 1515 on institua un neuvifeme 
livre^ öign6 O. M, Ofßeio di Misericordta^ pour distinguef 
löutä faitces comptes. De 1515 jusqu'k Tan 1172 on en fai- 
iäit 9 pat* an, de maniferei qu1l y en d 2,313 dans les ärcbives, 
et dö 1772 fe 1800 aussi 9 par an, mais relies en quatre völumes 
trfes-gro», de manifere qu'il y en a 112 outre cela! de 1802. On 
redjgeait ces livres des colonnes en laiin. Sur une feuille Sepa- 
ree, oft ^crivait le nom et le nonibre des actions de chaque 
associe) on mettaif a son credit le revenu, ou dividende, et 
Ton notait dans chaqtie colonne la Vente, la cession on le 
transfert que chaqiie actionnaire pouvait faire. La bonnc 
foi Ätait tellemeiit elablie, qu'un actionnaire n'avait besoin 
d*aucüne formalit^ pour disposer du capital ou des dlvidendes 
de sest actions. Un ordre dorin6 verbalement aii notaire 
qtii tenait ee livre, suffisait pour Talienation ou toat autrö 
acte; dansce cas, le notaire usait laformuie : et par laparale 
ä moi donnee, etc. Ces livres ne duraient qu'un an; on4es 
renouvelait chaque annee, et ceux qui avaient Iransfere le ca- 
pital de leurs actions ä d'autres n'y figuraient plus. 

Ces livres etaient ecrits de la main du notaire (1), qui devait 
toujours faire partie du College de Gönes et dont les fonclions 
duraient un an, aprfes lequel il devait remettre le livre et les 
biilets du dividende qui n'etaient pas encore enc^isses au 
bureau de 1444f qui s'en eliargeait d^ja. 

Comme aujoörd'hui dans chaque maison de commerce* 
totites les Operations journaüeres devaient etre ecrites de la 
main du notaire sur un brouillon^ manuale, oUTon notait^ 
Sans intervalles, toutes les 6critures : ordres, accepls^tions, 
endossements, transfert des capitaux et rentes, etc.^ qui 
6taienl d^clar^ö par les propri^talres oü par les procureurs 
speckiux, qui devaient ^tre munis d'une procuration par acte 
notari^i 



(1) Tous ces livres etaient tentis par des fiotaires du CoUcge de Genes. 
(Voyex le deerei du 23 )anvief 1408 de T^lection de deux notaires des com- 
peres avec le salaire de 100 fl. d'or, et d'un ecrivain des grands liyres setrets 
avec un salaire de loO liv. genovines.} 
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, Outi'6 ies grftnds livres, on en inslitua une enorme quan- 
tile d*autres, suivant lesi besoinsdes circonstanees et des em- 
prunts, comme, par excmple^ celui des comptes avec ia Repu- 
blique, de la caisse »ecreta^ de la monnaie numeraio, des paie^* 
ments de la monnaie d'or et d'argent, des arniements ded 
galöres pour Tentreprise de Paganino Doria^ en 1331 ^ de la 
paix, du roi Robert, des Venitiens, etc. 

Dans Ies bureaux des protecteurs, on tenait Ies livres sui^^ 
vants : 

!<> Regislre general de toutes Ies sessiocs ei deliberatioii» 
de Tassemblee generale, des trente-deux electeurs, dos pro-* 
tecteurs« du büreau des precedents, des procureurs^ des syn- 
dics^ aüssi bien xxml e/hsembie que s^pares, et des autres 
deliberations des protecteurs prises eollectivemenl avec le 
bureau de 1444, du sei et d'autres. 

2^ Livre des decrets, ordonnances, elections des magistral» 
et d'aulres- officiers, exlrait du precedent. 

30 Brouillon oü elait inscrit le proc^s-verbal des delibera- 
tions des protecteurs durant leur Session. 

40 Brduiilön pK)ur le bureau des precedents. 

h^ Brouilion pour le bureau des procureurs* 

6^ Livre dans lequel elaient enregistrees toutes Ies reque-- 
tes, promesses et cautioiis des ministres et emptoyes de \fu 
majson de Saint-Georges* 

L'eBregistrement de ces actes devait 6lre fatt par chaque 
teneur des livres du magistrat oa bureau auqoel ils apparte- 
naient, signe et rendu authentique par eux. 

70 Le livre des comperes, olr etaient notees toutes le» gabel- 
Ies, leur prix d'achat, leur revenu et le prix net aoqael dies 
etaient vendues par i'admlnistration. 

A ce registre etait une annexe intttulee : Ratio iniroiiörmi^ 
yfl6eWarMm,c'e8t-ä-direlecompte des gabelle», ou Ton auvrnii 
tiQ compte partieuiier a Tacfaeteur ou aux ächeteurs des gabel^». 
ks, oü Ton notait le prix, Ies pactes des gabelies et Ies partiea 
payecs par Ies acheteurs. 

8<> Le livre Cartulario des comptes avec la Republique, oü 
Fön tenait Ies eeriture» de tous Ies interets en general que le» 
comperes avaient ou poütaient avoir avec 1ä Republique, avec 
rindication de Toffice et magistrat auquel ils avaient aifairc, 
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et on le nommait computorum cum serenissima Republica, 

90 Le livre du criminel, dans Icquel on enregistrait tous les 
decrets d'inhabilete aux Offices et emplois dans radministra- 
tion, ou de leur privation tcmporaire, aussi bien que perpe- 
tuelle, emanee contre teile personne que ce füt. 

10® ün nutre livre del criminale, tenu secr^tement par un 
des chancellers, par ordre alphabeiique, en forme d'annexe, 
oü etaient enregistres les notns de tous ceux qui etnient con- 
dainnespar les prolecteurs a quelque peine corporelle ou pecu- 
niaire, ä Texil, ayec rindicatioii du numero du procfes y 
relatif. 

11® Livre surnomme du quadre. dello specchio^ oü devaient 
6tre indiquös les noms de tous ceux qui etaient prives ou 
declares inhabiles, aussi bien pour un certain temps, que per- 
petuellement, ä tout office, benefice ou emploi, honorifi- 
ques ou non, dans la maison, et condamnes ou amendes de 
quelque fa^on que ce füt. 

Une copie de ce registre etait remise au syndic, et il ^tait 
enfcrme dans la caisse, sagristia. 

Personne ne pouvait aspirer ni arriver d'office k aucun 
emploi, Charge ou benefice, ni ktve admis h Tachat des gabel- 
les, s'il ne presentait Vadmittatur ou certificat du chancelier, 
comme attestant qu'il ne se trouvait pas inscrit dans ce livre; 
quMl etait admissible^ aussi bien aux emplois qu'aux com- 
peres. Si le chancelier ne tenait pas consciencieusement ce 
livre, il etait prive, ipso jure et facto, de Temploi et exclu k 
perpetuite. 

Le m^me livre etait aussi consulte lorsqu'il s'agissait de 
quelque procedure criminelle. 

12® Le livre du secret, della secreta^ renouvele tous les ans, 
oü Ton inscrivait tous les debiteurs et tous les crediteurs des 
actions des comperes, des neuf livres des colonnes et tous les 
articles des actions inscritcs et annotees journeliement par les 
notaires desdites colonnes; les ecritures devaient 6tre prises 
du brouillon des livres respectifs, et devaient 6tre faites cha- 
que samedi, pour connaitre ainsi la mise de tous les officiers 
et employes, et savoir s'ils etaient aptes ou nön k remplir les 
fonctions et les charges auxquelles ils Etaient appeles. 

A la fin de Tannee, et avant de deliberer sur le dividende 
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des actionsy ces ecritures etaient cohfrontees, article par arti- 
cle, avec les livres des colonnes. 

Ce livre avait en outrc deux annexes alphabetiques; Tune 
contenant Tintitule de chaque colonne, Tautre le nom de cha- 
que actionnaire, ce qui servait ä faire des index pour les can- 
didats eligibles comme conseillcrs et comme magistrats de la 
maison, a Texclusion des ecclesiastiques. 

\^^ Ce livre, nomme dello speso, etait un rcgistre qui restait 
dans le bureau des prec^dents, oü Ton inscrivait les noms de 
tous ceux qui pr^taient une garantie pour les officiers et les 
employes subalternes, et pour ceux qui sollicitaient l'achat 
des gabelies. La garantie ne pouvait exceder 8,000 liv. et ne 
pouvait 6tre inscfite sans Tapprobation des protecteurs. 

On enregistrait dans le meme livre toutes les soumissions, 
tous les pactes et tous les devoirs concernant les fcrmiers des 
gäbe] les. 

140 La maison de Saint-Georges avait un excellent syst^nie 
de renouveler chaque annee tous les livres; toutes les Opera- 
tions etaient de plus contrölees et liquidees; et pour encaisser 
avec plus d'exactitude les parties qui etuient de nouveau trans- 
portees au debit, et payer Celles qui etaient au credit, on ins- 
titua des livres ä part, nommes deirestanti^ qu*on passait cha- 
que annee a Toffice de 1444, Charge de liquider toutes les an- 
ciennes affaires et tous les anciens comptes. 

Pourtant, ce registre ne comprenait pas les credits, re$tants 
des livres, d'argent, du comptant, numeratoy d'or, des reales 
et des banques; de ceux-lä on fuisait un registre \i part qui 
etait depose auprfes des chanceliers ou secretaires generaux 
de la caisse, avec son index alphabetique visible pour tout in- 
teresse. Quant aux dettes restantes, il importait beaucoup de 
eonnattre qui etait debiteur de la maison, sans avoir laisse en 
gage de Tor, de Targent, ou des actions libres, parce qu'alors 
celui-lä ne pouvait ßtre admis ni a Tachat des gabelles, ni ä au- 
cun emploi, dont les plus importants, d'apres les constitutions 
de 1528, reformesen 1576, devaient etre conferes aux nobles. 
On ouvrit, pour celte raison, un livre ä part de tous les no- 
bles qui devaient ä la maison, et ce livre devait etre entre les 
mains du syndic et sur la table du magistrat, chaque fois qu'il 
y avait une assemblee. 
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Le livre del numeraio etait ua registre general gü Ton ins- 
crivait toutes les sommes d'argent que les debiteurs de la mfti- 
$on versaienten h compte ou en päiement de ce qu'ils devaient, 
et des caissiers de$ diverses administrations dependant de la 
maison. Le tr^sorier devait Tinscrire manupropriah^n debit 
dans le brouillon» d'oü on le» transportait de suite sur le livre 
du notaire, aux soins duquel on les avait remis. Cet argent 
etait principalement fixe au paiement de L. 7 du revenu flxe, 
pour chaque actio», et apres pour d'autres frais, suivant qu'on 
en ordonnait. 

Le tresorier nepouvait recevoir d'autre monnaie que cclle 
d'argent frappee a l'hötel des monnaies de Gßoes, au litre de- 
termine par les protecteurs, ainsi que les ^cus d'or des boteis 
de monnaies de Geqes, d'Espagne, de Venise, de Florencß et 
de Naples, auK cours etablis aussi par les protecteurs et les 
autres monnaies, suivant les tarifs du gouvernement. 

On appelait sacristie le local ou Ton enfermait Targent; ii y 
en avait trois dans la maison de Saint-Georges, 

1» La iacrUtia vecehia^ dans laqußUe etaient deposes les 
ecus d'or et d'argent par especes ; 

2® La sacristia nupvo^ destinee ä recevoir pour de Tor, de 
. Targent ou des reales, toutes les pieces de 8 reales qu'on y de- 
posait pour le compte des particuliers; 

3<' LdLsacristtüy oü Tondeposait Targent des particuliers, qui 
le versaient en monnaie courante au prixdu cours, et qu'on 
restituait de la meme maniere (1). 

En 1456, YU les grapds frais que la maison deSaint-Georges 
dut supporter dans la defense de CaUa, menacee par les Turcs, 
on reduisit le revenu par chaque action de L. 7 a un seul flo- 

(1) Sous Tempire du defipoiUine, les monnaies ont ifme au gre ik mo- 
QiarquiB^ qui en y metUut sa figure croyait pouvoir diminner la quaxitite 
du metal fin ä son gre» sans changer la valeur de la monnaie^ La livre fran- 
taise avalt fini par ne plus contenlr que 1/8® franc du poids d'argent fin 

■ qui prlmHivement avait ete convenu. En An^eterre> la livre d'argent 
fi^eprouva aucuse alieratian jusqu'au debut du quaftorzioime siede ; piüs« pen- 

. djstnt une peripde de pres de trois cenjts ans, qui se termine soi|^ flUaabatbi 
eile tomba par dcgres au tiers de ce qu'elle avait ete. Elle denieura ä ce 
point jusqu'en 1815. Apres la paix le Parlement demonetisa l'argent. La 
piastre turque, ^gale d'abord ä celle d'Espagne, c'est-ä-dire b;43, s'est trans- 
formee peu ä peu en utie monnaie de mauvais a)oi de 39 cents; 
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fin, et ou dMt ea oulre jsn ajourner k p^iement h U'qIs ans. . 
Comme beaucoup d'ecclesiastiques et de corpoi^aljons reli- 
gieuses possedaicnt de ces actions, ppur ne pas prendre une 
deliberation qui put g^n^r la conscience, Tadministration de 
3aint-Gßorges (eut recours au pape Caüste III, qui accopda, 
en 1456, le delai requis, Tautorisant, confqrmefpept h sa de.- 
mande, h vendve, meme k nn cour^ inferieur ä laur yaleur, les 
revenus des trois dns conseculifs (1); et ppur pe rien chauger 
aux ecritures des livres, oh aecredit^ dans un livrc a part, 
nommö livre despaghe, chaque actipnnaire pour les dividendes 
qui iui etaient dus pour trois ans, qu'on nommait paghe 
»critte^ et qui ne furent exigibles que la quatrieme annee, 
en 1479, suivant la bulle du pape Sixte IV, qui rendit ladite 
concession perpetuelie. La ßanque, escomptant plus tard elle- 
mSme le paienient de ces paghe, les soldait comptant au prix 
de 18 sous la livre de paghe; tandis que si Tactionnaire ayait 
atteudu Pecbcance, c'est-a-dire cinq ans et quatre ans, on Iui 
payait ä raison de 20 sous par l|vre del numerato. Par cet es- 
con^pte, la Banque gagnait presque 2 pour 100, sans compter . 
la difference qui passait cntre la livre di paghe et celle del nti- 
mei^ato, calculee k L.l. 13.10. 

La quatriäme anni^e, on solda le compte des reyepiis et 1^ 
premiere des trois ^nnees, en passant Iß montfint dan$ ua 
autre livre surnomme del numßrßto, afin que les notaires qui 
avaicnt soin de ce livre Cartulariq en d^livrassent les mandats 
sur le tresorier pour Jeur paiemept, et on noipmait ces man- 
dats biglieiti del cartularioAh circuiaient, comme ^HJqurd'l^pi 
les billets de banque. 

La cinquieme ßnpee, on soljait les revenus de la deuxieme 
et troisieme, et ainsi de suite ä perpetuite, 

Chaque crediteur pouvait en disposer, m6me sans autres 
formaiites que celle d*un ordre yerbal. 

La directiop de ces Operations fut d'abord confiee h un bu- 
reau special et 4U notaire la jtenue du livre correspondant, ce 



(1) D^aulreB, comme Peri {Xegot.t p. 2, cap. 20, relat. % Gen;), pensent 
tj[ue cette methode de paiepieat provenait du delai des reivenus des gabelles 
qu^on affermait pour cinq ans. 
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qui fit nattre d'innombrables. virements d'argent au grand 
avantage des associes. 

Anciennement, il arrivait que les emprunteurs etaient scpa- 
res des comp^ristes. Les premiers recevaient un interßt fixe 
qui variait de 7 a 15 pour 100, suivant !es circonstances, et 
les comperistes se contentaient du revenu des gabeiles pro- 
vento, En 1346, on fit 1a liquidation et la fusion generale des 
comperes, en prenant pour r^gle de ne donner que le revenu 
net des gabeiles, comme inter^ts des emprunts. 

Quand on les reunit, eA 1407, dans les comperes de Saint- 
Georges, on fixa 7 pour 100 d'interöt, payables sur un capital 
iion exigible, ce qui, avant la decouverle de TAmerique, etait 
peu. Garcilasso observe que Tinteröt, en Espagne, avant la 
conquete des Indes, etait de 10 pour 100. L'afiluence des me- 
taux precieux en Europe le fit baisser plus tard. Jusqu'ä 1418, 
Saint-Georges paya exaolement les 7 pour 100; mais la Re- 
publique, forcee de se defendre contre ses propres citoyens 
^migres et contre le duc de Milan, eut besoin d'argent et s'en 
procura en s'appropriant les actions et les dividendes oublies 
et non reclames dans la maison de Saint-Georges, ce qui etait 
contraire a ses Privileges. Elle dut donc, en 1419, s'en desis- 
ter, et les protecteurs de Saint-Georges consentirent amicale- 
ment ä payer 15,000 fl. par an ä la Republique, qui donna en 
gage les revenus au choix de Saint-Georges, et depuis lore, 
usant de la faculte accordee en 1344, les comperes de Saint- 
Georges ne payferent plus que le revenu net des gabeiles, qui, 
en 1419, fut de L. 5.5 par action. 

Les revenus paghe, ou dividendes, etaient distribu^s quatre 
fois par an. L'echeance du premier etait le l«f avril. Les vicis- 
situdes politiques de Gönes eürent une grande influence sur 
leur augmentalion ou depreciation ; ils etaient donctres varia- 
bles. Au premier Irimestre de chaque annee, on soldait tous 
les comptes, en partageant le residu net entre toutes les ac- 
tions, ce que Ton appelait far le scuse, car on faisait la sous- 
traction scusando le debit du credit. 

Le flividende annuel etait donc inferieur ä 7 pour 100, et 
apres la perte des colonies d'outre-mer il depassa rarement 
5 pour 100 du prix nominal, et ä 2 1/2 pour 100 du prix reel 
des actions au cours de la place, ce qui demontre le grand 
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credit et la pleine confiance qu*on avait dans la stabilite de la 
Banque de Saint-Georges (1). 

Les douaniers, gabelUeri, etaient Obligos de payer le mon- 
tant de leurs gabelies en paghe de l'annee, c*est-a-dire en di- 
videndes exigibles la m^me an nee que l'echeance de leur dette ; 
iis tächaient donc de les acheter au plus vite, pour solder leur 
dette avec avantage, parce qu'en attendant jusqu'au moment 
dePecheance, ils eussent paye 20 sous; mais lejourmeme 
de leur lib6ration, Tofiice m^me les achetait k 16.8 sous, pour 
les revendre ensuite avec avantage en proportion de leur plus 
prochaine echeance, ce qui tournait au proß.t de la masse des 
actionnaires. 

L'epoque de reeheance des paghe etait nommee, avec le 
terme propra delle scme. C'est pour cela que plusieurs econo- 
mistes sont d'avis que la monnaie delle paghe etait differente 
de Celle de numerato dans Saint-Georges; mais de fait, il n'y 
avait que des livres del numerato, surnommees ainsi parce 
qu'on les payait au comptant et de paghe, psLV lesquelles on 
entendait ces revenus ou dividendes des actions qui n'etaient 
payees qu'ä terme. Mais comme de ces paghe scritte on ne 
pouvait acquerir autant que le service des gabelies en exi- 
geait, la plus grande partie restant entre les mains des action- 
naires qui preferaient en attendre Techeance, ou de tierces 
personnes qui les acbetaient pour employer leur argent ä in- 
ter^t, Toffice introduisit une plus grande facilite dans leur 
negociation, en les faisant nattre pour les besoins des gabel- 
les (2). 



(1) Le revenu paghe des actiöns de Saint-Georges etait en : 1409, 1. 7; — 
U20. 5.S; — 4429, 6; -1432, 4.5; - 1444. 4; - 1464, 3.2; —1469, 2.18; 
- 1471, 3; - 1479, 2.17; - 1S12, 3.1 ; - 1524, 2.15; — 1532, 2.3; - 
1S54, 3; — 1602, 4.16; - 1613, 3.9; — 1630, 2.17; - 1638, 3.3; - 1657, 
2.16; — 1658. 1.16; - 1659, 2.10; — 1744, 1.19; — 1746, 2.1; - 1748, 
1.11; — 1750, 1.3; — 1751, 2.2; - 1797, 1.11; - 1800, 4.12 (nominal). 

(2) Voici la valeur de ces paghe escomptees dans les annees suivantes ; 
1559. 1. 14.4; - 1584, 15.6; - 1571, 16; - 1573, 17; — 1599. 14.4; — 
1600. 17.4; — 1605, 18.1 ; - 1606, 16; - 1607, 17.9; — 1611, 18.3; — 1619. 
19; — 1624.16; —1625, 15.2;- 1627, 16.6; — 1633. 17.4; —1666.18.2; 
1673, 17.2; —1676, 18; — 1684, 17.4; — 1695 ä 1745, 18; - 1746, 19.8 2/3; 
4751,18; - 1764,20. 
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II consenlit ä ce que tousles actionftaires, cfedUori ä6i luo^ 
ghi, ayant la libre possession de leür$ äötioris, ptidsent c^dei* 
aütant de livres de paghe poixt chaque aclion qiills le poii- 
väient, safis que i'offloe füt k d6(*0uvept de son ötedit, malgre 
lä dept-eciation des actiöns. Les gabelles e^läieiit payees atrec 
ces paghe; c'etait donCj en fln de compte, un credit qtfouvrait 
la maison et dont eile Vöulait 6tre couv'erte. 

Dans ce but, l'oflBce deelarait chaque annee le prix aüquel 
il voulait ou permettait d'engagerles aclions qul, d'ordinaire, 
etaient un cjüart au-dessotis du coul-s du jour. Par exemple, 
si leur prix courant elait de 200 L.* on pouvait les engager 
pour 175 L. de paghe qui se nommaient le paghe d'obligo et 
se falsaient de la faoon suivante : 

Chaque propriötaire d'une action libel'^e faisait inscrlre sotis 
säcolönne, quMl engageäit ä Toffice paghe ad i}endendum ^i 
perdpiendtim^ c'est-ä-dire, avee la facultö de vendre et d'exi- 
ger teile portion d'actions, (Ju'aü prix 6tabli eile reprefsentät 
le montant des paghe qu'ön devait donhef pour garaftlir la 
somme avaneee par Tofflce, et elles devaient 6tre restituees ä 
r^cheance des päghB; le gage pourtant s'elargissait non-seule-* 
m^ht sur le revenu^ itiais süt* les actlons m^mes et sur les 
per&ohnes, et sur tous lesbiensdeceux qui s'obligeaient, sans 
exaiTilner s'ils etäient Hches ou non. 

Le cöhtrat stipulö, Tofflee payait aüx persotines qui avaient 
nils en gage les pa^Ät, la somme 6tablie, inoyennant la deduc* 
tiön d'uri demi-deftietpour unfe livrepar mois, correspondftilt 
h peu pres ä demi pour cent par an, et les debiteurs avaient 
en outre la faculte de restituer, quandcunque^ la somme em- 
pruntee. 

C'etait Toperation que pratiquent aujourd'hui la Banque et 
le Credit möbilier-, en empruhtant sur ga^e de leurs propres 
actions. Sisulemenl la Bartqüis dö Saiht-Georges le faisait ä ün 
taux plus modere. 

La confiance et Tindolence des actionnaires laissaient ä la 
Banque de Saint- Georges des sommes considerables prove«» 
nant de dividendes hon encaissös comme d^pöts. Plus tat»d 
ehebre, le deVeltoppement et la Jräpiditö des opelratiotts du 
commerce firent ve'rser des sommes considßrables eil ärgättt 
comptantdans les caisses de la maison, et les negociants se 
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flrent mutuellem^ntdes adftignations iur les sdsdites «ommeft, 
comme on fäit äujourd'hui dails les compte» couratit« avöc le 
Credit mobilier ou dans les cleanng-housej ä Londres« 

Pourrendrecesöpefalions plus regultferes et plus commodes, 
la maison ouvHt en 1531 deälivres ftommfe tf» Vor^ d&l'argmt 
et des reüle»^ oü Tod debitait et oü Ton crMitait l69 ßommdft 
versees, suivant la qualit^ des edpeces. 

La rapidit^ des cömpeiisatiotis, la facilitd dani» le^ aifeires« 
dans Celles surtout OÜ beaucoup d'itlter^ftftei avaienf part, 
Tavantage de se liberer envers les nombreuses parties pfe- 
nantes au tnoyen d'une seule liste remise ä Saint^'Georges, la 
süret^ des palements, les teneurs des livres de la maison etant 
des tiötaires publics^ pr^sentaient autant dd combinaisons fa-» 
vorables qui porterent de tres-bons fruUs. Lorsque Tempereup 
Joseph II, ä sort passage ä GSnes, fut regu dans le grand salon 
de la Banque oü etaient tous les bureaux, il fut surpris d6 la 
rapidite de Tinscription, qui se fit en molns de cinq ttiiliutesi 
d'une soinme qu'il avait deposee et qui dnt ^tre enregistrise 
dans plusieurs comptoirs et pour laqaelle otllül donna un bil- 
let de cattulario, c'eSt-ä-dire Uti ttiftndät qu'ötriettatent les 
notalres sur le cäissier qui le payaitä Vueetqud fömpereur 
Joseph II endossa pour uAe oeuvre de misßricorde (1). 

Pour ces sommes qu*on cr^ditait dans les grands livi^es et 
jusqu'ä leur concurrence, les notaireft charg^s des ^critures 
de ees livres etaient äutorises h emetire des mandats hlglietU^ 
dt cartnldrto de toute somihe ou d'une paf tie, ou bieti d^s es- 
pfeces miseä en döpöt et ä la dtsposltion du porteur« 

En 1531, on abolit toute distinction d*auberge nobto tt Celle 
des rues bourgeoises et on ouvrit k tous indistinctement les 
grands livres, en inscrivant par debit et par credit, et en deli- 
vrant des mandats nommes billets du grand iivre, biglielii di 
cartulario, c'est-k-dire de petites quittances sur un papier 
fort oü etait inscrile la somme due par Saint-Georges, avec 
les nom et prenoms du cröditeur et la sighature du notaire. On 
' no prit pas d*autres precautions, telles que Celles qu'on prend 
aujourd'hui pour les billets de banque, car ces billets ne sor- 



(1) Amali della Rep. Lig. dairan. 1797. Genova, 183S, p. 138. 
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taient pas ordinairement ä Tetranger, et la double science 
de la chimie et la contrefagon ^taieilt loin d'^tre aussi re- 
pandues. 

La maison de Saint-Georges eut pour regle sacree de ne 
jamais mettre un billet en circulation sans avoir Targent 
equivalent en caisse. Tous etaient payables k vue cbez le cais- 
sier. II servait pour toute somme que Ton pouvait ainsi gar- 
der, ceder, changer, vendre ou donner en toute faeilite et 
prompt! tude».ce qui leur permettait un agio, iorsque les 
temps etaient tranquilles. Bientöt, non-seuleinent ces billets 
purent suppleer le numeraire, mais lui furent preferes. On 
forma la banque de dep6t et de virement, qui servit de 
modele aux banques d* Amsterdam et de Hambourg, pour leur 
etablissement, et qui existe encore aujourd'hui ä Hambourg; 
mais la cri^e de 1857 a demontrö qu'elles ne sont plus da 
tout adaptees aux besoins du credit et de la circulation, tel- 
lement developpes de nos jours. La Banque de Saint-Georges 
etait la seule alors qui re^üt des depöts de qui que ce füt et 
remboursablesk vue sans re^u exige pour les frais, la sürete 
et la garde, tandis que la Banque d'Amsterdam prenait une 
prime sur les depöts, et que dans celle de Hambourg il n'etait 
permis de faire de depöts gratis qu'aux seuls böurgeois de la 
ville. De cette maniere, le depöt dejä form^ par les dividendes 
non encaiss^s s'accrut immensement, au grand avantage de 
la Banque qui avait rempli ses caisses pour tous les cas, et ä la 
grande commodite des citoyens dont les transactions commer- 
ciales regurent par ce virement de parties un elan et une pros- 
perite nouvelle. 
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mm HISTORIQÜE DD STSTENB COLONIAL DE L'lTALlfi 

ET HI8T0IRE 

Des Pays, Terres et Colonies quo possedait la Maison de Saint- Georges 



Puissance maritime des Repabliques italiennes et causes de leur deca- 
dence. — Les premiers contrats maritimes passes ä G^nes au douzieme 
siecle qui ont donne naissance au Consulat de la mer. — La politique co- 
loniale de Genes et de Venise ; leur analogie avec celle de T Angleterre. 
— Histoire des contrats par lesquels la Republique de G^nes a cede ä la 
maison de Saint-Georges des colonies et des lies en Orient, la Corse et 
autres villes ou territoires en Italie. 



La Banque de Saint-Georges ayant ete une source feconde, 
non-seulement pour la prosperite du commerce et de la nia- 
rine^ mais m^me pour la puissance politique de la Republique 
de G^nes, on ne peut comprendre la raison et le but des ces- 
sions territoriales, des colonies, et du gouvernement po- 
litique dont la Republique Tinvestit maintes fois, qu'en re- 
montant h, Thistoire generale de la force maritime des repu- 
bliques italiennes et des causes de leur decadence. 

Laiente agoniede TEmpire romain legua quelques traces 
de civilisation aux peuples du moyen äge. Insensiblement. 
le nouveau monde jaillissait des ruinös de Tancien. L'Italie 
sut conserver la Constitution des communes romaines, ainsi 
que les arts et les m^tiers les plus necessaires. 

Aussi, en remontant dans la nuit du moyen äge, nous re- 
trouvons le premier germe de notre civilisation moderne dans 
Thistoire des räpubliques italiennes. Aucun pays ne se trou- 
vait alors dans une position geographique aussi avantageuse 
que ritalie. Isolee et baignee par deux mers, ayant deux cötes 
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prolongees et pleines de ports excellents, un grand nom- 
bre de marins qui s'exercent ä la p^che, un beau ciel, une 
terre fertile, des moyens faciles de nourriture, m^me avec une 
agriculture imparfaite, le cabotage sur son littoral compen- 
saitlargementle manque de tränsport parterre. 

Les y^nitiens, defendus par les lagunes, n'etaient pas ex- 
poses aux irruptions des Barbares, et commencerent par for- 
mer une marine commerciale en traflquant (surtout lo sei de 
Padoue) avec les villes voisines. Ce ne fut que plus tard, pour 
soutenir des lüttes avec les Dalmates, qu'ils equiperent une 
marine de ^uerre» qui leur donna consistance h Constantino« 
ple et leur permit de fonder leur grandeur politique. 

Les Pisans et les Genois durent, au contraire, commencer 
par fonder une marine de guerre, sans altendre le developpe- 
ment naturel de leur marind commerciale, leur« cötes et leurs 
ports etant exposes aux incursionscontinuelles des Sarrasins,* 
elablls alors en Sicile, en Sardaigne et en Corse. Il fallait donc 
guetter leurs mouvements tur la mer et repousser leurs 
agressions, ce qui forma d'exoellents matelot». 

C*est ainsi que leur progres dans la marine de guerre^ füt 
comparativement plus rapide que dans la marine commer- 
ciale. Quand ils eurcnt aicquls un peu de force, au lieu dd se 
defendre, ils atlaquferent et conqüirent la Corse (1), d'oü, un 
sifecle aprfes, sortit le grand homme qui abolit le goüver* 
nemeilt oligarchlque de GÄiies^ et qui semblait vouloir Beven« 
ger des degäts intliges ä sa patrie; il supprima ia R^publique 
elle*-m6me en Tincorporant ainsl que Celle de Venise, dans cel 
Empire qui a 6tonne le monde par sa grandeur et doli peu de 
Juree. 

Les transpoHs par mer et le Vöisinage de TEmpire by<ah- 
tin, qui eontenait en soi tous les elements des mondes ante'- 
rieurs, grec, romainet&atbare, devait aussi reproduire toUteM 
les lüttes du gettre hüttlain. 

L'Asie et r£gypte oiit dontl^ k Tltalie de grands &vaniäg«s 
dans le Levant; ils d^vaient dont natürellement atteindre ee 
degre de cultut*e des sciences, des arts et mantlfaclures, que 
la Ör^ce sauva de la civilisution des aßcienä. Aprbs la ohutfe 

(1) L. Sauli. Della colonia dei Genovesi in Galata. Torino, 1831, v. 1, p. 8. 
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dos ]^tats independants de Tantiquite^ les villes de Tltalie ont 
donne au monde le ptetnier exemple de comitiunes richesi 
et libres. Les villes et les pays commenciaient k s'^lever^ et 
devinrent floriasiinlä, surtout par les croisades. 

G^nes a fondö äa liberte Interieure sur les ruines de ran« 
cienne commune romaine^ en se reunissant dans de petites 
societes qu'on nomtnait eompagna^ gouvernees par des cönsuls 
sous ]a tuteile des eV6ques. Ces eompagna s'augmentaient par 
la libeiration des vassauX^ et devinrent assez preponderantes 
pour engager m^me les seigneurs feodaux des deux rivi^res k 
quitter leurs chäteaux, a faire serment ä la compagnie^ k s'ins^ 
crire comme citoyens et ä/prendre leur domicile (1)> Mais 
avec ce nouvel el^ment, ie gouvernement des ev^ques et des 
eonsuls, qui aväit eu le merite de coaserver la tradition de la 
commune romaine, commengait k vacilleK; puis il s'ecroula 
pour faire place k un regime oligarchique dans une repubii- 
que elargie dejä du Magre au Var. Le gouvernement de Gdnes 
peut donc 6tre divise en six epoques : 

Le Consulat, de 1100 äll90; — le Podestat, de 1190 ä 1270; 
— les Capitaines du peuple, de 1270 k 1339; — les Doges per- 
petuels, de 1339 k 1528) — les Doges biennaux mixtes, de 
1528 k 1576v — et les Doges biennaux simples, de 1576 u 
1797. 

Les seigneurs feodaux qui s'inscrivaient parmi les citoyens 
de la commune recevaient en m^me temps le privilege de faire 
le commerce jusqu'ä une certaine somme determinee, moyen- 
nant Tequipement des galeres pour les expeditions maritimes. 
Ä de telles eonditions, Cencio^ senateur et noble Romain« fut 
nomme^ en 1179, citoyen genois, mittere laboratum super 
inane, 

Ainsi la rapacite pernicieusesur terre des seigneurs feodaux 
fut ädroitement detournee et rejetee sur la mer^ oü eile a 
fonde la grandeur de la Republique.De lä le commerce genois^ 
comme de nos temps le commerce britannique, a porte Tem- 
preinte des conquötes. C'est en faisant la guerre qu'ils trafi- 



(1) La Republique leur donnäit qtielquefois une terre gratis, pour y cohs- 
truire leurs palais, comme par exemple, en ÜSÖ, il fut fait pour le fils de 
l)a Passano. 
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quaient et speculaient, et les patriciens genois avaient toujours 
des gal^res armees qu'ils noiisaient n*importe pouV quelle 
guerre, pourvu qu'ils eussent leur part dans le butin. 

■ 

Du temps des croisades, les Venitiens, les Pisans et les Ge- 
nois r^aliserent des profits immenses par des nolis exageres 
pour le transportdcs Croises, leur approvisionnement, le vire- 
ment de Targent que les Croises envoyaient par leur entremise; 
ce qui fit naitre les grandes Operations de la Banque de Saint* 
Georges dans le Levant et amena Tintroduction de nouvelles 
manufactures et inventions, de nouvelles plantes et objets de 
luxe inconnus ä TEurope barbare. Ces expeditions augmente- 
rent leur force navale, comme d(f nos jours la guerre de Cri- 
mee a augmente prodigieusement la marine fran^aise, et a 
donne un nouvel elan au commerce de Marseille. 

Cet accroissement de puissance de la commune affaiblit la 
seigneurie feodale au profit de la libre agriculture et des com- 
munes independantes. Les seigneurs feodaux s'inscrivaient 
alors k l'envi dans la bourgeoisie de la commune, pour profi- 
ter de ce grand mouvement commercial et des vastes Opera- 
tions de change que les croisades avaient ouvertes. On re- 
trouve ainsi les noms des premi^res familles de GSne&parmi 
les banquiers des douzieme et treizieme si^les. Les banques 
les plus renommees etaient alors Celles de Lercari en Pales- 
tine, Guerci k Constanlinople, Malloni en France, Calvi en 
Espagne, et ä G^nes celles des Lomellinij des Doria^ des 
TorrCj des Spinolüy des Volia, Piccamigli et Richeri. Ils trans- 
mettaient par le virement des lettres de change tout Targent 
que les barons feodaux envoyaient aux Croises, et possedaient 
des comptoirs ou succursales dans toute la Provence. La 
croyance generale que les lettres de change furent inventees 
par les juifs n'est pas du tout exacte. On en trouve dans le 
Statut de Marseille de 1253 des traces evidentes; une loi de 
Venise en 1272 les indique clairement, et Canale (1) en a 



(1) Storia di Genova, v. III, p. 206. Gelte curieuse lettre de change est 
ainsi concue : « A. 1207, Simon Rubens bancherius fatetur habuisse. L. 
« 34 danariorum Januae ex danarios 32 pro quibus Wmus bancherius ejus 
« frater debet dare in Palermo marcas oeto boni argenti illi qui ei dabit 
(( hanc c^rtam, » v 
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trouve Uli exemplaire de Fan 1207, et un protet faute de paie- 
ment de Tan 1384. 

Les Genois, dejh maitres de la Corse et dela Sardaigne (1), 
avaient alors, avec les V6nitiens,les meilleurs vaisseaux (2), et 
ils en profitferent pour s'emparer des ports et stations mari- 
times qui leur servirent k echelonner leur grandeur politique 
et leurprosperitecommerciale.C'est un chef-d'oeuvre de haute 
poiitk[ue qu'on peut comparer a celle de Pitt pendant les 
gucrres de TEmpire. 

Toutes ces entreprises furent d'abord faitcs par des particu- 
liers qui construisirent des galeres ä leurs frais; mais apres les 
gains immenses realises sur les Croises, ils formörent de 
grandes societes maona (3) qui armaient un plus grand nom- 
bre de vaisseaux et faisaient des expeditions pour leur propre 
compte. Avec le temps, ils en eurent trop pour la simple de- 
fense de leur commerce et commenc^rent alors ä les employer 
dans de nouvelles expeditions, dont la premi^re fut celle de 
Tortose et de TAlmerie. 

Les V^niliens, de leur cöle, cherchaient une preeminence 
commerciale par le developpement de leur marine. Non- 
seulement ils protegeaient leurs colonies et leur commerce, 
par l'apparition frequenle de leurs bätiments de guerro, 

(1) Deux fois les Sarrasins ont ete jusqu'ä Acqui, la premiere en 935, sui- 
vantMuratori, en033, suivant Durand!. La defaite qu'ils y snbirent est de- 
critü par Luitprand, 1. IV, c.>ll; la seconde fois en 946, suivant A. de 
Monti, dans son Histoire de Savane. 

(2) Le vaisseau sc divisait en actions, qo'on nommait loca, scmblables 
aux platea de Marseille. Ainsi en novembre 1220, on a trouve le vaisseau 
S. Maria compose de 40 luoghi; le 26 fevrier iidlß, le S. Marc, de 16 
luoghi. Le Paradis, nolise par les Genois le i^^ aodt 1251 ä Saint-Louis, dit 
M. Jal, avait Tarriero, depuis le mät du milieu jusqu'au couronnement du 
navirc, reservc aux duuzc marchands qui louaient la nef, et ccnt passagers 
avec Cent matelots, etaicnt rcjctes k l'avant. Les constructions du moyen 
ige etaieni donc vastes et de plus solides, car elies duraient autant que 
Celles d'aujourd'hui. Nolise en 1250, 1268 et 1270, le Paradis eut au moius 
ane existence de dix-huit aus, c'est-k-dire quatre ou cinq de plus que le 
term'e moyen des vaisseaux modernes. (Ganale, HI, 161. Jal, Jfemoir es rc- 
latifs aux Croisades, p. 60.) 

(3) Magone designc encore aujourd'hui en Toscane le fermage du sei, 
d'une veine de fer ou d'autrcs monopoles. Monos ou monada en grec signifle 
unite, et rnobba en dialocte genois signifie l'union de plusieurs individus de 
la memo faction. 
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RiHis iis iouaieiit k rencan lüiiva gros bj^timcnts ile guerrp 
appcles galions, et les negociants se chargeaieut des mar- 
chandises de leüir choix. Au retour, le gouvernement en 
repren^it 1^ propriete et prelevait un leger droit sgir certains 
.pro(}u|Uf venant ainsi au secours des negociants trop peu 
riches pour faire eux^m^mes des armemenU. 
. L'jnterät p^rti^ulier y trouvait si bien son compte, qn'en 
1406 le chargement de la flotte de Flandre montait a 3^0,000 
ducats d'or ; celle de Syrie, en 1417, portait des marchaodises 
pour upe valeur de 160,000 ducats et 360,000 en numßraire, 
jsompnes destinees h (Us ach^ts dans les porls d'Oriqnt. 
C*est un moyen ingenjeux d'ei^ercer utilen^ent Ja marine 
militaire pendant Ja paix, quo dßvraient jmiter las petita lltats 
de nos jours, qu| opt. une flotte trop lourde pour leur 
J^udget, 

Des )es i)refnieres croisades, Baudouin, roi ^e Jeriisabm, 
accofda aiüix Gieuois, cn 1105, une rue dan$ cette vil|ß, u^e 
autre a Jaffa, Assur ou Tyr, Cesaree et Saint-Jean-d'Acre, et 
|a trojsienie partie de tous les reyenus marilimes que pro- 
dgjsaient les droits du port de ces terres. Apres Venise et 
G^nes, Florence s'est egalenient distinguee, surtout par 
ses manufactures de Ißine et de soie, des les douzieine et 
treizieme siecles, et son commerce d'argent; les fabriques y 
etaient au nombre de deux cents, les comptoirs au nombre 
de quatre-vingts (1). L'£tat posseda un revenu annuei de 
300,000 florins d'or (15 millions), plus que Naples et Aragon 
ä cette epoque, plus que la Grande -Bretagne sous Elisa- 
beth (2), 

A tous ces Clements da prospeHte manquait le plus impor- 
tant,runit6 nationale, sans la quelle tout se perd et s'evanouit« 

Les villes et seigneurs d'Italie se faisaientune guerre achar- 
n^e, d^chirant les communes, divisant les caites, niultipliant 
Ißs p^rtis; lüttes intestine^ qüi (Etaient en outre nourries et en- 
tretenues par les puissances etrangäres ainsi que par Le ßlerge, 
et c'est par ce moyen que les partis se subdivisaient enpore 
en deux camps ennemis. 

L'bistoire de la puissaqce maritime de lltalie dömootre 

(1) Dß r^cjjisc, Florence et sei vicissiludeSf p. 23, 103, 213, 
(:2) Pechio, Histoite de VEconomie polUique en ItcUie,pi H; 



coinniant e^ p^yä se cousumait par luUmeme. \ux huiti^mc 
,et neuyi^nie siecles, la r^publique 4'Amalfi eut la preemiqence, 
et c'est lä que furent trouves (11B5 ou 1137) 1^8 fapieuses pan- 
Aedes qui ont servi admirablement ä l'assujettisi^eiiieat de 
TEurope occidentale, et surtout k celle de rAllemagna, etant 
bien plsis favombles au pouvoir monarcbique qua Ißs cou- 
tumes föodales. Ses vaisseaui^ couvraient alops la mer, et tout 
Targent qui circulait en Italie et en Oiiont etait amalfi- 
tain, Cette Republique faisait le commerce »vec Jerusalem 
avant qu'on eut parle des epoisadcs; eile possßdait un code 
maritime en vigueur dans tous les ports de la Mediterraaee. 

Au douzi^mesiecle, Pise la supplarita dans sapuissance ma- 
ritime, et succomba k son tour dans ses guerres avec tienes, 
qui dut 66 courber ellc^m^pie, apr^s une lut(e de cent 
ans, sous la puissanee toujours eroissante de Venise. Les 
grandes Operations de commerce se trouvaient desormais 
eirconscrites k Venise et k G^nes. Pise ne se releya plus de 
la defaite de la Meloric et de la parte de la Sardaigne ; la 
Grece avait peri sous Iß ciniet^rre Iturc, les navires du Nord 
ne paraissaient que rar^ment dans l^s ports du Midi. Naples, 
]a France et TAngl^l^rre recouraient sans cesse a la flotte de 
G^nes, qui pouvait tcnir tete m^me ä Venise. Jls avarent le 
commerce de tonte la Ligurie et de Tfie de Corsa ; ils faisaieiit 
un grand commerce avec Marseille et les ancieppes villes de 
Languedoc ei mi^me avec La Rocbelle. En Sspagne, les Ge- 
nois possedaient Tortose et Almerie, et meme, apres les avojr 
perdiies, des Conventions honorables Leur ouvrirent les ports 
de cette riebe peninsule, aiissi bien sous les rois chriütiens que 
90US les Maures, 

La chute de Venise semble etre l'effet de sß politlque bor^ 
nee« L'union des puissanees maritimes itetliicnnes aurait main- 
tenu £icileme»t la preponderanee de Tltalie en Grece, aux 
lies, en Asie-Mineure et en ^ypte^etTeüt augment^eet con- 
solid^ie jusqu'ä mettre un frein aux progres et ßUK depredi^- 
tions des Turcs, jusqu'ä disputer aux Porlugais l^a vpie du 
Cap; mais. danjs Telat das clioses, Venise fut ßon-seuLement 
reduite h ses propres forces, mais en outre paralysee mii debors 
par les peupLejS de la m^me rac^ .et le^ puissance$ mropießms 
qui s'etai^nt formees dans so» vioisinage. 
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h'union bien organisee des £tats (Tltalie aurait pu facile- 
ment maintenir leur independancc en Opposition aux grandes 
monarchies. C'etait Tidee de Machiavel, qui, dans sa lettre 
ecrite ä Guicciardini (1525), proposc l*union de tous les £tat$ 
Italiens contre l'^tranger. Cette lettre fut communiquee au 
pape Clement VII et eut une grande influence sur la forma- 
tion de la sainte Ligue, en 1526. Son livre lePrince^ ecrit 
en 1513, a eu pour but d'insinuer aux Medicis que leur mai- 
son, dominant dans la Toscane et les £tats p.ontificaux, est 
predestinee ä reunir toute Tltalie sous leur domination. 11 ne 
röve dans ce livrc que d'un usurpateur Italien ; quoique repu- 
blicain, il lui sacrifie la liberte des republiques, Tindepen- 
dance de la noblesse feodale, les principautes et les dynasties, 
et meme, quant aux £tats du pape, il donne ä entendre qu'un 
conquerant n*y trouverait pas d'obslacles serieux : « Le 
clerge, dit-il, possede des pays qu'il ne gouverne pas et ne de- 
fend pas^ ces paySj les plus heureux de tous^ etant sotis la sauve- 
gar de immediate de la Providence. » 

N'ölant pas militaire lui-m^me, ii ecrit un livre oü il re- 
cherche les moyens de faire quelque nouvelle decouverte des 
armes ou des manoeuvres strategiques pour s'assurer 3e la 
victoire. Entoure des petites republiques, il prevoit que leur 
temps est passe, et que les oligarchies qui y prosperaient alors 
etaient le plus grand obstacle k i'unite nationale, qui ne pou- 
vait s'obtenir dans ce temps que par les usurpations; et se 
maintenir que par le despotisme. 

Machiavel a voulu sans doute jeter dans la gueule du des- 
potismela liberte usee des diverses vilies, et Tindependance 
des petits £tats, dont les princes sont, suivant Montesquieu, 
les martyrs de la souverainele, dans l'esperance d'acquerir par 
ce moyen Tunite nationale, et d'assurer ainsi la liberte aux gc- 
nerations futures, dans sa forme plus grande et plus ennoblie. 

De nos jours les Italiens sont plus heureux, parce qu*ils 
peuvent aller droit ä leur but d'union, sans avoir bcsoin de 
passer par le despotisme, ayant contie leur avenir a la 
glorieuse dynastie de Savoie, la plus ancienne de l'Europe, 
destinee ä former un grand £tat de l'Italie, ce que Machiavel 
preconisait en vain pour la maison des Medicis. 

L'institution d'une pareille unite a ete mise en epreuve en 
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1526, mais seulemcntdans un moment de peril, et pour une 
defense temporaire, 

Ainsi Gönes et Venise, d^s le commencement du dernier 
siede, se condamnereiit a uiic espöce dereclusion; elles sc 
circonscrivirent dans une sphfere etrolte d'egoisme. Venise, 
apres le traite de Passarovitz, se voyant reduite ä une position 
secondaire vis-a-vis des grandes puissances de TEurope, rom- 
pit avec le monde politique et voulut demeurer indifferente ä 
toutes les guerres, ä toutes les collisions entreles puissances, 
et se derober au monde dans le silence de ses lagunes. Mais 
en politique, s' isoler c'est ne plus exister. Et au lieu d'appuyer 
ce Systeme d'isolement d'une force respcctable, eile lächa de 
deguioer sa caducite sous une diplomatie plus astucieuse 
qu'habile, tandis que Ic duc de Savoie acquit alors, par son 
inlervention, les deux provinces de Tortone et de Novare. 

Comme en 1848, Tindolence et la trahison des membres 
et des chefs de la ligue eut pour effet, en 1526, la soumission 
de Milan et Tabolition de la Republique de Florence. De ee 
temps date la decadence politique et commerciale de Tltalie. 
Charles Y etait son destructeur, comme ii l'etait aux Pays-Bas 
et en Espagne. Sous son regne toute Tltalie fut opprimee, 
hormis Genes-, grace ä Tintervenlion et ä Tenergie d' Andre 
Doria, qui lui rendit tant de Services sur mer. 

De son temps fut introduite la noblesse patentee, avec cette 
idee que le commerce et Tindustrie la fönt deroger, qui eut 
une intluence si pernicieuse sur ces deux sources produc- 
tives. Ge n*etait pas comme cela du temps des Medicis.qui re- 
cevaient par les m^mes vaisseaux les tissus d'Alexandrie et 
les manuscrits de la Grece, et qui meme souverains, commer- 
cerent longtemps encore. 

Venise qui,en 1203, contribua a la conquöte de Constan- 
tinople et partagea les depouilles de Tempire grec, a du suc- 
comber par une grande faule politique, cclIe d avoir voulu 
etre toujours une nation par ellc-meme, et d'avoir traite ses 
eolonies et possessions comme pays conquis ; aussi pouvait- 
elle luttcr avec lesautres £tats italiens ou avec la puissance 
assoupie de Tempire byzantin, mais quand eile eut affaire a 
des nations Vivantes et unies, on vit que, suivant Teminent 
historien M. Galibert, Venise n'etait qu'uneville et son aristo- 

s 
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cratie faiie de büuigeois signalespar des grands exploits laut 
qiie les institutions librcs et le patriotisme le$ animaient, mais 
amortie et annuleeparune Oligarchie compacte, necherchant 
qu'ä mainienir ce qu'elle avait sans conquerir, et finalement 
s'aifaissant sur elle-m6mejusqu'ä ce qu'elle soil engloutie par 
quelque voisin plus entreprenant et plus clairvoyant, 

Quand les Genois eurent perdu ieurs belies colonies de la 
mer Noire, leur marine dechut rapidement; leur activite se 
ralentit et tomba bientot au point de mollesse oü nous les 
voyons aujourd'hui. La cause principale fut du reste dans la 
decadence morale qui s'etait peu k peu repandue sur celte na- 
tion imprudente, qui n'accueillit les propositions de Colomb 
que comme des songes creux. 

L'Espagne n'envoyat point de Forces en Amerique, que la 
Republique de Gönes n'eüt pu y envoyer tout de meme, et 
soumettre deux grands empires. 

Les peuples, aussi blen qu'un particuüer, a dit Napoleon 
in, ont des occasions de devenir grands, pourvu qu'ils sachent 
en profiter. 

Les V6nitiens ayantetendu leur commerce jusqu'en Arabie, 
eurent une fois Tidee lumineuse de s'emparer de l'figypte et 
d'ouvrir une communication entre le Nil et la mer Rouge; 
s'ils Teussent accompli (et ils etaient alors les seuls capables 
de Tentreprendre), dit -un de Ieurs historiens, « le commerce 
des Indes orientales ne füt peut-etre jamais sorti de Ieurs 
mains. » Us se cramponnaient aux anciennes methodes,au Heu 
de participer aux profits des nouvelles, et quand les richesses 
des Indes desertaient Venise, son aristocratie voulait reparcr 
sa faute politique en s'adonnant ä Talchimie, et recevait 
comme son sauveur Marc Bragadino qui donnait ä entendre 
qu'il possedait l'art de faire de Tor. 

« Par la decoüverte du eap de Bonne-Esperance, dit Mon- 
tesquieu, et Celles qu'on fit quelque temps apres. Tltalie ne 
fut plus au centre du monde commer^aot ; eile fut, pour ainsi 
dire, dans un coin de Tunivers, et eile y est encore. Le com- 
merce meme du Levant dependant aujourd*hui de celui que 
les grandes nations fönt aux deux Indes, Tltalie ne le fait plus 
qu'accessoirement. » 

C'etait bien different des beaux temps de la Kepublique,. 
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« 

aiors que l'on profitait de cfaaque occasioii d'atlirer dans 1 £tat 
les matmfactures et leg capitaux etrangers, comme firent 1h 
Hollande et la Grande-Bretagne. Un grand nonibre d'ou-* 
vriers en soio et velours y emigrerent de Lucques, oü iU 
etaient opprlm^s par leur tyran Castruccio Castraccani, et ä 
Venise ils troüvferent le livre d'or ouvert, non-seulement pour 
les exploitsde güerre et Services d'£tat, mais aüssi pour toute 
distinction dans le commerce et Tindastrie. £n vain essayait^ 
eile de retenir, par des niesures sanguinaires, le monopolc 
qüi lui echappait; en vain les inquisiteurs d'£tat faisaient 
poignarder Touvrier qui transportait ailleurs une Industrie 
utile ä la Republique. Le temps n'etait pas loin oü ritalie 
allait perdre commerce, richesse et ind^pendance. 

La chute de toutes les republiques italiennes peut doßc se 
resumer dans les causes suivantes : le deplacement trop brua^ 
que du mouvcment commercial, Tirruption des Musulmann 
dans les colonies et possessions de rArchipel, le manque d'ti-' 
nite nationale, la Suprematie etrangere, les tendances anti- 
nationales du clerge, la formation des grandes et puissantes 
monarchies en Eürope, et Torganisation des af m^s perma«« 
nentes qui ont occupe une grande partie de Tltalie. 

Mais en reprenant les faits de plus loin, on ne peut quo 
a'etonnerctadmirer ces republiques avec leur petitterritoirc 
penchees sur une lisi^re de la terre, qui se reflfele dans la 
Mediterranee, chcrchant immediatement les moyens de deve- 
lopper la force productive du commerce, leur unique avenir, 
par la navigation et la marine, puis fonder des colonies dans 
le Levant et sur la mer Noire, d'oü elles importaient les ali-' 
ments, le ble, le sei, pour approvisionner lereste de TEurope 
plongee dans le servage föodal, qui a pourtant servi de base 
k notre civilisation moderne, comme bien meilleur que le 
Systeme economique du servage des anciens. Le commerce 
des republiques italiennes a seme ainsi les premiers germes 
de Tordre et de la prosperite dans TEurope, alors livree pu- 
rement et absolument ä Tagriculture. Puis les entreprises ha- 
sardenses, les guerres sans fln dans lesquelles le peuple soi« 
Vait ses seigneurs, le formferent et Tenhardirent k ressaisir 
sa liberld dont ii connaissait deik les bienfaits et la fe- 
condite« 
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Le brigandage, la piraterie ont enfante la navigation chez 
les anciens. Les Pheniciens ont ete les premiers ä l'adapter 
k ses Communications utiies, au commerce regulier, et se sont 
distingues par la hardiesse de leurs courses sur mer; la puis^ 
sance de leurs colonies, la sagesse de leurs lois maritimes fu- 
rent recueillies par les Romains, sous lesquels elles prirent 
le nom de lois Rhodiennes, et avec l'empire desquels elles 
disparurent. 

Ge n'est qu'au douzienie sifecle qu'a brill6 en Europe Tau- 
rore d'une legislation maritime. 

La speculation maritime se prpcurait alors descapitaux par 
le Contrat de commande, qui, inconnu aux Romains, a pre- 
cede la societe en commandite; il consistait k donner de l'ar- 
gent ä un negociant marin, en meme temps pour le trafic des 
marchandises d'outre-mer. A son retour, il donnaitaux capr- 
talistes- tous les b^nefices, prelevant seulement une commis^ 
sion pour lui. De pareils contrats se fönt encore aujourd'hui 
en Italic; seulement, au Heu de donner de Targent, on donne 
souvent des marchandises pour que le capitaine du vaisseau 
les vende dans les ports d'outre-mer et en rapporte le montant 
moyennant une participation dans les profits, et dans la pro^ 
portion elablie enlre eux. 

Ces commandes de mer ont 6te inventees par les Genois, et 
nous retrouvons dans leurs anciens Statuts civils tout un cha- 
pitre qui leur a eteconsacre (liv. IV, chap. xiii). 

C'est aussi dans l'histoire de Genes qu'il faut chercher les 
plus anciennes banques, les plus anciennes associations com- 
merciales et les premieres lois y relatives, sous le noni (Tim- 
plicüa{\). 

Nous avons trouve dans les archives de GÄnes, sous la date 
de 1156, un contrat de societe entre Guillaume Burrone et 
Ido Mallone, dans lequel le premier fait une mise de L. 268, 



(i) Questa as&ociazione in via di accomandita non e mai stata confusa in 
Italia coir accomenda ed implicita^ siccome ba poco esattamente creduto 
qualche scrittore francese. Casaregis nel suo discorso 29 de Gomm. ha par- 
lato tanto deir accomenda, quanto dell' accomandita distinguendo l'uua 
dell' altra. (C. Parodi, Del diritto commerciale, Genova, i835, v. II, 
p. 80. 
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et le second de L, 134, poui faire le commerce en Romanie et 
diviser par moitie les profits. 

En 1157» se forme une autre societe entre Buonvassallo et 
Oberto Spinola, ce dernier donnant L. 10 au premier pour le 
commerce en Romanie, contre la parlicipation d*un quart dans 
les profits. Et dans les annees successives il y a plusieurs stipu- 
lations, toujours en parlicipation et avec la moitie des benefices, 
si tous les deux y mettent leur Industrie, et un quart quand 
un seul s'en occupe. 

Uimplicita^ surnommee aussi impiettaj n'a pas d*autre dif- 
ference avec Taccomande, sinon que celui qui administre 
prend vme commission de tant pour cent sur les benefices 
nets, ou bien un tant pour chaque balle de marchan- 
dise (1). 

Nous retrouvons dans les archi ves de G^nes des exemples de 
pareils contrats. 

En 1195, le 7 septembre, Oger di Pallo confesse avoir 
reQu de Jourdain Richeri L. 400 en accomande avec un quart 
des profits. De möme Oger Scotto re^oit L. 200 pour compte 
de Lambert Fornari, pour en faire le commerce k Naples. En 
1187, Fulco de Castello prend L. 307 de Rosso della Volta pour 
le commerce ä Constantinople. 

L'acte du 1®^ octobre 1190 est curieux dans ce que Bando 
Pignolo declare que son fils Bonsignore a eu accomande deux 
actions du vaisseau de la propriete de Henri della Volta, dont 
il promet de ne pas perdre le prix en jouant ou en faisant une 
vie dissipee, mais bien de le restituer tout entier. 

Voici encore quelques contrats des nolis et du change ma- 
ritime : 

> 

Le 12 octobre 1191, Lanfranc Richeri donne en nolis ä 
Guillaume de Lodi sa galere, pour faire la chasse aux cor- 
saires sur les cötes de TEspagne, avec la moitie du profit. En 
1186, Lanfranc MalOliastro et Ansaldo Mallone promettent de 
porter äTyr, potfr le comte de Salins, 13 soldats,26 chevaux, 
26 ecuyers, avec provisions pour huit mois et du vin pour 
quatre mois, ä raison de 8 1/2 marcs de Troyes par mois. 



(4) Targa, dansses Ponderazioni maritime, ajoute que cette commission 
est ordinairement de 42 p. 100. 
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Dans la bibllothfeqtie dt Gßnes on tronve cpiatre gffös volii- 
mes in-folio, oü un laborieux noWe genois a fecaeilK tous les 
actes prites qul farent dfesses depuis 1154 jösqtr'aw seizi^me 
^iecle. C^est une vraie mine de dates, moyenftattf lesqnelles 
Oll retrace^llrfslofre deees Operations commeffefales si adlres, 
dans les contrafs y conserves, pour diverses sociftes maon^f^ , 
pour des colonies et posscssions, des assnranees, des noli^^ 
du chtfnge mafHime, de la le^fslation et du famenx Cofmtt^i^t 
maritime qui s*est forme par la codification des eoutifmes du 
commerce maritime, qui avaient d^jä kitte de loi. 

Cette codificatiot! eut lieu entre 1340 e! 140O, da»» la 
langue des romanzeros, dialeete encore en usage en Cala^ 
logne. 

Plusieurs villes de commerce en disputent Thonneor : Ta 
Guyennc revendique les Jugements d^Oliron, Ronen le Gui^ 
dort de%a wer. La premiere edition, dans la langrre castellartcf, 
a ^f^ publice ä Valence en 1529, les Venitlens, qui avaient 
d^jä, au treizifeme sifecle, consolidi leur droit tnaritime en 
un Code, Tont imprim^ ponr la premfefe fois en 1544, et c'cst 
k ces sources fecondes qu'ont pu}s6 les redacteurs de Tordon- 
riance de 1681, adoplee, ä peu de changements prfes, par fes 
redacteurs du Code de commerce actuel. 

En 1190, le 10 fevrier, Jean de Giulano fait contrat avcc 
Ponzio du Michel, qu'il va construire üne galfere, en s*obH- 
geant k la Jancer. Le 19 septembre 1184, Andree Scoglia d'A- 
renzano vend la seizifeme parlie d'une galere pourL. 15, equi* 
valant k L. 7o0 ä peu prfes de la monnaie actuelle. 

En change maritime, il y a un contrat du 26 mai 1160» 
moyennant lequel Bisaccia prend L. 200 d'Abelard de Corte, 
en s'obligeant ä payer 4 perperi moins un quart par llvre^ 
c est-ä-dire livre de Gönes, equivjilant k presque 60 des livres 
actuelles, en arrivant sauf avec ses trois galferes k Constanti- 
nople. 

j)ans la biblioth^ue de Gßnes se trouvcnt deux contrats 
curieux en parchemin : 

Contrat de societe maritime entre Dominique de Savignone 
et Otton Barisano, du 31 octobre 1202 , et le contrat d'Olivier 
Boccanegra, fils d'Ottobone, d'üne socf6t6 inarilinie avec Por- 
chetto, archeveque de G^nes, 
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Gtees a coopir^ av«c Pise et Barcelone k la redaction <iu 
Cansulat maritime^ et avait redige les Statuts de la Gazarie, 
&isant dejiH, au treizieme siecle, des Operations comnierciateis 
ti^s-actives et sur unc grande Schelle, comme !e prouvent les 
contrats de societes de celte epoque, d'assurances et nolis 
maritimes, bases sur une jurisprudence commerdale qui, par 
sa perfection, ne le cMe en rien ä Tactuelle. 

Les devastations d'Attila ont fait surgir Venise dans lesJa- 
gunes, et Celles des Sarrasins et^es Normands ont feit nattre 
Pise et Gßnes. Cette dernifere, quatre-vingts ans aprfes sa des- 
truction par les Sarrasins, etait dejä puissanie sur mer, navi- 
guait en Corse et en Sardaigne, allait en Orient lors des croi- 
sades, et, par suite, s'empärait du commerce en s'itablissant 
sur la mer Noire. Lä-bas, eile a jet^ les fondements du com- 
merce asiatique, trfes-avantageux, et qui fut cause de tant de 
guerres avec les Grecs, les V^nitiens et les Catalans. 

Pour augmenter leur marine, ils ont eu la haute politique 
d'instituer uneespfece d^acte de navigation quI, adopte en An- 
gleterre quelques si^les plus tard,en a fonde la puissance ma- 
ritime. Ils d^fendaient bien longteraps aux Venitiens de tou- 
cher ä terre; ils devaient faire escale et debarquer leurs mar- 
chandises ä Caffa; les Florentins se sont obllges ä n'im- 
porter ou n'exporter leurs marchandises dans le port pisan 
que mr les bätiments genois; toute importatlon du sei sur des 
bätiments etrang^rs etait expressement defendud, comme 
plus tard, l'Angleterre, par son acte de navigation de 1660, 
defendit de faire sortir se$ laines, voulut que le charbon füt 
transporte par mer dans la capitale, et les vaisseaux de ses 
colonies qui commer^ient en Europe devaient mouiller en 
Angleterre, 

« Les lois sur la navigation, dit M. StUart-Mill, sont bas6es, 
en theorie et en pratique, sur la necessite de maintenir une 
semence de marins pour la flotte. Sur ce dernier point je 
conviens, sur la doctrine des protectionnistes, que l'objet est 
digne du sacrifice, et qu'un pays expose aux invasions par 
mer, s'il n'a pas suffisamment de vaisseaux et de marins pour 
equiper une flotte adaptee aux besoins, a raison, s'il täche de 
l'avoir, m6me avec quelque sacrifice economique dans le bon 
march6 des transports. Quand on a promulgü6 les lois de na- 
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vigation en Angleterre., les HoIIandais ont pu faire des irans- 
ports pour toutes les nations, y compris les Anglais, a des prix 
bien inferieurs qu'elles ne pouvaient le faire elles-memes, 
gräce ä leur science maritime et le bas prix de leurs profits 
domestiques; ce qui donnait k d'autres pays de grands desa- 
vantages pour obtenir des marins experts pour leurs vaisseaux 
de guerre. Les lois sur la navigation, avec lesquelles on a pare 
ii cet inconvenient et donne en m^me temps un coup direet k 
la puissance illaritime d'un pays qui etait alors souvent en 
guerre avec TAngleterre, furent certainement des expedients 
poiitiques, quoique economiquenient pernicieux. » 

Pourtant M. Stuart-Mill ajoute lui-mi^me que ces expe- 
dients, qu*il reprouve au point de vue de la science abstraite, 
ont fait que les vaisseaux et marins anglais peuvent naviguer 
k present k des conditions minimes, comme ceux de toüt autre 
pays, en soutenant au moiiiS une concurrence egale avec les 
autres nations maritimes üans leur commerce. 

Ainsi, la liberte de commerce avec les villes anseatiques a 
releve de sa barbarie Tagriculture anglaise, et la politique 
commerciale limitee leur a permis d'obtenir la Suprematie 
des raanufactures, aux frais des Beiges et des Hollandais, et 
par ^ette derniere, aidant les lois sur la navigation, ils ont ob- 
tenu la Suprematie commerciale. Voilä toute Tbistoire de Te- 
conomie politique de TAngleterre; celle de Gönes et Venise 
en est un modele en minialure. 

Les Yenitiens disputaient aux Genois Constantinople; mais 
ils pouvaient alors leur tenir t^te, ayant dejä des colonies dans 
la Syrieet dansla Tauride, comme Caffa, Cerco, Cembalo (Ba- 
laclava), Soldaja, Taman, Sevastopol,Inkermann, etc., et des 
stations sur diverses iles de TArchipel, comme a fait de nos 
jours la Grande-Bretagne, qui a conquis la clef des mers et a 
mis une sentinelle ä toutes les nations : k Heligoland aux Al- 
lemands, ä Jersey aux Fran^ais, k la NouvelIe-£cosse aux 
Americains, ä la Jamaique aux Espagnols, ä Gibraltar et 
Malte, k la Mediterranee, k Aden sur la mer Rouge, k Bushir 
et Karrack sur le golfe Persan ; il ne leur manquerait donc que 
de posseder Suez et Panama pour ouvrir ou fermer toutes les 
mers ä leur bon plaisir. 

Les Genois, aux douzifeme et treizifeme sifecles, avaient en 
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miniature la möme preponderance maritiine; ils ont su profi- 
ter de rabolissement du regne des Francs a Constantinople, et 
aidant les Grecs ä s'emparer du tröne de cet empire, ils s'e- 
tablissaient ä Pera, que les Grecs leur accord^rentpar le traite 
de Nimpheo, en recompense de leurs Services. De cette ma- 
niere, ils surent adroitement profiter de la puissance grecque 
pour y greffer la leur^ qui, au douzi^me si^cle, etait k son 
apogee. 

On a beaucoup discute , dit M. Stuart-Mill, sur la bonne 
economie d*importer des marchandises de Tendroit oü on 
peut les avoir ä meilleur marche; tandis qu'on n'a pas m^me 
parle de Tepargne qu'on faisait en les tirant de l'endroit oü 
on peut les produire ä meilleur marche. Si Texportation des 
marchandises de l'endroit oii elles sont en abondance, a ceux 
oii elles sont rares, est une bonne speculation pecuniaire, 
n'est-elle pas non moins profitable par rapport au travail et 
aux Instruments ? L'exporlation des ouvriers et des capitauxdes 
pays nouveaux aux anciens, d'un endroit oü leur puissance 
productive est moindre ä un autre oü eile est plus grande, 
augmente d'autant les produits agreges du travail et du capital 
du monde. Elle ajoute ä la richesse unie du pays ancien et du 
nouveau, ce qui equivaut, dans un espace tres-court de 
temps, ä Cent fois le coüt du transport. On ne peut hesiter ä 
affirmer que la colonisation, dansTetat actuel de rEurope,est 
lanieilleure affaire dans laquelle puisse^tre employe le capi- 
tal d'un pays riebe et ancien. II est dememe manifeste pour- 
tant que la colonisation faite en grand ne peut ^tre entreprise 
que par le gouvernement ou par Tassociation de plusieurs 
individus d'accord avec le gouvernement. 

Les peuples maritimes dltalie ayant donne un appui aux 
Croises, ont fonde, dans des terres conquises, des associations 
commerciales administrees par des magistrats qu'on nom- 
mait consuls, k Timitation de ceux qui gouvernaient les di- 
verses communes d'Italie, lesquelleseurent bientöt le privilege 
de juridiction civile, commerciale et correctionnelle de leurs 
nationaux dans ces regions loinlaines et formörent un tribu- 
nal dont le president se nommait vicomte. 

Äinsi, G^nes eut son consulat ä Antioche depuis 1098, et 
plus tard dans tous les ports de la Syrie. A Constantinople, ils 
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conclurent un tpaite, cn 1178, moyennant lequel i!s pouvaient 
6tre juges suivant leurs propres coutumes et par leur consulat, 
s'ils etaient offenses, et ce n'est que dans le cas contraire qu'ils 
etaient soumis aux lois de Tempire. 

Leurs consuls 6taient entoures d'un grand prestige; celui 
de Pera se presentait le premier de Tan au Iröne imperial, 
avec les demonstrations de respect prtscrites par le ceremo- 
nial byzantin, et dans les drapeaux destines pour le Levant 
ils unissaient la croix rouge h rimage de saint Georges ä 
cheval. 

En 1192, ils 6tabliront une colonie k Tyr, ayant la troi» 
sifeme partie du revenu des droits du port. A Saint-Jean* 
d*AcFe, ils prirent une parlie de la ville, ensemble avec les 
Venitiens, Pisans et Marseillais, c'est-h-dire ces peuples qui 
avaient fourni des vaisseaux et des vivres aux Croises, en de^ 
barquant h Saint- Jean-d' Acre. 

Cette acquisition fut conced6e par la Republique aux frferes 
Etnbriaci en possession feodale, moyennant le Iribut annuel 
de 50 byzances. 

Dans toules ces colonies ils jouissaient du privilege de la 
liberte com'plMe du commerce, avec la concession d'un quar- 
tier poury habiter et pour avoir des magasins; privilege de la 
propre juridiction des consulats, en maiiere civlle, commer- 
ciale et correclionnelle, le seu\ jus gladii elant reserve aux do- 
minateurs; la facuite de reduire les poids et mesures au taux 
national; exemption de toute contribution ou gabelle, la 
participation ä la troisifeme partie du revenu du port, 

Sur la mer Noire, Ponto-Axenos, mer inhospitaliere, dont 
les Grecs avaient peur ä cause des monstres ferpces et des cri- 
mes et victimes humaines dont ils y plagaient le domicile 
(ce qui avait lieu vingt siecles avant que Potemkin eüt ete 
jnomme l'Amiral de la mer Noire), les Genois y fonderent, des 
le onzieme sifecle, des colonies qui faisaient un commerce 
tres-avantageux avec les Tartares, en leur donnant des manu- 
factures itallennes en echange de leurs produits bruts et en 
ouvrant une nouvelle voie de commerce avec les Indes-Orien- 
tales, plus süre que celle par Tflgypte, occupöe par les Mu- 
sulmans. 

La Crimee, Taurica, suivant Pline, ile autrefois, aujourd'hui 
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presqölle, separ^edit continent par des laes et des plaines, 
suF }esque{s Teau deposc du sei dur comme !a glaee, s'appe- 
lait Gazaria quar>d les Genois s'y etabFirent 

Les colonies de la mev Noire furent une source riche et 
abondanto pour le commerce et la puissance maritime de 
G^nes, qui saivit des fe commencement une poiitique colo* 
niale consommee, comme celle que les Anglais n'ont adoptee 
qn'aprös la rüde lecon de la perte des colonies des !ßlats-ünis; 
c'est-a-dife qu'au lieudelestenir danslam^me dependance que 
les Carthaginois, ils laissaient ä leurs colonies Tautonomie do 
leur propre gouvernement, et comme le Canada et rAustralio 
de nos jours ont leur propre parlement et ne re^oivent de la 
nation mfere qu'une protection et une survelllance utile, ainsi 
les colonies genoises nommaient elles-mömes leurs propres 
gouverneurs, capitainesf ou castellans, woÄ«an ou prawisori^ 
qui enregistraient les revenus de la viTIe et geraientles finan- 
ces de la eölome,maes{rah\ qui etablissaient le prix des comes- 
tibles, et qui tous etaient sous la surveillance tutelaire de 
Voffice de la Gazarie, composee de huit citoyens elus parmi 
les trente-deux, et qui siegeaient ä G6nes dans le palais, donne 
plus tard ä la maison de Saint-Georges. Cet offlce a forme un 
Code h pari nomme de la Gazarie, imprime derniärement dans 
]e^ Monumenta patritty h GÖnes; c'est un monnment precieox 
de la poiitique coloniale, qui ne chde en rien h celle de TAn- 
gleterre. Cet offlce ayant eu aprfes sous sa tntetie toutes les 
colonies, fut surnomme de la Romanie, et pour les tributs 
qu*il percevait des colonies pour le compte de la Röpublique, il 
euvoyait toujours des galferes et des armees pour leur defense^ 
et dans le cas que son tresor ne le permettait pas il en char- 
gealt plus tard la maison de Saint-Georges. Cette autonomie 
des gouvernements des colonies gönoises fut d'autant plus 
slngulifere, que tandis qu*on y nommait des consuls natio- 
naux, ä G6nes möme, pour se soustraire aux lüttes et aux 
haines interminables des partis, on nommait pour podestat 
ün etranger de Milan et de Lucques, ou bien on se soumettalt 
aux souverains etrangers. Cette autonomie fut pourtant cause 
que les colonies genoises sympathisaient avec la nation mfere 
et etaient la source de sa puissance et de la prosp6rit6 de ses 
forces prodpctives, tandis que Venise suivit une poiitique 



78 BANQUE DE SAINT-GEORGES 

fausse et pernicicuse dans ses colonies, parce qu* au lieii de 
les unir ä la republique mere en les faisant jouir des nieme& 
Privileges et des m^mes avantages, elles les subjugua en y 
envoyant des satrapes pour gouvemeurs, et au Heu de se ven- 
dre plus puissante par leur possessio!!, eile s'affaiblit» forcec 
qu'elle fut, par cette fausse politique, d'y tenir des regiments 
de Dalmates k grands frais; eile ne les considerait que 
comme une nouvelle source d'impöts, comme un moyen d'em- 
ployer et d'enrichir ses patriciens en leur laissant libre car- 
riere d'exploiter ces nouveaux sujets. Elle n'avait pas compris 
que le röle d'une metropole envers ses colonies est non de les 
opprimer, mais de les encourager k developper leurs forces 
productives. Le Systeme contraire rend impossible toute affec- 
tion et toute solidarite. Venise ne faisait qu'etendre sa fisca- 
lite, creer de nouveaux emplois ä ses patriciens, qui ont fait 
comme les starostes polonais, diminu6 ou fort mal paye les 
troupes; si bien que prise au depourvu eile ne put garder ses 
colonies. De 1423 k 1453, Venise avait accru son territoire de 
quatre provinces, tandis que ses revenus diminuaient de plus 
de 100,000 ducats. 

Ainsi en tout ce qui concerne la politique commerciale, les 
Genois furentplus avances aux douziämeet treizieme siöcles que 
les.Venitiens,et dans ce domaine vous les trouverez toujours 
sages et prevoyants, tandis que dans leur histoire politique 
vous ne rencontrez qu'un triste melange des parlis, des hai- 
nes, des guelfes et des gibelins, des Fregosi et Adorni, des 
nobles et plebeiens, nouveaux et anciens, qui ont dechire 
continuellement cette Republique, en m^me temps qu'ils 
Taffaiblissaient k Texterieur. 

La colonie la plus fiorissante sur la mer Noire etait celle de 
Caffa, nommee par les Grecs Teodosia^ ce qui veutdire « don 
divin. » Aussi est-elle vraiment devenue teile dans les maius 
des Genois, qui y etant arrives dans le onzieme siecle avec la 
premiere croisade, n'y avaient trouve qu'un nid miserable de 
pßcheurs, Les chemins de fer pourront la rendre de nouveau 
une place tres-importante pour le commerce. Nous verrons 
alors la Crimee se peupler rapidement apres avoir ele le 
champ de bataille des guerres les plus cruelles dans iesquelles 
on se disputait le seul passage par terre de TEurope en Asie. 
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C'est cette consideration qui fit comprendre facilement 
aux Genois qu'elle est susceptible d'une voie commercialc des 
plus profitables au moyen äge. Aussi Tont-ils adroitement es*- 
camotee aux Yenitiens en s'y etablissant dfes le commencement 
du douziemc siecle, peut-^tre sous le commandement d'un 
Genois, Gaffaro, qui a donne le nom h la ville. Son gouverne- 
ment fut confie k un consul dont Templot ne durait qu'un 
an et qui avait la juridiction de toute la mer Noire; le gouver- 
nement'de Caffa ^taitsuperieur a celuide toutes les autres co- 
lonies de la mer Noire. Le consul ^tait accompagnä de deux 
conseillers avec un chancelier scriba. 

Caffa a rapporte k la Republique de grandes et abondantes 
richesses, vu son commerce tres-actif des grains, des peaux, 
des laines et surtout du sei, qui formait Particle principal. 
Ils Tont possedee en vertu d'un traite avec les Polovces-Co- 
mains, et apres Tinvasion des Tartares, ils Tont achetee d*Oran 
Timur, en 1267, se rendant bientöt necessaires par leur 
commerce et respectes par les Tartares qui soumettaient 
leurs proces et controverses ä la decision du magistrat de 
l'oiiicede la Campagna^ lequel y jouissait d*une grande celebrite 
pour sa probite, sa justice et son integrite. Nicephorc Gregora, 
annaliste byzantin, qui ecrivait vers la moitie du quatorzieme 
siecle, etcomme contemporain pouvait en savoir bcaucoup, 
fait une description curieuse de la methode que suivaient les 
Genois pour etablir leurs colonies. 

« Sur larive gauche de Tempire, dit-il, il y a, pour <|ui va 
vers le Nord, une ville, colonic genoise, k la distance de 1,300 
Stades du Bosphore meotique,queles habitants appellent Caffa. 
11 faut savoir que les Latins, et particuli^rement les Genois, 
se sont voues au commerce etä la navigation, d'oii ils retirent 
leurs jichesses privees et publiques. Le premier reglement 
sage et pr^voyant que la Republique leur impose est de cher- 
cher k Her amitie avec les dominateurs des pay» oii se trou- 
vent des ports commodes, bien defendus des vents et aptes au 
commerce, et d'entrer en alliance avec eux en les rendant 
bienveillants. Sans cette mesure ils ne croient pas pouvoir 
faire le commerce dans les £tats etrangers avec avantage et 
securite. A peine ont-ils en vue un pareil lieu, ils mettent 
des traites sur le tapis, fönt un accord pour les droits de 
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douane et promettent ä qui que ce soit la liborlti d'acheler 
leurs marchandises. Ayant etabli les pactes mutuels et obtenu 
le terrain qu'ils ont choisi, ils y installent des maisons. des 
hangars, des magasins et tout ce qui est necessaire pour s'y 
loger 'et mettre cn surete leurs marchandises. De celte ma- 
niäre, il y a peu d'annees, fut fond^e par les Gönoi^ la vilie 
de Caifa, dont nous avons parle plus haut, et qui leur fut ac* 
cordee par ie prince des Scythes. Mais dans le principe il n'y 
avait pas une ville ^tendue et cern^e de murs, comme actael- 
lement. Ils se sont contentes d*un petit espace de terrain, ils 
Tont cerne d'un fosse et y ont ouvertune Iranchec en y habi- 
tant Sans aueun mur pour leur defense. Apr^s, transportant a 
la sourdine et peu ä peu les pierres, par terre et par mer, et 
groupant des materiaux au long et au large, ils ont donne 
une plus grande elevation k leurs maisons et ont usurpe für- 
tivement un espace de terrain plus grandqueceluiqui leur etait 
accorde. Non contents de cela, et pour fabriquer des maisons 
plus nombreuses et plus grandes, sous prelexte que raffluence 
des marchandises rendait necessaires des magasins plus 
grands, ils ont donnä plus d'etendue aux fosses et aux tran- 
chees et y ont jete des fondements qui promettaient quelquo 
chose de grand. Ainsi avee des agrandissements pelits maia 
frequents, ils ont tellement fortifie la ville que les habitants 
y etaient en securite et n'avaient plus peur des sieges. Ayant 
ainsi pris plus de courage, ils trailaient avec moins de re- 
serve avec les Scythes qui allaient k Caffa en y mettant au 
contraire cette hauteur qui leur est propre et naturelle. » 

Ainsi ont agi les Veniliens, et plus tard les Portugals, les 
Hollandais et particulierement TAngleterre, 

Mais la colonie la plus interessante, quant a sa Constitution 
politique, est sans doute celle de l'ile de Chic, possedee et 
gouvernee par cent* vingt familles denoramees toutes Giusti« 
niani,s'^tant fait inscrire dans cette auberge. 

Nous avons expliquö plus haut comment la RÄpublique de 
G6nes, ayant besoin de contracter une delte publique, enga- 
geait k des particüliers la recelte de ses revenus. Ces assigna- 
tions 6taient connues sous la d^nomination g*n6rale des 
comperes, 

G'est ainsi qu*en 1346 on institua üne eompefa dans un 
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but eminenimoiit patrioliquc. Divers bauuis omuipoleuU et 
exclus de la faveur de rentrer dans la Kepublique, comme ; 
Galeotto et Ger^trd Spinola, Charles et Anloine Grimaldi, Ni- 
colas et Raphael Fieschi, et qui ne pouvaient s'approcher de 
la ville de Genes qu*ä dix lieues de circonrerence, s'em- 
parerent des rochers de Roquebrune et de Monaco et y eta- 
blirent le repaire de leurs pirateries. lU s'emparaient ainsr des 
vaisseaux de commerce, pour se dedommaper, disaient-ila 
des biens qui leur avaientete confisques par la Kepublique. 
ßientöt meme, ils equiperent trente galeres et armärent dix 
mille hommes d'infanterie pour menacer la ville de Genes« 
N'ayant pas'de confiance dans les nobles, la ville confia sa 
defense a quatre plebeiens; mais ie tresor fut epuise par les 
guerres et faction» interieures qui interrompaient le commerce, 
et on s'avisa d'avoir recours ä un moyen dejä pratiquö avani 
et qui fut Tancre de salut pour laRepublique. 

On autorisa trois nobles et vingt-six plebeiens a armer, ä 
leurs frais, vingt-neuf galöres, avec deux cents hommes d'e- 
quipaga chacune, ce qui fut execute en moius de trente 
jours. 

Simon Vignoso, un homnie populaire, en re^ut le com- 
mandement, avec Tetendard de Sainl^Georges, sous condition 
de recevoir les ordres du Doge quand il s'agirait des expedi- 
tions de guerre, et de suivre ceux des associes prives dans les 
expeditions du commerce, de noüs ou d'autres en temps de 
paixi profitables aussi bien aux associes qu'ä la Kepublique« 
En attendant, pour assurer le recouvrement des frais d'equi- 
pement, TJ&tat douna en gage les revenus de la commune, en 
Proportion de la somme deboursee par chaque asaocie, qui 
ont fait de leur part une sürete de 400 liv.cliaeun, commegage 
qu'ils accompKraient leur devoir, et la Kepublique deposa 
20,000 liv. dans des aclions qu*elle pos^edaitdescomperes du 
chapitre. Suivant divers historiens, cela fut la premi^re ori* 
gine de la maison de Sainl-Georges (1), mais nous avons de* 

(1) Voyez Giustiniani. Ännali, v. II, p. S2; Canale, c. V, p. i5; Varese. 
Stör, di Genov,, V; II, p. 247; Serra, 6'. Genov., v» 11, p. 304? Histoire dp la 
Republique de G&nes, Paris, 1743, V; U p. 310; enfln Interiano» Historie Ge- 
novest, Lucca, 15o8j. qui dans la pagc lOö, ecrit : « Fra le altre provißioni 
taUe, per ritrovar modo al Denaro si altcse, perche per le crudell fattioni et 
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montre que de pareils armements et contrats datenl de I'expe- 
dition de Tortose (1148), et quMls se sont repetes en 1282, 
1284 et 1290, dans les expeditions contre les Pisans; plus tard, 
en 1353, on armaaussiquarante-troisgaleresparlaformation 
d'une societe particuliäre pour Fexpedition de Soria. Ainsi, 
ridee de faire sortir Torigine de la maison de Saint-Georges de 
Tarmement desgalferes par des maona n'est inexaeteque dans 
la date. 

L^amiral Vignoso s'^tant embarque, prit la route de Mo- 
naco ; mais il ne trouva plus ks ennemis, qui avaient gagne 
les cötes de la Provence avec leurs galäres, aussitöt qu'ils 
avaient eu avis de son depart. Arrives ä Marseille, le roi de 
France, Charles le Bei, les prit pour la guerre qu'il avait 
avec £douard, roi cl'Angleterre, et ils perirent tous k la ba- 
taille de Crecy, oii les Francis perdirent Calais et trente 
inille soldats; Genes fut delivree ainsi de ces pirates. 

Avec la paix, vint le desir de faire quelque conqu^te utile, 
pour employer avec profit une petite flotte, tres-forte pour 
ces temps. Ils l'envoyerent donc pour occuper Tile de Chio, 
que les Yenitiens voulatent conquerir, mais sur laquelle les 
Genois avaient des droits, provenant des concessions accor- 
deespar les empereurs byzantins. 

Les habitants de Chio se defendirent, craignant d'etre obli- 
ges de payer les impöts dont ils etaient libres. Mais Tamiral 
Vignoso dep^cha vivement la conqu^te de Chio et occupa les 
lerres des Feuilles nouvelles et Feuiiles anciennes (1), situees 
sur le territoire de TAsie, vis-a-vis de Chio. Les revenus de 
ces nouvelles conquetes furent cedes pour vingt-neuf ans a la 
compagnie qui avait arme la flotte; laRepublique entrait ainsi 
en possession de pays florissants, dont eile se reservait la domi- 



guerre passate, il publico non manco bisognoso si ritrpvava, et di satisfare 
cosi debiti vecchi, come i nuovi del comune il modo non haveva, onde che 
si dette all'hora principio a quella inventione, che fu, come a suo luogo di- 
mostreremo, cagionc delle compere di San Giorgio tanto da ciascuno am- 
mirate. » 

(1) G'est une colonie genoise fondee en 1260, par And. Cattaneo olim delia 
Volta, ou ils ont une fabrique d'aiun qui y est abondant, et oü ils ont erige 
une tour pour proteger leur colonie, qui y existe encore. (Loberio, Mem. st„ 
p. 45.) 
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nation et juridiction sans rien depenser de son tresor (1). Si 
]es vingt-neufans n'etaientpas suffisants pour leur compensa- 
tion, la cession des gabelles de Chio devait ^tre perpetuelle 
et rester propriete de la maona de Chio, tant que la Republi- 
que n'aurait pas pr^fere la racheter. 

Lcs frais de rarmement etaient calcul^s k 230,000 livres, 
avec rinteröt compose de 7 p. 100. Les associes furent nom- 
mes du grec monisti^ leur compagnie maona. 

Le gouvernement administratif de l'tle etait forme d'eux* 
meines, la politique semblable k celle d'autres colonies, si ce 
n'est que quand on faisait Telection du podestat, le supr^me 
magistrat de la Republique choisissait un des quatre que la 
maona lui proposait. Le podestat etait assiste d'un conseildes 
notables, et pouvait battre monnaie avec leur consentementi 

Les citoyens de Chio jouissaient de tous les Privileges des 
citoyens de G^nes. 

Quelques-uns des pfficiers de Tamiral acheterent des terres 
k Chio, et s'etant maries avec les demoiselles grecques, y per- 
petu^rent les plus nobles familles de G6nes. Et comme les 
vingt-neuf ans ne furent pas suffisants poursatisfaire la maona, 
les familles qui acquirent les revenus publics en droit perpe- 
tuel se form^rent en une seule qui prit le nom connu de 
Giustiniani. De cette manifere une seule famille etait mat- 
tresse et souverainedetoutertle,etles empiois etaient partages 
entre eux. II n'y a pas d'autreexemple dans Thistoire d'un gou- 
vernement aussi singuller, de diverses familles unies en une 
seule. Ce qui est encore digne d'admiration, c'est que ce goo* 
vernement aristocratique et despotique k la fois, a ete rempli 
avec une unite et un accord exemplaire par les Giustiniani. 

C'etait un gouvernement oligarchique, puisque les Gius- 
tiniani seuls qui y formaient les notables, pouvaient en faire 
partic, cn proportion de la quotite de la mise de chaque 



(1) Vectigalia instils omnia in illos translata sunt, conventumque est, ut 
nisi intra vigesimum nonum annum privatis satisfactum esset, tum vectigalia 
illis prorsus cederent : summo ac mero imperio, gladiique et sanguinis 
jure^ Ducibus, ac Rempublicam Genensem pro tempore regentibus, illibato 
reservato. Uberl, Folietta, lib. 7, sub anno 1346. Voyez aussi Girolamo Gius- 
tiniani, Descrizione delV isola dt SciOj et C. Pagano, Delle imprese e del Do- 
nUnio dei Genovasi nella Greciat p. 132. 

9 
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associe dans la maona, et despotique, puisque une seule fa- 
mille a ete mattresse et souveraine de tout comme si c'cüt ete 
tin seul prince. Les Giustiniani ont r^parti en oulre Tilc en 
treize gouvernements nommes en grec logaristes, qui avaient 
radministralion de la justice et percevaient les revenus. II y 
avait de plus un gouvernement general elu pour trois ans, 
et un conseil des quarante notables. 

Les revenus de Ohio montaicnt ä 120,000 eousd*or,lesquel$, 
aprfes le prelevement du tribut h TEmpire grec et auK Turcs, 
se divisaient entro les cent vingt familles Giustiniani, suivant 
ie nombre des actions que chacune poss^dait, comme les em- 
plois et le gouvernement de Tile se divisaient aussi dela m^me 
mani^re, c'est-ä-dire que celle qui ne possedait qu'une action 
r^-gnait pendant quinze jours, et ainsi en proportion. 

La Republique en confera mdme la domination politique, 
en 1373, ä la famille Giustiniani, qui s'est distinguee par une 
excellente administration. L'ile prosp^rait et rendait Ser- 
vice a la foi, en donnant asile aux chr^tiens (presque 
mille par an) qui, fuyant le joug des Turcs, y trouvaient an 
reAlge; mais ce fut aussi la cause principale de lern* perte (1). 

La poliUque coloniale de la Republique de Gönes consistait 
donc dans Tautonomie de ses gouvernements, et dans la 
vente de leurs revenus k des societes particulieres maona. 
Ainsi, la Republique cäda en fief la Corse (2) k une soci^te 
eompos^e de cinq citoyens, qui promirent de se donner 
toutes les peines possibles avec leurs vassaux, de conqu^rir 
toutes les lerres de File, et de depenser dans ce but 40,000 
livres dans les trois ans consecutifs» La commune de G^es 
s'engagea ä leur aider avec.toute la bonne foi et avec tous 
ses moyens, afin que ce fief leur füt approuv^ par le Saint- 
P^re, en lui envoyant des ambassadeurs k ses frais. Ils avaient 
besoin de cette invesliture parce qu'en 1104 le Pape avait con- 
cede la domination absolue de la Corse et de la Sardaigiie, ä 
qui les delivrerait des Sariasins qui y avaient leur asile et 



(i) Voyez G. Giustiniani. Storia di Scio et EpUoine sioticö dei diritti 
appartenenti alla famiglia Giustiniani, sui luoghi di San Giogio surrogatif 
vd altreUanti delle antiche compere di Svio, etc. 

(2) Gregori, Note al Filippiniy v. III, XGVi«. 
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ieur nid, rroü ils faisaient leurs incursions sur le liitoral de 
ritalie. Les Maures furent donc d^log^s de la Corse par Ics 
Genois qui Toccupferent. Le Saint-Si^ge le congid^rait pour* 
tant comme faisant partie du domaine de Charlemagne 
et 86 faisait payer im tribut d*une livre d'or appelä ensttite 
Vargent de mint Pierre. 

Aprfes que Ie$ maonas eurent foutes äte fusionnees en HOT 
dans la maison de Saint-Georges, la Republique les lai cäda 
suivant les besoins de son tresor, etainsi (1) enl408,lel5oc* 
tobre, la Republique ceda k la maison de SaintrGeorges la 
maona de Chypre (2), avcc tous ses biens et jnridiction. 

En 1408, le 7 fevrier, la commune de Gtoes fll im em^ 
prunt de 36,000 livres avec Saint-Georges, pour la defense de 
Fanriagoste et pour les subsides k la Corse. Pour la premiöre^ 
OD donna en gage les revenus de la maona ou Tancienne 
eompagnie de €hypre, et les sommes dues par son roi, et 
d'autres rovenus pour la Corse. En 1409, 13 fevrier, Toffice 
de la Monnaie fit un emprunt de 100,000 Qorins d'or, k 6 p. 
100, assure sur le revenu de 1 p. 100 ä Pera, de 1 p. 100 ä Caffa, 
de 1/2 p. 100 ä Chio, et enfin sur une gabelle qui serait Statute 
par le gouvemement d*accord avec les pro<$ureurs»de Saint* 
Georges, excluant celle sur le vin. £n 1409, le P^ mars, un 
nouvel emprunt de 140,000 florins d'or fut fait sur des bases 
semblables aux precedentes. 

En 1409, le 7 juillet, eile aiferma, pour vingt^neuf ans, les 
terres Gasteüanies et Podesterie, des feuilles anciennes en 
Roumanie, avec mero et mixto imperio et rautorite du glaive, 
moycnnant 4,000 florins d'or, assignes dans les comperes k la 
disposition de la Republique. En 1417, la Republique, d'accord 
avec ToiGce des colonies qui se nommait alors Vfjizio degli 
Otto prudenti di provigione della Romania qui cori*espond au 
Colonial'- Office de la Grande-Bretagne, deüb^ra d*armer 

(1) L'aete original ajoitte : Tenitorio Fanagtifttae, Regal et insnlae Cypri^ 
mero mixto imperio« ac jnrisdictione ejasdera datiisf pedagQs, cabeUls* in-" 
troitibqi fructfbusi etCi Toutcs ces dates liistoriqucs sont prises des dipldmea 
originaux conserres dans les Archives de Saint-Georges. 

{%) Le dipidme dlt : Terrltorio Famagustae, Regnl et tnsttlae Gyprl, mero 
mixto imperiOfSC jurittUctkme ejusdom datiia» gabeUiSf iatroltllmsqae, frudi^ 
bus) etc« 
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Irois galferes, et de faire d'autres «quipages pour les colonics 
en Orient, en y destinant 30,000 livres de Targent de la com- 
mune de G^nes, qui fit cet emprunt ä Saint-Georges, en 
faisant inscrire trois cents de ses actions k L. 100 chaque, 
•sous la colonne de ToflSce de la Roumanie. Pour amortir cette 
dette, la Republique destina k Saint-Georgcs L. 2,400 an- 
nuelies, garanties sur la nouvcUe gabelle d'un demi-aspre^ 
sur cbaquemfetre de vin qui ötait consomme ä Caffa, et qu'on 
devait percevoir k Caffa. 

En 1412, ou fit un autre contrat, en donnant ä Saint- 
Georges cinquante-deux actions des comperes de la ville de 
Caffa, ce qui faisait 5,200 livres au poids et sagium de Caffa, 
avec les revenus ou paghe ä 8 p. 100, et avec la jouissance et 
exemption de toutes les autres actions des comperes de Caffa. 
Saint-Georges, de son cöte, donna en echange trois cent 
douze de ses actions avec le revenu fixe de 7 p. 100. L'an 
1414, la maison de Saint-Georges s'obligea k rayer de la ga- 
belle des defunts, dont eile ^tait en possession, la ville de 
Caffa, Soldaja et toutes les colonies g^noises sur la mer Majeure, 
et la ville de Famagoste, moyennant cinq actions des com- 
peres de (laffa que la Republique c^derait ä Saint-Georges, 
evaluees k L. 500 avec 8 p. 100 d'interöt. 

En 1422, G^nes ^tantsousla domination du duc de Milan, 
celui-ci s'obligea par contrat k maintenir et conserver tous 
les droits des comperes, et k ne pas molester non plus les 
maonas de Cbio, de Pera et de Caffa, les gabelles, les droits 
et autres assignations, et k laisser intacts tous les Statuts, 
rögles et ordonnances y relatifs. 

La mßme annte, le grand Conseil de la Republique, com- 
posedu duc de Milan, du conseil des Anciens, de TofBce dela 
Roumanie et de la Monnaie d'un cöle, des procureurs de 
Saint-Georges et du cliapitre de Tautre, ayant pris en consi- 
deration que les possessions de Caffa et de Pera, qui etaient 
aussi utiles qu'honorables pour la Republique, ötaient entou- 
res des infid^les, et surtout la terre de Pera, quoique etant'la 
route par laquelle on arrivait k d*autres, ne pouvaient se 
maintenir dans un bon 6tat, k cause des gabelles exorbitantes 
qu'on y payait, convinrent que les protecteurs de Saint- 
Georges renonceraient au droit de 1 p. 100 dont on avait taxe 
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reeemment Pera, et les compercs du chapitre devaient tout 
de m6me renoncer au revenu de 24 carats de Pera dont elles 
etaient proprietaires, le tout pour six annees, la premi^re 
pour la valeur de L. 2,000, les suivantes pour L. 1,716. 

Gönes a ete, plus que tout autre republique, travaillee et 
agitee par les discordes intestines, devant se soumettre sou- 
vent ä la France ou aux ducs de Milan, pour jouir de quel- 
ques moments de repos et faire cesser la ruineuse anarcbie des 
factions interminables; pourtantses finances, gräce ä la puis- 
sance de la maison de Saint-Georges, pouvaient faire face aux 
frais immenses qu'occasionnaient ces desastres si souvent re- 
pet6s, et avoir toujours Toeil ouvert sur ses etablissements 
d'outre-mer et sa navigation. 

Nous avons trouve dans les archives de Saint-Georges une 
tr^longue serie de diplömes qui prouvent cette politique 
consommee de la Republique, et la sagesse et la puissance de 
la maison de Saint-Georges. Ainsi, en 1417, le 2 aoüt, en dä- 
rogation au decret du 10 janvier, le ministäre de la Roumanie 
ceda ä Saint-Georges L. 1,200 du revenu de sa colonne de trois 
Cents actions, L. 30/m. contre cent cinquante actions qu'ils 
negocierent pour faire de Targent. 

En 1417*, le 15 decembre, la Republique ceda le residu de 
la colonne de Caffa ä la maison de Saint-Georges, en deroga- 
tion au decret du 10 janvier, contre cent quatre-vingts actione 
qui furent mises h la disposition de l'oiQce des colonies, offi^ 
cio di Romania» 

En 1425, les protecteurs de Saint-Georges exposörent au 
gouvernement et ä Toffice des colonies, qu'ils restaient encore 
crediteursdeCaifade L. 22/m. pour les depenses qu'ils avaient 
faites dans cette colonie. La Republique leur solda ce debit 
en instituant trento-deux actions de la pretorie de Caffa, et en 
les joignant ä d'autres primitivement inslituees, pour en faire 
un seul Corps ä raison de 8 p. 100. 

Le commerce, qui a ete la force productive la plus naturelle 
d'un Ifitat situe comme G6nes, ne pouvait prosperer autre- 
ment que par une marine marchande, qui servait de base a la 
marine de guerre. Celle-lä ne peut avoir une existence 
naturelle que par la fondation des colonies, qui seules peuvent 
lui donner un aliment utile. Aussi les hommes d'fitat de Ge- 
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nes comprirent parfaitement cette polilique, et prirent grand 
soin de leurs pogsessions en Orient, et dans ce cas, Saint- 
Georgeg leur ouvrait toujours ses caisses. 

Eq 1427, G^nes avait besoin, pour leur entretien , de 
L, 26,250, qu'elle emprunta k Saint4ieorge$, en institaant 
une quatri^me contribution sur ses possessions d*outre-iner, 
en faveur de la maison de Saint-Georges, et d'apres lo tarif 
sulvant : 

Podesterie et Abbatie de Pen L. 20O 

Consalat de Caffa 30O 

Consulat de Tane 1^5 

Consalat de Ti^btsonde iO 

La Gapinta du consulat et la commune de Cembalo ... SO 

Consalat d'Alexandrle d'Egypte iOO 

Les deux castellanies de Famagosta 30 

Le commerce de Caffa 45 

Capitanie des bourgeols de Caffa 250 

Castellanie, contfulat, capitanie et masserie de Soldaja . . 1)5 

Ministerle de Caffa SSO 

Consulat de Samastro i25 

Consulat de Copa 50 

Consulat de Sebastopol , . . . 50 

Segateria des grains de Caffa. . 350 

Consalat de Sinope SO 

Quatre comptolrs du consulat de Caffa , 90 

• Les deux comptolrs de la podesterie de Pera 80 

Comptoir de la masserie dß Caffa (1) e 70 

Comptoir de Chio 75 

Podesterie de Chio 100 

Castellanie de Cbio , iOO 

Cette enumeration des colonies genoises, gi nombreusest 
etonnera aujourd'hui le lecteur accoutume ä ces noms et 
lieux rendus celöbres dans la derni^re guerre de la Crimee, 
Mais c'est justement par cette poiitique coloniale» par la libre 
navigation dans les mers de Syrie et d*£;gypte, par les colo* 
nies fondees sur rechelle de la PtolemaKde. Typ et Tripoli,les 
consulats etablis a Jaffa, Antiocbe et Constantioaple, les trai« 

(1) Nousavons trouvesujrlesdipldmes qoe Lanu^serie de Caffa fut con- 
damnee^ en 1448, le li juiUet, ä payer 300 ecus d'or pour une lettre de 
change de L. 1,550 protestee ä Caffa et pour les frais du proletotdp 
Tecbang«^, 
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i&s d^alliance et tine forte marine qui les protegeaieat« qua 
la Republique de Gänes devint, au moyen kge, aussi riche 
et florissante que de nos jours Test la Grande-Bretagne» 
moyennant la möme polilique sage et pr^voyante, trop egolste 
peut-Stre, puisqu'elle est basee sur la pr^ponderance marU 
time, qui seule peut proteger la preponderance manufactu* 
ri^re, et lui trouver des debouches necessaires h rexistence de 
plusieurs millions d'ouvriers. 

La maison de Saint-Georges y a coniribue pour beaucoup, 
comme nous le voyons dans les : Cartularium naulorum na^ 
vium quator offlciis Sancti Georgii spectantium, conserv^s dan&» 
ses Archives. Elle a eu un oiSice ä part : super provisionibus 
orientalibmf et en 1482, eile fit armer quatre vaisseaux pour 
les faire croiser dans les mers du Levant, et les chargements 
que faisaient ces navires etaient ordinairement de la poudre 
et du drap. 

Les grands Hvres, eartularii, des comperes d« Caffa, des 
anciennes et nouvelles comperes de Chio, de Gazaria, de Ffle 
de Chypre et de Famagoste, conserves dans le& Archives de 
Saint-Georges, sont des monuments indälebiles des ötablisse^ 
ments que les G^nois poss^daient en Orient, et prouvent Vitti^ 
mense sollicitude qu*avait la maison de Saint-Georges pour 
developper la navigation et le commerce maritime. Chaque 
fois qu'on faisait une cargaison, Saint-Georges lul venait 
en aide, en facilitant les op^rationsj en procurant les mar- 
chandises et les recommandant aux nombreux consuls et 
agents qu'elle avait en Orient, lesquels donnaient des no- 
tions et des d^tails dont on n'a Jamals trap dans la vie active 
et dans le commerce. 

Les Gönois avaient pour longtemp^ le commerce presque 
exclusif dans la mer Noire, moyennant leur forte colonite de 
Calfa et Trebisonde; ils rccueillaient tout le commerce de 
rint^rieur de FAsie et Chypre; ils avaient des Etablissements 
perpetuels servant d'etapes h leurs navires. Leurs flottes, qül 
ne furent plus molestees par les Pisans, remplissalent le port 
d'Alexandrie et l'echelle de la ville africaine de Tripoli. ^ 

En 1447, on institua cinquante actioris sur la commune 
de Pera, que la Republique donna h Saint-Georges pour 
compenser la gabelle sur les morts, qui fut abolie d'apres 
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les vives instances de Pera, que poiir cette raison plus de qua- 
tre Cents familles quittörent en plusieurs ans, tandis qu'elle 
etait entour^e de schismätiques et d'infidMes. 

Quand la R^publique se trouvait embarrassee dans ses 
finances, eile c^dait peu ä peu ses colonies et ses possessions 
k la maison de Saint-Georges, les reprenant apräs quand 
eile fut plus tranquille au dedans et que ses finances fu- 
rent dans leur assiette. Quand sous le doge Pierre Fregoso 
eile fut dechiree par les factions intestines, et son tresor fut 
epuisä par la guerre contre les Venitiens et le roi d' Aragon 
d*une part, le duc de Milan, Gftnes et Florence de Tautre, et 
Celles qu'elledutsoutenir contre Mahomet second, deux.d^sas- 
tres tomb&rent sur elles comme la foudre : la prise de Pera, 
faubourg g^nois, par les Turcs» et la prise de San Fiorenzo, en 
Corse, par les Catalans. 

a La prise de Constantinople,^critOderico (l),faite par Ma- 
homet II, Tan 1453, a donne un tel ecbec ä tous nos etablis- 
sements en Orient, qu'on craignait ä juste titre de les perdre. 
Cette mftme annee Pera tomba dans les mains de Mahomet, 
et la B6publique, occup^e de beaucoup d'aifaires, yoyant 
qu'eile n'etait pas en etat d'etendre aussi loin sa tuteile, de- 
cida de ceder Caffia et tout ce qu'elle possedait sur la mer 
Noire au magistrat de Saint-Georges, qui, fourni de Targent 
que la commune n'avait pas, put envoyer en Orient des 
secours plus prompts et plus efiicaces. 

<( Le 15 novembre de la m^me annee, le doge Pierre Cam- 
pofregoso, les douze anciens,le magistrat de la Monnaie, celui 
de la Roumanie, et huit autres citoyens agreges pour cette 
aifaire, ont fait cette cession par un acte solennel. Le gouver- 
nement civil, politique, economique et militaire de Caffa, 
et de toutes les. autres possessions que la Republique avait 
sur lamer Noire, a ete cede en perpetuite h Saint-Georges, et 
est reste dans son pouvoir et sous sa souverainete. Vous lirez. 
Sans doute avec plaisir Teloge qu'on fait, dans cet acte, de 
rintegrite, de la probite, du zele pour le bien public de ce 
magistrat illustre. » 

Les republiques italiennes etaient ä cette epoque ä ce point 

(i) Oderico, Letter eUgusliche, Bassano, 4792, p. 187. 
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culminant oü commence la decadence, et lorsqu'elles enten- 
dirent le dernier cri de detresse de Constantinople, au Heu 
d'unir ensemble leur puissance maritime qui seule pouvait te- 
nir t6te aux Turcs et empteher leurs incursions, sauvant 
ainsi FEurope et pr^parant la grandeur de l'Italie, ils agi- 
rent isolement suivant leur ancien usage et trfes-faiblement. 
Ils caicuierent la grandeur de leur perte au iieu de la preve- 
nir. Gdnes envoya quatre vaisseaux, Veuise d^libera si eile 
renbncerait ä ses conquStes d*Italie pour conserver ses eolo- 
nies et son commerce (1). Au milieu de cette hösitation fu- 
neste» Tltalie vit debarquer sur tous ses rivages les fugitifs de 
Constantinople. 

Saint-Georges venant alors en aide ä la Republique aifai« 
blie, a protege vaillamment Caffa et les possessions g^noises 
sur la mer Noire, comme Soldaia, Samastro, Cembalo, etc., 
en envoyant des galäres dont quelques-unes furent souvent 
coulees ä fond par le canon turc aux Dardanelies (2). Les ha- 
bitants de CaiFa s'armaient de leur cöte, en soldant en 1463 
cinq Cents Rutheniens, d'apräs la permission de Casimir, roi de 
Pologne. Pourtant les Turcs etaient dejä si puissants,qu'ils ne 
pouvaient maintenir longtemps ces colonies. Caifa fut tou* 
jours un objet de convoitse de la part des Turcs; ses magis- 
trats perdirent leurs anciennes habitudes d*integrite, et en 
1475 la rendirent sans coup ferir k la flotte et ä la soldatesque 
de Mabomet II, avec une facilite qui, suivant les historiens 



(i) Daru, hist. de VenisCy v. II, liv. xvi. 

(2) Anno 1423... et nonostante tante mutationi seguite, non haveva mai 
ii publico lasciata la possessione di motte terre nel Levante, fra le quali di 
piü deir isola di Scio et di Perä nella Grecia, la terra di Samastro nel mare 
Euxino, Soldaja, 11 Cembalo, et Caffä, vi erano connumerate, etnelle Palude 
Meotide, possedeva la Tana, et col signori di Sinopi et di Trabisonda Conven- 
tion! haveva, il dominio delle quali terre poi per la potenza del Turco, et per 
le dissensioni civilijuorche deir isola diScio andato continuamente perdendo, 
(Interiano, Historie. Lucca, 15S8, p. 171). 

Funon meno cagionela perditadi questo imperio, con la debolezza del 
comune che si trasferisse nel magistrato di San Giorgio il dominio di Caffa, 
e d'altre terre nel mar maggiore possedute... Onde ne segui per lo innanzi 
maggior fermezza di quel dominio, non ostante le guerre che continuamente 
dagli Aragonesi, cosi contro la cittä, come in quell' isola occorsero (Interiano, 
Historie, huccü, 1558, p. 192). 
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contemporains, a donnä un grand soupQon de v^naliti et de 
trahison, puisque Caffa, d^truite en 1296 par lea Vdnitiens, 
reconstruite en 1318 et en 1352, ^largie et fortifiie en 1383 
par une enceinte de murs comprenant les faubourgs, pou- 
vait parfaitementse d^fendre, Depuis 1453, Saint-Georges, an- 
tra dans sa possession, y envoya chaque ann^e des vaisseaux 
et des soldats, et y engloutit de fortes sommes, pour la 
perdre vingt^^deux ans apr^s, perte qui entratna aussi celle 
de toutes les autres colonies de la mer Noire. 

La RÄpublique cöda en 1453 & la maison de Saint«Georges 
non-seulement ses colonies du Levant, mais aussi Ttle de 
Corse (1), n'ayant plus d*argent pour la maintenir en posses- 
sion. La maison de Saint-Georges jouissait d^jä d'une teile es- 
time ä Tetranger, que les peuples compris dans cette cession 
furent ä cette nouvelle remplis de joie. Les chefs des notables 
en Corse se r^unirent au lac Benedetto, sur la rivi^re de 
Golo, pour eure une d^putation chargte des remerctments et 
congratulations au magistrat de SainUGeorges, lequel, aussi 
riebe qu*intägre, pouvait, suivant Tesperance des Corsicains, 
mieux les gouverner que les envoyes de la R^publique, les 
pacifier et repousser avec plus de force les Aragonnais qui les 
attaquaient si souvent. Et de fait Saint-Georges eut bientAt 
repris San Fiorenzo et paeifie toule Ttle, et commen^ k -rÄ- 
former aussi son gouvernement. II travailla surtout ä abais- 
ser la pr^pond^rance des seigneurs föodaux, en instituant 
dans chaque commune des syndics charges de juger tous les 
proces civils de petite importance, en permettant aux vassaux 
de faire citation ä leurs seigneurs devant le magistrat de 
Saint-Georges. 

La maison de Saint-Georges accepta ces possessions, bien 
que les motifs qui avaient induit le gouvernement ä lui 
faire cette cession ne presentassentaueuneesperancedebän^- 
fice aux actionnaircs, mais ils comprirent avec beaucoup de 
sagacile que la perte de ces colonies appauvrirait tellement la 



(1) L'ile de Corse, prise par les Genois aux Sarrasins, et constamment de- 
fendae contreles Pisans, a ete en 1768 vendue ä la France, sous coDditicm 
pourtant que la Republique pouvait r^silier co contrat, quand eile serait en 

etat do rendre la somme empruntee. 
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R^publique et le commerce, que leg revenus des gabelles, dont 
ils ötaient propri^tairesexclusifsydiminueraientsensiblement; 
ils autoris6rent done Toffice des protecteürs ä faire toutes les 
depenses necessaires pour les maintenir. 

Ces frais furent enormes, de mani^re que le ivisov de SainU 
Georges fut tellement epuise, qu'il fallut suspendre le pate- 
ment du dividende,et prendre trois ans de delai, ce ä quoi ils 
ötaient autorises par la bulle du Pape de 1456 (1). Ce d^lai 
augmenta la dette, et les revenus ayant diminue pour di<> 
verses raisons, on n*avait pas de quDi payer le dividende da 
7 p« 100, et Ton eut de nouveau recours au pape Sixte, quien 
1479 etablit que le d^Iai accorde deviendrait perpetuel, 
et qu'au Heu de payer un dividende fixe, on diviserait dorena- 
vant les revenus reels, chaque annee, entre les aetionnaires, d&* 
dttclion faite des frais. La R^publique ne pouvait venir en 
aide dans cette circonstance ä la maison de Saint-Georges» 
paree qu'en 1488 la ville de G^nes continuait d'6tre en proie 
aux factions, qui s*etaient armees et enfermeesdanslcursmai« 
sons,aupre3desquelles iU avaient toujours des tours,qu'onvoit 
encore aujourd'bui. Ils s'attaqaaient mutuellement et jon- 
cbaient les rues de cadavres^ et, cömme auti*efois, Gines 
alors s'etait donne un matlre ^tranger, pour pacißer les dis- 
cordes civiles, en choisissant le duc de Milan avec 6,000 du- 
cata de traitement annuel. . 

C*e6t dans de pareilles circonstances que la Republique, 
ayant trouve son compte dans la cession de la Tauride et de la 
Corse ä Saint-Georges, lui ceda encore, en 1479, ses autres 
possessions, comme le cb(iteau de Lerici et ses environs. 
En 1486, le magistrat de Saint-Georges, ayant une influence 
enorme dans les affaires internes de la Republique, et etant 
maitre et dominrateur de tant de possessions territoriales, ac- 
quit une trös-grande autorite et entra en relations avec les 
puissances de r£urop'c, en intervenant cette annee, d'apr^s 
Tinvitation du pape Innocent VllI, pour faire la paix entre 
Gönes et Florence, qui rendit ä la Republique de G6nes Sar- 
zane et Sarzanelle, donnees de suite en possession k Saint- 
Georges. 

(1) Ils avaient besoin de ceUe bulle^ parce que bcaucoup d'actions de 
Saint-Georges etaient dans los mains du clerge. 



94 • BANQUE DE SAINT*GEORGES 

La möme ann^e lui furent donnes cinq forts(l) surlesfron- 
tieres du Piemont, oü la famille Fregoso avait des possessions 
et des droits. En 1512 et 1514, la terre de Pieve et de Reico, 
et toute la valieed'Arocci, et la mönie annee la vilie de Yentimi- 
glia avec tous ses environs; en 1515, toutes les terres du Le- 
vant. 

La pacification de la Corse ne dura pas longtemps. Au 
commencement du seizieme sifecle (2), sous le dogat de Louis 
Fregoso, homme extr^mement ambitieux et voulant agrandir 
sa famille par tous les mof ens, le doge, apres une dispute avec 
les protecteurs de Saint- Georges, envoya son cousin, Thomas 
Fregoso, oecuper la Corse, ce qu'il fit en se nommant sei- 
gneur de Tue. Cette denomination deplut aux nobles corses, 
qui se revoltferent contre Fregoso. Celui-ci, voyant qu'il ne 
pouvait s'y maintenir, rendit tous les forts ä Toflfice de 
Saint-Georges et obtint beaucoup d'adhärents et de partisans; 
il aurait enflanime toute File, si le commissaire de Saint- 
Georges, Silvestre Giustiniani, ne Tavait reprime. En at-^ 
tendant, etant arrive en Corse un nouveau commissaire de 
Saint-Georges, Ambroise di Negro, avec six cents hommes 
d'infanterie, celui-ci vainquit la r^volution et retablit la paix, 
moyennant un traite avec Jean Paolo, qui ceda, k Saint-Geor- 
ges, contre une remuneration d'argent, las terres que ses 
aieux possedaient depuis cinq cents ans. Pour recompense 
de cette heureuse campagne, Toffice de Saint-Georges eleva, 
dans sa grande salle du conseil, une statue ä Ambroise di 
Negro. 

Ces acquisitions auraient exige une brauche separee de 
l'administration dans la maison de Saint-Georges, ce qu'on 
n'a pas fait; eten quelques annees il y eut une teile confusion 
de comptes et de pretentions reciproques avecfla Republique, 
que, dans le cas de rupture entre les deux gouvernements, ils 
n'auraient pas ete d*une Solution facile, le gouvernement po- 
litique de Gönes etant sujet ä des changements continuels. Du 



(1) Fiorentini pretendevano a Sarzana (1486, i487) che Agostino Fregoso, 
neu potendo difenderla, aveva ceduto air ufficio di San Giorgio. Serra, 
St. Genov.f v. HI, p. 276. 

(2) Casoni, Annali di Genova, v. I,- p. 46. 
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reste, Texpäricnce a demontre le poids de Ja possession et du 
gouvernement deTile de Corse, qui etait toujours le Cancer de 
laRepublique (1), et d'autresvilles etcMteaux quiluifurcnt 
cedes de 1479 k 1515, et k quelles pertes ils exposaient k 
Tavenir, les protecteurs faisant d'enormes depenses pour leup 
maintien. Les revenus de ToflSce de la Corse, y compris les 
L. 110,000 que l'office des comperes de Saint-Georges de- 
boursait k la Republique pour son entretien, etaient de 
L. 198,595. Pour la maintenir, on d^pensait par an L. 193,000 
et m^me davantage, et outre cela L. 10,000 pour la repa- 
ration des tours, de tnaniöre que les depenses depassaient 
tous les revenus, aussi bien de File que de ce que donnait 
rOffice susdit de L. 4,406, et seulement des revenus de Tile 
L. 9,100 (2): 

La matson de Saint-Georges ayant en outre, vingt ans apres, 
perdu ses possessions sur la mer Noire, eile se decida k 
ceder de nouveau k la Republique la Corse (3) et autres pos- 
sessions, comme la ville de Sarzane avec ses chäteaux-forts , 
la grande terre de Levante, la vallee de Reico, ses mopts po- 
puleux et Tancienne ville de Vintimiglia. 

Malgre toute la perfection de son administration 6cono- 
mique, Saint-Georges en vit bientöt TinsuiBsance quand 
il s'agissait de domination politique, et, comme observe un 
ecrivain contemporain, il envoya au gouvernement de ses 
colonies des personnes sans exp6rience et sans diligence, 
et qui Texposaient ^ des depenses inouies et sans but. C'est 
ainsi qu'une compagnie d'actionnaircs peut rarement bien 
administrer de vastes colonies, et fait des lesineries mal 



(i) Accinelli. Liguria sacra^ v. II, p. 106, manuscrit dansja bibliotbeque 
de ma famille : Institut in questo anno (1669) G. A. Vicentelli un compera in 
Galyi di Corsica, detta 11 cumulo dei grani, lasciando a questo effetto impiego 
in ona colonna di Luoghi 40 in cartulario S. L. di San Giorgio, da ripartirsi 
detti grani a poveri di quel luogo» al giusto prezzo che si era comperato. 

(2) Voyez le manuscrit dans la Bibliotheque de TUniversite de Genes, carte 
33 : Relazione suUo stato della Republica di Genova nell anno 1597. 

(3) L'acte de la cession dit lä-dessus : Essendosi gli agenti per dette com- 
pere lungo tempo consultati, et l'esperienza avendo loro fatto conoscere che 
mentre praticano tutto Timpegno, e si occupano seriamente nel governare, 
ed amministrare quei luoghi, per questa causa deteriorano di giomo in giorno 
gU affari delie compere. 
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eiiteiidues, loul eii payant des traitemeuts cxorbitaDts ä ses 
employes, comme fait la Compagnia des Indes Orientales de 
la Grande-Bretagne. La maison de Saint-Georges, tout en res- 
tituant lile de Corse ä la Republique, lui ouvrit un credit 
annuel de L. 75,000, outre les L. 4,000 pour rartilierie et les 
monitioDS, et quelqaefois L. 4,000, par extraordinaire, pour 
les forts (1), afin que la Republique püt maintenir cette 
colonie pour le bien du commerce, et lui assurer les reveaus 
des gabelles, ce qui fut d'une baute sagesse de sa part, parce 
que, tout en conservant ainsi la grandeur de la patrie^ eile 
en profit^it indirectement par le revent majeur des douanes, 
dont eile etait proprietaire absolue. Cet accord fut d^un avau* 
tage r^ciproque, parce qu*alors la Republique, apr^s avoir re- 
couvre la liberte et la paix, rentrait dans ses domaines, dipo* 
ses pour ainsi diro dans une maiu amie, qu'elle pouvait au- 
trement perdre dans ses agitations politiques, et la maison de 
Saint-Georges pouvait jouir, sans tant de risques, de ses Ope- 
rations reguliöres, comme tontine et caisse d*epargne par la 
cumulation d'interets, administration de ia douane, banque 
de virementet de transfert, caisse d'amortissement, depöt d'or 
et d'argent, et Temission et gage des billets dont le montant 
etait toujours repr^sente par les metaux en caisse. 

La maison de Saint-Georges fit ainsi spontan^ment, et 
par sa propre sagacite, ce que de nos jours la Compagnie an- 
glaise des Indes sera peut-6tre obligee de faire malgre eile, la 
r^volution sanglante de 1859, qui ressemble, par ses croautes 
navrantes, aux massacres de la Gallicie, ayant demontre Tin- 
suffisance de son gouvernement politique, base sur des don* 
nees d'une fausse economic et couvert d*6normes dangers dans 
son laisser-^aller indulgent* 

Avant et aprfes celte cesslon» la maison de Saint-Georges n'a 
jamais cesse de venir en aide k la Republique poür subvenir 
ä ses colonies; ainsi, en 14611^ on instituait 415 actions des 
anciennes comperes de Chio, avec Tassignation des revenus et 
amorlissementjdepuis cette annöejusqu'en 1498; on en Institua 



(1) Voyez le manoicrit qui se trouve dans la bibliothequc imperiale : 
In Bogno di Gioajini »opra la Republica di Genova veduto in la motte dul 
magn (Agostino, Pinclli in diülogOi a. 1820). 
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depuis de uouvellos, les augmenlant toujours, süivaiit les be- 
soins de Tile de Chio, ce qui est contenu dans les livres com- 
p€f*e \eteri8 Chii^ existant dans les archives de Saint-Georges. 
En 1497, Saint-Georges vint en aide, en payant L. 6,000 
au consul, ä \si massaria d'AIexandrio d'^gypte, oü le com- 
merce genois etait alors dans T^lat le plus florissant, et pour 
escompter les dettes laissees par un consul qui avait pris la 
fuite. 

En 1498, il a secouru la m^me masserie d'Aiexandrie de 
L. 4,500, pour lesquelles la Republique promit de conser- 
vor intactes les comp^es de Sainl-Georges, en mettant en 
gage tous les biens et gabelles de la commune, et tous les 
droits pouvellement institues, comme celui sur Timportation 
des marchandises de l*£gypte et de la Syrie. 

Ea 1504, G^nes ayant un etablissementcommercial ä Tunis 
et voulant y dedommager plusieurs de ses citoyens, injuste- 
ment aggraves par le gouverneraent de ce pays, la commune 
foit instituer en leur faveur septcents actions dans la maison de 
Saint*Georges, ä laquelle on transföre, par contre, pour cinq 
ans, le jdroit du dixi^me sur les carats de mer et un autre sur 
le trafic avec les Maures. 

La maison de Suint-Georgcs agissait souvent comme banque 
foncierey en empruntant sur hypothöque ou achetant des biens 
fonds. Ainsi, en 1540, eile acheta du marquis de Malaspina 
sa poseession feodale de Pohzano pour huit ecus d'or du so-» 
leil, qui valaient L. 11.16 de Genes chaque. £n 1542, Charles V 
eonfirma cette vente, et en 1544 il en fit Tinvestiture aus 
protecteurs de Saint-Georges, et pour eux au noble Thomas 
de Fornari leur procureur. 

Les protecteurs. ayant toujours les ycux ouverts sur les avan- 
tages de la maison de Saint-Georges, achelferent, en 1544, la 
seixibme partie de la terre de f ormassio, le domaine et juri-» 
diction du noble Honorat Scarella, pour le prix de 700 ecus 
d'or d*Italie, valant 68 sous de G^nes chaquCi 

Dejä apräs la restitution des colonies et des iles de la maison 
de Saint-Georges a la Republique, celle-ci eut souvent ve-^ 
cours ä Saint-Georges, et ainsl, en 1553, quand le roi dö 
France^ allie aveC les Turcs, sefut empare deTile de Corse, la 
ftepublique dttt empruntei^ poui^ ses armements huil miile 
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actions de Saint-Gcorgcs, en lui assignant la gabeile des lettres 
de cbange (1} et six mille sür celle du sei. 

£n 1558, la Republique, voulam donner plus de sürete au 
commerce du Levaot, qui,daiislestemps passes, Tavaitrendue 
si florissaote et si glorieuse, envoya un ambassadeur au Sultan 
pour raffermir Tamitie et itablir le commerce, surtout celui 
des grains. Mais de pareilles ambassades ^taient fort coüteuses 
ä cause des dons qu'il fallait faire; la Republique fit donc 
h Saint-Georges un emprunt de 50,000 de numeratOj en assi- 
gnant pour le paiement des ihter^ts et amortisseme&t tout 
revenu de la Republique en general, et particuliferement le 
droit d'entree et de sortie, de toutes les marchandises et den- 
rees de ceux qui feraient le commerce du Levant. 

En 1566, rtie de Chio ayant ^t^prise par les Turcs, ia Repu^ 
blique mit un nouveau droit de douane pour dedommager 
la maison de Saint-Georges des comperes anciennes et nou- 
velles de Chio qui, en 1589, furent amorties. 

Outre cela, Saint-Georges continuait toujours ä acheter des 
^ terres pour son compte, et en 1598 il acheta celle de Ma- 
drignano, situee prfes de la Spezia, pour L. 60 /m. (2). 

En 1599, le gouvernement proposa ä Saint-Georges d'cm- 
prunter L. 30/m. pour conserver la troisifeme partiede la terre 
de Sassello ä la Republique, et avoir l'investiture d'autres 
acquisitions qu'elle avait faites. L'assemblee des actionnaires 
de Saint-Georges delibera qu'on pouvait d^penser jusqu'ä 
100/m. L. de numerato, dont L. 70/m., seraient prises sur les 
actions deIapropri£teder£tat,etL. 30/m. sur les inter^tscom- 
poses des neuf cents actions instituees sur Sassello, et achetees 
par Tassignation des cinquante-quatre mille deux cent quatre- 
vingt-quatorze actions. 

L'histoire des colonies italiennes au moyen äge pourrait 
nous amener a une trop longue dissertation, qui ne serait pas 
du domaine de Thistoire de la Banque de Saint- Georges; nöus 



(1) Gabella di Gambi, che anticamente si riscuoteva non solo per i cambi 
di Genova et Fiera, ma per tutti che si facevano per costoro, escluso Milano, 
Fireuze et Lucca, ultimamcntc era ristretto a quell! di Genova et la Fiera a 
ragguagli di uno pro mille. 

(2) Voyez413, Propositionum. Cmeo, p» 173, 1596 in 1640, p. 26. 



CHAPITRE V 99 

devoDs donc renvoyer le lectepr, qui voudrail Tetudicr davan- 
tage, aux annnlistes venitiens, dont le premier est Dandolo. 
Son histoire oiFre les sujets le§ plus dignes de meditation, 
eomme Celle d'un £lat qui, fonde par une poignee de r^fugi^s 
au milieu des marais de TAdri^lique, quand Tempire romain 
n'etail pasencore balaye par les Barbares, s*^l^ve avec rapidite 
k une puissance politique et ä une prosperitÄ commerciale 
inconnues ä la plupart des £tats de Tantiquit^, qu'elle main- 
tient dans sa splendeur durant onze cents ans, longevite 
si rare chez les nations. On y apprendra les causes qui Tont 
maintenue en prosperite pendant un espace de temps beau- 
coup plus long que ne durent ordinairement les nalions pe- 
tites et separees. 

Pourtant les causes de leur d^cadence coincident avec la 
suppression, ä Tinterieur, des institutions populaires, qui 
ont pourtant et6 la source de leur prosperite Interieure et 
de leur influence passce en Europe. 

N^anmoins cette histoire est moins connue que celle de 
G6nes, parce qu'elle a ete longtemps cachee sous les mystferes 
de rinquisition d'£tat; leur historiographe Bembo n'eut pas 
inöme acces dans les archives. 

11s introduisirent de l'Orient desobjets de luxe qui eton- 
nerent Gharlemagne, mais bientöt ils perfectionnferent leurs 
propres fabriques, surtout les glaces de Murano, les fameuses 
dcntelles, point de Yenise, ä Burano, les etoifes de soie, les 
draps d'or, et ils orn^rent leur capitale avec les fragments des 
colonnes, des statues et des sculptures qu'ils ramassaient en 
Grece. Enrichis par les croisades pour lesquellesils avaient no- 
lise leurs vaisseaux, ils ne voulurent jamais admettre qu'ils 
etaient des vassaux des empereurs d'Orient, quoiqu'ils fussent 
allies, et cnfm ils dispos^rent du tröne bizantin en s'ograndis^ 
sant de ses depouilles par Toccupation des fies de rArchi-^ 
pel (1204). 

Les Genoisontun Historien plus ancien que Dandolo, c'est- 
Ji-dire Caffaro (1), qui combaltait sous Tetendard des Croises, 

(1) Gaffaro a ecrit de 1101 ä 1163, et est mortä l'^gede quatre-vingt-six ans. 
Apres lui a ecrit une chronique, Obertus, chancelier pendant dix ans de son 
äge^etdepuis 1174 ont ecrit Ottobonus^puis Ogerius, Pajiis,MarchisiusScrlba, 

10 -' - 
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pn Palestjne, et qui k son retour eerivit l'histoire de ce qu'il 
^yait vu et souvent fait lui-m^me (1). Ce n*atait pa^ un moine, 
comipe pour d'autres pays, mais ua soldat et un des coasuU 
de Göaes« 

L'histoire de G^nes confmence aveo les croisades; ce qui 
fi'est passä avant le onzieme siäcle est tombe d^ns roubli« 
parce qu'il n'y avait pas d'bistorien, L'histoire Irouve G6nes 
dej^ h&tie avee splendeur, munje d'aqueducs , creusant 
des por^s puissauts 3ur la mer» dressant les premiers portu-' 
laires et les premiöres cartes cosmographiques et geographi* 
ques connues en Europe, ayant un droit CQUtuniier dont on 
a le« traces depuis 1052, fahriquant dejä dans le treizieme 
si^cle les etoffes de laine et de la soie brodee d'or, connaia'« 
sant pour prendre les forts d'assaut la structure de maehines 
saus lesquelles les Croises n'auraient pas pris Jerusalem, eari- 
chie par le commerce, presque independante de TEmpive 
germanique, et protegeanL, avec les Venitiens et Pi$ans, le^ 
Crojses par leur flotte dejä numerique et forte, 

Ils connaissaient les langues grecque, arahe et proveng^lo 
qu'etudiaient alors les gens eclaires et les savants, ils ornaient 
leurs palais et leurs eglises de mosa'iques et peintures, tapis- 
§aient leurs salons dpres d'elofles de soie brodee d'or et de 



et Barlholomeus. Scriba (scriba veul dire chancelier) a ecHt jusqu'i 1^63. 
^our la cempilatlon' ulterieure de la chronique genoise, on a refere par ^de- 
«ret du GQYLverD^meDt quatrß noliles : Lanfranc, Pignole, Guillaume de MuU 
tedo. Marin, Usnmari et Henri, päarquis de Gavi; et apre^, en 1266, quatre 
autres parmi la noblesse : Nicolas Guercius, Henri Drogas, Bonusvassalus, 
Usumari» avec le susdit Multedo, se sont occupes de ces annales. Depuis eUes 
farent ecrltes en societe par Obertus Staneonus) Jacques de Auria (c'est-ä- 
dire Doria)» marquis de Cassino, Bartbolome de Boni£acius; enfin Jacques de 
Auria ayftnt fini les annales de Genes jusqu'en 1^9%, n'a plus eu de succes-* 
seurs Qommes par le Gouvernement. Et quoique, comme nous le voyons ici, 
plusieurs aient ecrit l'histoire genoise, pourtant leur chronique allant jus- 
qu'au treizieme siecle^ porte dans rhistoire litteraire le nom de chronique 
dl9 GaffarOi Jacques de Yaragine, archeveque de G^nes, beatifle depuis» en 
fait mentioQ d&nis »bs annales, et apres lui Folietta, Giustini^ni Auguste el 
Michelj Soprani, Oldoino j Bizarjus, Braccellius, Burgus, Interianns. Ona donc 
continue Gaffaro et ses successeurs, comme Jacques de Yaragine et apres 
lui Georges Stella; 

(1) Qum sw$ iemporibu» ev^n^runt» ecdvent se» «nce^ngettrsi Stanconi 4e 
Caaaino et Bonifacius; ^ 
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pierres precieusos, ärigeaient des egiises, et faisaient ea 
attendant une guorre acharnä« av6Q leg Pisan9 et les Ytoitiena; 
ilsintimidaient leg pays orienUux,naviguaient jusqu'i^ la mer 
Caspienne, vigitaient les peuplea africains et decouvrirent loa 
ties sur rOcean occidental; enfin, ils avaient une pröponde*- 
renco maritime etcommQrciale.comme la race anglo^saxonoe 
de nos jours. 

Dans le savant et profond ouvrage du oomte Gibrario (1) : 
V£conoifni0 politique du moyen Agcy op trouve une curieuae 
moaaUque des faits et doa recberches historiques» agglomeräa 
ensemble avec un rare taient^ d'oü il resulte que Tltalie a la 
premiere rehabitite le commerce, Targent« ses pompas et Set 
(£uvre$. Le comte Gibrario, quia etudie le prämier lesactes 
desnotaires de Gönes» notulariiy dont il a fait copler un grand 
nombre pour le second volume de Chartarum monumenia 
historiw patrioB, a d^peint les us et coutumes du moyen äge 
avec des couleurs si fines et si d^Iieates, que le lecteur peut 
Tapercevoir dans tous ces details avec autant de precision que 
rintärieur d'une maison hollandaise sur la toile d'un Gerard 
Dovir. II verra comme le trafic, la banque, la sp6culation, le 
negoce, toutes choses m^pris^es et tarees ailleurs, s'etalent ici 
avec une ostentation souveraine, fondant la Republique de 
Venise, dont la marine marcbande se transforme bien vite en 
marine de guerre pour se defendre contre les Bagusais et les 
Turcs, rend la petite commune de G6nes, fondee sur lesruines 
que les Sarrasins y avaient laiss^es, si prospöre et si florissante, 
que les anciens seigneurs feodaux qui l'entourent changent 
volontiers leur pouvoir feodal en droits de citoyens, y bätis- 
sent des palais, ouvrent leur livre d'or au commerce, fbndent 
une marine de guerre, m£me avant celle du commerce, pour 
defendre leurs cötes des invasions continuelles des Sarrasins, 
qu'ils depi§tent bien vite de leurs repaires de Gorse et 
de Sardaigne dont Ils fonl la conquöte, et, y ayant pris 
goüt, joignent la sp^culation et le commerce ä ces expeditiona 
maritimes et s'enrichissent par la piraterie, comme aujour- 
d'hui, on s*enrichit par l'agiotage. Viennent lea eroisadea; les 



{!) Adämö Wiszniewski, Luigi CihrariQ i Conkmporctmei itltkstri. TormO, 
lS6ä. 
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G^nois se fönt payer des nolis extraordinaires pour le traiis- 
port de rarmee et de leurs munitions« et laissant les royaumes 
et les couronnes aux Croises, ils s'emparent des ports et des 
fortes positions maritimes, pour disputer et s'accaparer le 
commerce d'Orient qae les Venitiens voolaient leur esca- 
moter. Le commerce etait donc Vkme de leur politique, 
comme ii Test de celle de la Grande-Bretagne, qui a aussi 
entoure le globe terrestre de stations maritimes, pendant 
que Napoleon distribuait des couronnes a ses marechaux. 
HSme cause, möme effet, mais malheureusement, comme a 
dit Machiavel, on ne fait qu'admirer Thistoire, croyant son 
Imitation impossible. 

a Tandis que les monarchies chevaleresques combaltent ä 
jeun, dit M. de Saint-Victor, et rompent des lances dans les 
tournois, les petites republiques de la peninsule restent assi- 
ses a leur comptoir glorieux comme un tröne. Leur pavillon 
marchand tient töte aux etendards blasonnes; elles s'engrais- 
sentdesepices et des parfurasdu Levant, et metlent du genie 
ä depenser leur fortune. Quel spectacle que celui de Veiiise 
florissante au milieu des eaux ! Son image est dans ces Noces 
de Veronese, qui nous montrent ses marchands fastucux et 
basanes comme des califes tenant table ouverte, et conviant 
les rois ä leur banquet magnifique. Florence fait regner Tar- 
gent qui la gouverne. Qu'est-ce que les Medicis, sinon des 
mülionnaires couronnes? Ennobli par cette toule-puissance, 
Targent opöre des miracles; pour toutdire, il fait les frais 
de la Renaissance. Sous sa pluie de largesses, Tantiquitö res- 
suscite,les palais surgissent, le bronze fermente, les stalucss'e- 
lancent du marbre qui se fait chair, les toiles s'animent et se co- 
lorent, les tissus ondulent en flots mouvants de pourpre et de 
soie. L'or brut que le trafic gagne va se purifier dans le creuset 
de Tart, qui le lui rend transforme en coupcs, en autels, en 
coifres, en flambeaux, chefs-d'oeuvre sans prix de la niain 
humaine. » 

Les Espagnols, chez qui une ancienne loi excluait du Torneo 
un noble s'adonnant au commerce, ne le jugeant pas digne 
de frayer avec les gentilshommes, ont introduit au dix-sep- 
tieme sikde ces idees en Italic. 
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Dans a lePrince (1), » livre attribue Sans raison ä Fra Paolo 
Sarpi, on retrouve d^jä le conseii que « les patriciens s'abs- 
tienncnt du trafic, et que Ton saehe que poür avoir des nego- 
ciants dans une ville, il faut öter ä la noblesse la liberte de 
commercer, parce que les roturiers ci*aignent toujours d'ötre 
surpasses par les nobles. Les Espagnols» qui nous aiment si 
peu, n*ont point d'epith^teplus odieusek nousdonner qued'ap- 
peler Yenise une Repubiiqud de marchands... Le commerce 
peut dans un petit nombre d'annees soit enricbir infiniment 
une famille (2), soit l'appauvrir ä Texcfes; Tun convient 
aussi peu que Tautre dans une republique... 

« Dans les commencements de la Republjque, le n^goce fut 
necessaire pour se tirer de Tindigence; aujourd*hui il estsus- 
pecty parce qu'il occasionne de trop grandes fortunes. Le lait 
qui est bon pour les enfants au berceau, deviendrait ä la lon« 
gue une mäuvaise nourriture et ne formerait que des corps 
delieats et faibles. Les republiques ont aussi leurs periodes, 
Ce qui leur est bon dans Tenfance, ne leur convient plus dans 
Tage adulte. Les Genois, qui conservent l'habitude de com- 
inercer, figurent assez peu parmi les autres princes, et valent 
mieux en particulier qu'en corps. » 

Ces idees, repandues par les Espagnol«, ont contribue beau« 
coup ä la decadence des republiques italiennes. Quand autre- 
fois un Gritti, une des premiäres maisons de Yenise, comme 
ecrit rhistorien Sagredo, exergait le trafic ä Constantinoplc, 
eil il vivait comme un simple particulier, ceci ne Temp^ha 
pas d'^tre doge et un doge de grande distinction; plus tard, 
les nobles se sont mis en töte de renoncer au trafic; Garzoni, 
historien de Yenise et noble venitien, en convient lui-möme. 
« Depuis la cöläbre navigation du cap de Bonne-Esperance, 
ditcetecrivain, Yenise s'etant vu enlever en grande partie son 

(i) Le Prince de Fra-Paolo» Berlin, 1741, p. 43, ecrit, suivant Gigogna, 
par un bätard de la famille Ganal de Yenise. 

(2) Une des maximes du gouYernement de Yenise, est qu'il n'y ait point 
de particulier trop riebe. On ne manque jamais de faire tomber les ambas- 
sades et les autres emplois dispendieux sur les citoyens opulents. La Sei- 
gneurie obligea anciennement trois freres de la maison Comaro ä se marier, 
sons peine de banissement et de confiscation de leurs biens, qui montaient k 
plus de Cent mille ecus de rente. L'objet de cette rigueur etait de disperser 
ces biens sur'plusieurs tetes, ^ 
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eommeree par les itrangerd» lea nobles se lonft «ppliques k fiiire 
valoir leuf «rgent par )e produit« plos ftür, mais moias oonai« 
derabie« de la teite forme. Ainsi la frugalitA inai'chande sa 
convertit ed luxe^ la quali(ä de bourgeöia de Venisa fut moifta 
rechercheei et la nombre de ses habitants diminaa oonaide« 
rablemenU » C'elait une fausse economie polilique, paree que 
la Beule Force produetive qul donnät la vie ä la RepUbliqiM 
de Venise itait le commerce, et non pas ragriculturä. L'hia* 
toire da Veniae noua enseigne auasi eomilaent la oableMei 
B*otcupant du commetice» a'exeroe aox affaires» en so rendant 
apte ä radministration et k la diplomätie. Parutai qui ümt le 
Tacite de VeniiOftterit qua a Jaa anciens fondateurs de la 
ville et lea pramiera instituteurs des lois eurent un sola 
partioulier^ que las oitoyens s'exergassent dans les voyagea et 
dans le traflc de mer, et s'efforQassent, par leur Industrie et 
par leur travail, d'augmenter leurs facultas particuliferea et lea 
richeisea publiquaa«.. La Situation de leur Tille les invitall 
h ce getire de vie et leur inspirait d'elle^ro^me de tellea pen« 
sees« En effet, Venise n'ayant aucun terrltoire propra par la 
oulture duquel ses habitaota pusaent s*enrichir» du plttt^t 
Venise manquant de toutes les oboses neoessaires ä la vie^ le 
besoin excita bientöt rindustrie, at de lä naquit Tabondance 
de toutes choses» n 

En considerant bien la pöliliquö commerclale des R^pU" 
bliques de GAnes et de Venise, oft voit qua eelle des ftatlotlrf 
modernes n'en est «Jü'utie copie. Les lois dö ttavlgatloti et les 
droits protecteurs d<^fendaient la marine et les manüfaöturea 
nationales contre les ötrangferes, et Ws ^nt&nt döjä tö pfincipe 
d'introdulre de prtfe^encfe de TÄtranger les ttiatiferes pi*emlfefea 
et de les exporter ensuite mailüfacturtes, c'est*-ä-dli*e d*tjttte va- 
leur doüblee, moyen par lequel les fabricätt ts otit gägnÄ utl gf a nd 
interöt de leurs capitaux, et h Venise et k GÄnes les capitaux 
etrangers afflualent, en feisant naitre conti nuellement de 
nouvelles Industries. Les raanufactures et le commeroe aug- 
mentferentia Population, et de lä est venu une plus grandöcon« 
sommation et un nouve! essor de pfodüctioft. 

Le developpement des forces productives, le progrfes du 
luxe, le commerce interieur et exterieur, le ravitaiileitient 
de Tarmee, requipement des flottes, tout dohii^ ((({^(r a 
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travail pour le pauvre et fut une source de prospärite pour 
r£tat. Le grand developpement du commerce devint dans 
les mains des Venitiens non-seulement une source de riches- 
ses, mais aussi un instrument de puissance'^politique, puisqu'il 
arriva souvent que ses ennemiSp comme Robert, roi de Na- 
ples, et le bey de Tunis, furent conträints de solliciter lä paix 
pour faire cesser la p^nurie et la pauvrete qui s'eraparaient 
de leur commerce^ das que les vaisseaux venitiens les aban* 
donnaient« 

Pendant les huit sifecles que dura la grandeur des Veni- 
tiens, la Republique n'eut d'autre but politique que l'eta- 
bli&sement d'une Constitution ttristooratiqitö qui püt äfn- 
pteher {'Usurpation d'un seül hoitime et assur&t la Separation 
eomplete de toute Tltalie; et dans le commerce Tetablis« 
sement d'une Suprematie fond4e premiörement sur une ex^ 
tension ind^finie d68 relations ext^rieures par Fachat des 
produits naturels et par la ventd des prodtiits manufaeturdl^ 
et sur la protection efficace de la vie et des biens de sei ci- 
^yens sui* terre et par mer, et en dernier Heu dur la dt^truc- 
tioh de toute concurrence des autres peuples. Combien eett6 
politiqde est semblable ft celle de la Gratide-Bretagne, ohacun 
le voit au premiercoupMl'oBlI. M%\^ les Venitiens, en commeti*- 
(?ant par le libt*e 4change, qui a changii un village de p^oheurs 
en une puissance maritime, sont venus plus tard au systöme 
ide protd^ßr l0urs manüfactures, eii contlnuant ce regime pro- 
hibitif m6me quand elled etaieiit dejä döveloppees^ et ont 
commiS' la ieutede perseverer dans ce syst^me^ qui leur eüt 
Profite avec une hi^gämöüie Italienne^ mais que la peti«- 
tesse de leur territiOkire f endait pernioiduXf p&rce qu'un tel 
Systeme ne peut Jamals 6tre mäinteau par les petits £tats 
contre les grandsk 
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CHAPITRE VI 



Pe radnünistratiou et de la vente des gabelies. — Des süretäs.— Des contrats 
de la maison de Saint-Georges avec la Republique. 



Les gabelles de la commune de G6nes, c6d6es premifere- 
ment k diverses soci^tis parlicuU6res et soumises depuis 1407 
ä une seule administration des camperes de Saint-Georges j 
ätaient dans l'origine inaii6nables et en partie perpetuelles, 
et en d'autreß aliönables et pour un temps limitä. Eiles se 
distinguaient en gabelles dt Ca$$a^ de caisse, et dt Tasca^ de 
poche. 

Elles furent cpmme avant, dans les temps anciens, dirigöes 
la plupart par des administrations particuliferes d'associes; 
mais leur chef, que Ton nommait prösident (les autres mem- 
bres s*appelaient gouverneurs) devait 6tre elu, pour celles 
qu'on ne vendait pas, parmi les membres sortants de Toffice 
des protecteurs. 

Les gabelles alienables ätaient vendues ä Tencan public qui 
devait avoir lieu devant les protecteurs, au palais m^me de 
Saint-Georges, ou sur la place Banchi, suivant leur decision, 
et anciennement devant Toffice des Calleghe. 

Le temps pour lequel on les ali^nait etait ordinairement 
decinq ans, et.quelquefois le gouvernement de Saint-Georges 
* se reservait une quote-part de participation. 

Dans ce cas, Tadministration etait mixte, ayant un ou deux 
gouverneurs choisis parmi les employes de Saint-Georges et 
ceux du gouvernement. II y avait en outre' un chancelier 
choisi dans le College des notaires, un tresorier et quelque- 
fois un syndic, dont les traitements se prenaient sur les re- 
venus des gabelles qui s'appelaient della Cassa, de la caisse. 

Les gabelles, dans lesquelles ni Saint-Georges ni le gouver- 
nement n'avaient de part, et qui s'administraient par les asso- 
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sies eux-m^mes, se nommaient gabelies dt Tasea^ de poche. 
Quiconque n'etait pas debiteur, officier ou employe de Saint- 
Georges, pouvait se präsenter et ^tre admis ä Tachat d'une 

gabelle. 

Leur Tente etait prec^däe d'unenotification publique, speci*- 
fiant les clauses et les conditions non comprises dans la loi 
generale. Leur paiement se faisait en trois versements, 
dont les deux derniers au bout d'un an, sauf ä donner une 
sürete parfois de la maison iu6me, pegni di Cam^ comme 
les actions ou leurs revenus, les monnaies d'or et möme Thy- 
potheque sur les biens-fonds. 

11 y avait deux esp^ces de süretes, al como et ailo speso. 

La premi^re devait 6tre faite avant ou dans le moment mdme 
de la vente publique, qui commen^ait au son d*une trompette, 
eorno, et qui cessait avec le paiement du premier versement. 

Pour les autres versements et autres devoirs du contrat, les 
associ^s r^pondaient solidairement en donnant en outre des 
süretes surnommees allo speso^ parce que quand ils depen- 
saient {speso) le revenu de la gabelle, sans payer les autres 
versements, Tobligation des süretes n'etait pas liberee avec 
Techeance du terme, mais durait jusqu'ä ce que les acheteurs 
eussent solde tous leurs comptes. 

Pour donner cette sürete allo speso^ il fallait 6tre proprie« 
taire d'un certain nombre d*actions, ou bien de paghe, for- 
mant un capital de L. 8,000, maximun de la somme pour la- 
quelle la sürete etait admise. 

Quand on devait donner une caution superieure ä L. 8,000, 
il fallait presenter uutant de süretes qu'il etait necessaire pour 
former le montant de la somme prescrite. 

Les süretes devaient Uve soumises ä Tapprobation des pro- 
tecteurs qui, apräs les avoir verifiees et trouvees en regle, les 
inscriyaient dans le livre dit dello Speso, Une teile approba- 
tion devait iive faite annuellement. Quand on n'etait pas ins- 
crit dans ce livre, on n'etait pas admis ä donner des süretes. 

Toutes les deliberations et tous les actes des acheteurs des 
gabelles ätaient enregistres dans un livre ä part, nomme del 
Comolato, 

Quand on vendait une gabelle, eile etait enregistree dans un 
livre nomine Ratio introUorum, Lk, chaque gabelle avait un 
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compte ouvert et on y tenait toriture de chaque paiement 
pour Celles qui etaient vendues, ainsi que de chaque tersemenl 
& lä caisse poUr Celles qui ne Tetaient pas. A Taide de ce rd* 
gistre, on connaissait tous las ans le produit gen^ral de cha** 
que gabelle, ce qui avait lieu annuellement k ia fin de juin. 
Dans ce mois, Toffice des procureurs faisalt Ia somme des re- 
venus de chaque gabeile et de tous les revenus de propriete 
de Ia maison, pr^levait les sommes dues & Ia Republiquei de- 
duisait les frais des ministres et autres employes, et parta* 
geait le reste au prorata des actionnaires. Ce dividendo leur 
etait credite dans les colonnes respectives des livres. 

Nous avons dejä eu oecasion de faire mention des contrats 
que Ia maison de Saint-Georges stipulait avec Ia Republique. 
Si nous devions mentionner tous ceux qui sont conserves 
dans les Archives de Saint-Georges, il faudrait en former un 
gros voIume; nous nous bornerons ä reproduire ici ceus 
qui ont eu ie plus d'influence sur les Operations et Tavenir de 
cette institution. 

Ainsi, 6n 1408, le 20 janvier, Ia Republique eida h Toffioe 
de Saint-Georges les revenus du commerce florentin, qui» en 
vertu d'un traite, devait se faire dans le port Pisan iur da 
vaisseaux genois, preponderance maritime dont G4net jouls* 
sait alors et qu'elle tournait au profit de sqn commerce, 
comme fit quelques siäcles apr^s Ia Grande^Bretagne. 

En 1411, le marechal BoucicaUt, s'etant echapp^ de Gavl, 
fut pris par les Anglais et mourut dans Ia tour de Londres. 
Gdnes se donna alors un nouveau mattre, le marquis deMont- 
ferrat. La Republique avait dans ce temps plüsieurs ehäieaux 
qui lui etaient hostiles, comme Porto^-Venere; il fallait donc 
les conquerir et subvenir ä d'autres besoins pressants* Dans 
ce but, eile emprunta ä Ia maison de Salnt'-Geofgeft 
L. 60,000, et plus tärd L. 31,500, en oüvrant, en faveur de Ia 
maison de Saint-Georges, une delte de 2g,000 florins« avet 
un revenu de 730 par an, garanti par diverses gäbelles« 

En 1414, Ia vllle de G6nes etait dÄchiree par des ftieiiöns. 
Pöur en finir, on ölut doge George Adorno, comme defen- 
seur du peuple. La Republique se irouva alors en guerreavec 
Florenoe et avec le marqüIs de Montferrät, ci^devaiit capi- 
iaine de GÄnes, qui voulait reconquerir Savone», eile eut re- 
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4;our0 ä un nouvel emprunt de 50,000 florins avec la maison 
de Saint-Gdorges, conlre la cession do telles gabelies que les 
Proteoteurs voudraient choisir eu&^mömet. 

En attendant on fit la paix avec Florence, 8*obligeant k lui 
payer 21,7&0 florins d'or, et jusqu*ä racquittoment, Floreoce 
devait occuper le fbrt de Porto-Venere. C'eat encore Saint- 
Georges qui, moyennant Tassignation de 300 de ses propres 
actions, donna une autre garantie aux Florentins, ea rece* 
vant de la R^publique 1 pour 100 de ses revenus« 

Par decret du 6 avril 1413, la Republique emprunta 
25>000 florins, ä 7 pour 100 par an, de divers partioulierg, pour 
reeonquerir le chäteau de Gavi et d'autres places fortes. Get 
emprunt fut garanti par Saint*Georgeft, moyennant Tassigna-« 
iion des 625 de ses propres actions, dont les revenus corres** 
pondaient aus inter^ts de Temprunt, et ia Republique assigna 
par eontre h Saint»Georges diverses gabelies et revenus de la 
commune. 

En 1414, Sigismond, roi des Romains, se trouvant präs de 
Gönes, demanda ä la Republique un pr6t de 12,000 florins 
d*or, ou L. 15,000 genoises. Le doge George Adorno consentit 
k eette demande, en faisant un contrat avec Saint-Georges, 
qui, moyennant la cession de 1 pour 100 des revenus de la 
Republique, fit Tavance au roi Sigismond, paya 21,650 flo- 
rins aux Florentins, donna L. 4,600 pour la circonvallation 
de Livourne, appartenant alors ä Genes, et pour venir en 
aide ä la ville de fe'amagoste, commune et massarie (1) alors 
oberee de dettes. 

En 1415, pendant de nouveaux troubles qui n'alteraient en 
rien la solidite de la maison de Saint-Georges, le doge Guarco 
et le Conseil des Anciens traösferferent la gabellö de sei h l'Of- 
flee de Saint-Georges, qui, par contre, libefa la Republique de 
L. 12,500 de sa dette annuelle, en lui payant en öutre L« 3,000 
ious les cinq ani (2)< 

La Republique de G^nes ayant d^livre des B^bares la mer 

(i) On nommait ainsi Tadininistration economique d'une colonie« 
(2} Voyez le decret du 23 avril 1415 : Proroga deir appalto (tel sale ad un 
nuoTO quinquennio (da cambiare in calende di maggio 1418) fatta dai si- 
gnori Protettori delle compere del capitolo al comune di Genova per prezzo 
di lire apnue di Cianuini dodicimiia Cinquecento. 
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ligurienne, eut, depuis les temps tres-anciens, le priviiege du 
commerce du sei, monopole qui s'^tendait depuis le roont 
Argentaro jusqu'ä Marseille, et qui encore en 1496 fut con- 
firm6 par Tempereur Maximilien. 

Ce commerce donnait de grands b^nefices et fut tres enviä 
par les populations voisines, vivement dispute par Finale 
quand ce marquisat fut vendu ä la Republique par le marquis 
del Carretto (1). Son administration etait regime soigneuse- 
ment en 1303 (2). Le prix du sei n'etait pas egal; trfes-modi- 
que en viile, il haussait selon la distance; aussi cette gabelle 
rendait beaucoup et fut regardee comme la plus coiisiderable 
de r£tat. 

L'office du sei fut ificompatible avec tout autre emploi pu- 
blic ou prive. En 1417, le 16 septembre, Ic ministöre des 
finances, compere del CapitolOy c^da ä la commune de G^nes, 
en fermage perpetuel, le sei, pour L. 12,500 par an, lequel fut 
dede de nouveau ä Saint-Georges pour la garantie de la mime 
somme, et pour L. 3^000 payables par an, et L. 6,100 par an 
aux actionnaires des comperes du sei. 

En 1416, le doge et le Conseil de la Republique voyant que 
Tannee suivante commenceraient les versements de la somme 
de L. 94,349 que la commune de Gines devait payer ä Venise, 
suivant le jugement fait par Amedee, des comtes de Savoie, 
pris pour arbitre, ceda ä Saint-Georges Toffice trfes-profitable 
des Bortium Floreni Auri^ qui, de son cöte, s'engagea ä payer 
celte somme aux Venitiens. En 1417, la Republique, sous le 
doge Thomas Campofregoso, devait payer 7,500 florins d'or h 



(i) lAControverse de la Republique et de Saint-Georges avec le marquisat 
de Finale fut bien longue, et a donne lieu ä une tres-curieuse correspondance 
diplomatique imprimee in-folio, en 1642, ä Genes: ControversioB Finariensis, 
recueillie par Raphael de Turri. On a invoque souVent dans ce droit du 
sei la mediation du roi d'Espagne, qui ecrivait : No dexeys innobar ninguna 
cosa en el cUchoestado del Fmah ä si en esta materia del sal, como en las 
mercadurias, y trato. La est imprime le document de 1577 : Instrumentum 
comimicationis conductionis GabellcB salis in Finario, quam ille ah ofßciali' 
hus S. Georcfii, conduxerant. Saint-Georges pretendalt avoir k Finale le 
mSme droit pour l'impdt du sei qu'll avait ä Monaco, Mentone, Oneglia, qui 
avaient aussi leurs seigneurs indep^ndants comme Finale. 

(2) Voyea CuneOj p. 45. Burgo, DeDominio. Sereniss» Reip. Gen. in mare 
Ligustico, 
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certains Catalans, pour dommages-interftts, suivant rarmistice 
conclu avec eux, et avait besoin d'argent pour les deux galferes 
eo voie de construction et pour faire face aux diverses cir- 
constances n^es en Lombardie. Elle emprunta L. 14,350 ä la 
maison de Saint-Georges (le 2 mars), contre la cession de 
1 pour 100 de ses revenus, h commencer de Tan 1422, puis- 
que ce n'est qu'alors que ces revenus ätaient libres, le con- 
trat de leur vente ä Raphael Centurione, en 1320, expirant 
en 1422. 

La maison de Saint-Georges paya alors le restant des 
L. 94,349 que la commune de Gönes devait k Yenise. En 1418, 
le 10 octobre, on defendit aux podestats de Genes d*accepter 
dans leur bureau les notaires de Gönes, sans l'autorisation des 
protecteurs de Saint-Georges. 

En 1418, le 23 juin, la Republique eeda k Saint-Georges le 
revenu de 1 pour 100, pour chaque mine de grains, contre la 
cession de 215 de ses aclions. 

En 1418, la commune fusionna en une seule masse toutes 
ses dettes, et assigna pour le paiement de 7 p. 100 d'inte- 
r^ts la gabellc possessionum ^ qui jouissait des m^mes Privi- 
leges que les compere de Saint-Georges et du Chapitre. 

En 1421, Genes, en guerre avec les Catalans, avait besoin 
d'une somnke deL. 50/m pour s'armer; Saint-Georges lui pr6ta 
L. 25/m.,moyennant la cession de l/2p. lOOde revenu de Chip, 
dejä impose et institue par Ic doge, et qui avait dejä une fois 
ete vendu ä Oberto Giustiniani. 

La meme annee G^nes conclut la paix, quoique avec diifi- 
cull6, avec Henri, roi d'Angieterre, en s'obligeant k payer 
6,000 liv. slerl. k certains Anglais, dont les laines et d'autres 
marchandisesavaient^lcendommageesä Genes. Saint-Georges 
lui preta cette somme moyennant la cession de 1 pour 100 du 
nouveau droit d'entree institue sur les marchandises des Flan- 
dres et de TAngleterre. De cette maniöre on se fit restituer 
d'un cöte cc qu'on etait oblig6 de payer de l'autre. 

En 1435, pour armer douze galions que la Republique vou- 
lait envoyer au secours de Gaete, assi^gee par Alphonse d'Ara- 
gon, on institua 170 nouvelles actions de Saint-Georges, en 
leur assignant des revenus. 

En 1444 fut institue le fameux Office de ce nom, elu seule- 
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luent pour un an, puur üoir et terroiner les aiiciennes affaires 
9t täcber de former des r^sidus des revenus, soua pritexte 
qiA'ila n'elaient pas encore liquides, un fonds de reserve qui 
resterait inconnu et seoret (1). Cet offiee avait aussi la ehargQ 
de contr61er les anciena livr^s (2) et les affaires terminaas» et 
toutes fVaude8(3), mfima cellea de Tan^^ienne date, ötaient aioM 
d^ouvertes. 

£n 1447, la gouvernement fUsionna dans la maison do 
Saint-Georges, les compere((0 qui, en 1407, n'avaient pis ae« 
cepteTunion et s'etaient maintenus indefpendantes (4). 

(1) G^neft eut de& maltres etrangers, et ceui<-lä pouvaient avoir moins d'e- 
gards pour les tresors de Saint-Georges. La defiance des fondateur« pour 
cecasetait extreme. 11s m^nag^rent la Formation d'un fonds de reserve qul de- 
vint le secret de Tadminlstration. Les divldendes ammellement distribtt^ fU- 
lent loin d*epuUer les profits. Soua pr<^texte de ereances en aoapenst de 
liquidations ä long tenne, on s'exemptii de signaler toutes les richesses de 
la Banque. Trente-sept ans apres sa fondation (1444), une magistrature nou- 
velle fut etablie ä Saint-Georges, avec la mlssion avouee de velUer aux ren- 
tr^es arrier^B, maU en r^alite pour admlnlstrer seer^tement, afin de ne pas 
doaner aui iyran» (disent les hiatodena) l'ocoaalon de le convoUer, (Vtacent» 

(2) Le gouvernement devrait instltner un office pareil ä celui de 1444 pre« 
de chaque administration des eredlts mobilicrs modernes, qui trouveraient 
ainsi beaucoup plus de confiance dans le public et de credit en gen^rah 

(3) Yoiet quelques exemples rares dea abus : • 

BatUst«. ItomeUipo« •erivano in S« GiortiQ, fec« moHe faUitä, e r«bb5 
quHiitita di danaH fiUa eaasa. 

(Veritä esaminatä a favor del popolo, Genova 1628» p« 20-^. Dialogo 
fra überto e Precimlle i nuovi contra i veechi.) 

Ibi : Simone Spinola detto Taravelino, ch^ e un vocabolo montanaro peKhe 
quande venne dl montagna non sapeva parlare, che fii il pia vitioaoy 
e diahoiicarato buomo, che mal nascesse, ne mai ad alri attese, che a favorir^ 
forfanti a se aimili, ed essende d'un' uffieio di S. Giorgio rubbb Tanne del 
1^4 alla cassa 15,000 libre, scrivendo la partita al manuale ä debito, e 
falsamente non la fece tlrare al llbro, se ne Imborsö e tenne il fUrto inse- 
slno air anno 1538, vi fa seoperto il iatroeinio, e f& astretto k pagar la detto 
partita, «enza interetae, ne gU fü dato colpa alcuiia. 

Cc sont de tre»r.F%i^& oxomples , et il parait que ce» LomeUini et SpUK^a 
etaient des ^greges, par la loi de 1528, ä ces illustres familles. On y voit 
aussi rinfaillibilite du contr^le, des prccedents et de Toffiee de 1444, qui, au 
bottt de elnq ans, finirent par döeouvrlr la fit^ude. 

(4) 1 Uiqiifato mm {iW) furon« nutte iw>lw oomperette di luoghi* deUe 
quali avevano cura molti cittadini (cosa che generava confuaione) alle Qom" 
pere di S, Giorgio, e i protettori di esso S, Giorgio s'obbllgarono rendere i 
proventi al creditori delle comperettc. (Glustiniani. Annali, p. 377, v. 1I<) 
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En 1457, la commune de GSnes fit don h Saint-Georges de 
son palais de douane, rebäti en 1262 avec les pierres d'ua 
ohäteau v^nitien, d^moll par les G^nois ä Constantinople, et 
oü Ton volt encore attaehees sur la porte les chatnes qul ont 
6t^ pvise$ k la dömolition du port Pisan en 1290, et qu'on a 
restitu^es k Pise seulement en 1859. 

En 1501, la Röpublique devant armer quatre vaisseaux et 
deux galeres pour le roi de France, prßta L, 47,000 de Salnt- 
Geörges pour clnq ans, en donnnnt la facultö k Saint-Georges 
d'augmenter toutes les gabelies, hormis eelles des denröes. 

En 1505, Pise, qui rivalisait autrefois avec Venise et G^nes, 
fut föduite k une teile impuissanee, qu'elle dut demander des 
secoura k cette dernifere. La maison de 8aint-Georges,craignant 
que Pise ne tombe dans les mains de quelque puissance, s'offrit 
volontiers k lui prÄter la somme neeessaire, moyennant la 
eession des biens de la commune, et parliculiörement d'un 
sixi^me du droit sur les marcbandises. 

En 1506, G^nes fit une r^volution en ehassant du gouver* 
nement les nobles, et seeouant la domination iVangaise. Le 
roi de France reconquit bientöt la vllle, et Tayant k sa dlscre- 
tlon, pouvalt rompre tous les pactes de sa domination, quHl 
restltua aprfes sous le nom de gräcea et Privileges, mais pour 
Älre sftr de la ville, il fit öriger äla lanterne un fort, sur* 
nommeia bride de la tigurie^ qui, quelques annöes plus tard, 
fut demoli par le doge Octave Fregoso. G'est de ce point, 
Saint'Benigno^qae Louis XIV et, en 1849, le genöral La Mar- 
mora, ont bombardöGÄnes. En 1507, pour eonstruire ce fort, 
la Mpublique emprunta k Saint-Georges 40,000 öcus d'or et 
lui donna en gage tous ses biens et gabelies. 

En 1527, la Republique se trouvant menacee, emprunta 
pour s'armer 150,000 ecus de Saint-Georges, en lui donnant 
caution sur diverses gabelles, enlre autre sur celle du sei (1). 

En 1552, la Republique fit un emprunt de 2,000 actlons 
k Saint-Georges, pour fortifier les murs vers la mer. 

En 1565, apres la eession de la Corse (1562) k la Röpublique, 
celle-ci eut k soutenir des guerres continuelles, et fit dans ce 



(1) BonfadiO) Amali di Genova, C«ipplft|0» i83ä> p« ^i 
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but Uli emprunt de L. 400,000 k Saint-Georges, en lui assi- 
gnant la gabelle sur le vin. 

£n 1575 fut acceptee la proposition faite depuis l*an 1562, 
par Tassembl^e generale des actionnaires de Saint-Georges« 
d'armer ä leurs frais une des six galferes que la Republique 
voulait lenir toujours armees et equipees, ce qui fut trfes-pro- 
fi table au commerce et aux gabelies qu'elles protegeaient 
ainsi (1). 

£n 1583, Tassembläe generale des actionnaires de Saint- 
Georges vota une Subvention de L. 4,000 ä la ville de Sar- 
zane, pour y bätir une citerne (2). 

En 1587, Tassembiee generale des actionnaires de Saint- 
Georges vota aussi b. 4.000 par an de Subvention pour l'eta- 
blissemenl d'un College clerical, d'apräs la demande de l'ar- 
chevÄque de G^nes, Antoine Sauli (3). 

En 1594, eile vote une Subvention de L. 50,000 de paghe, 
pour la construction d'un monastfere de capucins ä l'Acqua- 
sola. La mßme ann^e, la maison de Saint-Georges preta 
ä la Republique L. 450,000 de paghe de 1599 ä 1603 pour la 
construction et fortification de TArsenal, et Tarmement et Fe- 
quipement de vingt-cinq gai^res. Outre ces subventions et 
grands emprunts, la maison de Saint-Georges subventionna 
en outre la Republique au moyen des sommes petites ou 
grandes dont eile avait besoin pour combler le deficit de son 
bilan annuel. 

Les derogazioni (4), c*est-ä-dire les paiements anticipes des 
sommes leguees par testament k la Republique, furent une 
source de benefices pour r£)tat, et lui rapportörent des som- 
mes inimenses, employees parfois k des depenses urgentes ou 
k des secours aux familles pauvres. 

La reine d'Espagne et Tarchiduc Albert devant venir a Gö- 
nes et la Republique voulant leur preparer une fi&te somp- 
tueuse, s'adressa a la maison de Saint-Georges, qui lui perinit 
de se servir de 350 actions des 900 qui lui avaient ete leguees 
par testament de particuliers, et qu'on nommaient Colonne 

(1) Vol. II, 112, ProposUionum, 1568 in 1503, p. 78. 

(2) Ibid., p. 162. 

(3) Ibid., p. 201. 

(4) Voyez StcUuti dt & Giorgio» p. 451. 
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Lapidum^ et de 150 autres aetions appartenant au public. 

£n 1609, Tassemblee generale, ou, comme on lanommait, 
le grand Conseil de Saint-Georges, donna en emprunt 100 ae- 
tions ä la Republique, pour qu'elle put payer ä J.-B. Lengue- 
glia sa part des revenus qu'elle avait aequis, dans la domiiia- 
tion feodale, du comte de Lengueglia. 

En 1612, Saint-Georges emprunta L. 100/m. depaghe k la 
Republique pour finir le .palais ducal, surtout la part n^ces' 
saire pour les munitions et les armements. 

En 161S, la guerre etant presque ä la porte de G6nes, et la 
Republique voulant avoir de Targent dans son tresor, se de- 
cida a ceder ä Saint-Georges une nouvelle eontribution ad- 
ditionnelle de 24 sous par mine de sei, et pour laquelle Saint- 
Georges fit un emprunt ou scritta de 6,000 aclions ou luoghi. 

La ni^me annee, la Republique fitun emprunt de 30/m. flo- 
rins a Saint-Georges pour saiisfaire a la demande de secours 
faite par TEmpereur, et lui donnercette sommeen 1620, dans 
le cas oü la guerre ne seraiC pas finie. 

En 1623, Saint-Georges aftecta 1,000 aetions de la colonne 
de la Providence, instiluee en 1469, a la conslruction de Ta- 
queduc de Casolo, qui conduil Teau de la vallee Bisagno jus- ■ 
qu'en ville, en l'amenant des rochers escarpes sur des arcades 
de 448 palmes de hauteur. 

En 1642, les L. 130,200 que le gouvernement avait a son 
credit ä la maison de Saint-Georges furent destinees k la re- 
conslruction et au raffermissement du nouveau möle du port. 

En 1645, la Republique, epuisee par les guerres et souf- 
frant du mouvement continuel des armees qui affligeaient 
TEurope, voulut s'armer aussi pour tous les cas; beaucoup 
de particuliers lui firentdans ce but des dons genereux, et le 
Conseil de Saint-Georges lui destina 20 pour 100 des condam- 
nations ä Tarnende de ses magistrats, et durant dix ans on 
etablissait L. 50,000 depaghe^ dont le benelice elait destine k 
cet armement, comme aussi Ton y destinait 5 p. 100 des sa- 
laires et traitements annueis. 

En 1648, la ville de Savone fut presque k mpitie detruite 
par une explosion du magasin de poudre; eile s'adressa k 
Saint-Georges, et celui-ci delibera, en 1630, de lui donner 
100/m. de paghe de Subvention. 

II 
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£u IGöäi la liepublique voulait armer quatrc galioa;» pour 
protegcr lu mnrino noarchande, qui etaii la plus ^rando sourcc 
de sa prosperite et do la richesse de Saint-^Georges; celui-ci 
emprunia öO/m. piecea de 8 reaux, avec robligalion d'en re- 
couvrer lo capital pour rartillerie de ces galions. La Republi« 
quo decreta, par reconnaiasancq, quo Timage de Saint^Gcorges 
seraitgravee surlea Canons. En 1713, Samt*Geor$e$ vint on 
aide u la Röpublique pour Tacqui^ition si utile et depuia si 
longtcmps desiree du marquisat da Finale, En 1721 et 1731, 
Saint-George$ fit des aubventions pour la construcUoa du 
lasaret de la Spe%ia, et d^s fours de G&nes. En 1720 fut im- 
pose par les Magistrats de Saint-Georges un droit de 10 pour 
100 sur loiites |e^ marebandises provenant do la To^oane. 
En 1731, Saint'Geofgc» vinl en aide pourles döpenses que 
la Kepublique avait fuites dans Tinve^tituro de la possession 
feodale de Busalla, quVll^ avait demiwudeQaYienne, et qui lut 
(ut trea-'nocessaire. 

En 1742, divers parliculiers offrlrent a la Hepublique un 
emprunt de 100/m, e'cus d'argent» pour avoir le droit oxclusif 
de faire dos ussurances maritimes k G^nes. Une addUlon sur 
••la gabelle de ta viande fut assignee pour ramortissement de 
cette somme, Coltoi delib<?ralion fut prise d'aoo^rd avee le 
Conseil de Saint-Georges. 

La continuation de la guerre avee la CorsQ cottait, suivant 
quelques calculs, jusqu*i( 90 miUiona de livres a la Kepubli-- 
que; son Iresor s*etait ainsi epuise^et, dans ees diverses vicis- 
situdes politiques» comme dans les siteles passes, la Republi- 
que avait besoind'emprunter souvent h la mai^ou de Saint« 
Georges de Targent coniptant qu'elle prometlait de. rendre an 
bout de cinq ans, capital et interets, en donnant pour gage, 
ad vendendum et descrihendum,, ses revenus des diverses ac-- 
tions existant/jro suojure dans les grands livres des colonnes* 
Au bout de cinq ans, cette somme etait agrandie par les in- 
terets pompöses, et on la designait, aüisi grossie^du nom de 
paghe, interets. 

Tousles einq ans^ Saint-Georges retenait les i'evenas de hi 
liepublique, de ses actions, et ce qui manquaU pour payer le^ 
susditQS ^ai^/ie etait inscrit a, son debit en compte eourant«!^ 
cette maniere les interets etaient eompeuses^f mais le capi(«il 
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ne se restituait jamais; od le reiiouvclait donc de cinq ans cu 
cinq ans, ce qu'on nommait la reobligation, et les inter^ts 
paghe tion scrüte^ pour les distinguer des paghe JtcrtUe, par 
lesquelles on eutcndait les revenus des actions, mßme de 
Saint-Georges, inscriles dans les grands livres des colonnes. 

II y avait de ces reobligations en 1664, jusqu*ä vingt-trois, 
assurees sur quatorze colonnes inscrites sur dix grands livres, 
ce qui embrouillait beaueoup les eomptcs, et cn 1664 on Jes 
reunit et reporta sur un seul livre P. L., en formant une co- 
lonne de luoghi 14,682, 97, 1, 10, au credit de la Repu- 
blique. 

En 1666, la Ilepublique cmprunta 30/m. ecus d'argent 
pour ramortissement des comperes de Saint - Bernard et 
Saint-Jean-Baptiste, et passa avec la maison de Saint-Geor- 
ges un autre contrat de L. 1,347,743 77 numetaire, et pour 
L. 1,470,263, 10, 2 paghe sur 9,000 actions de la colonne 
d'Ansaldo Grimaldi. 

En 1674, on decida la premiere banque de ttionnaici cou- 
rante, en fixant k L. 712 T^cu d*argent. En 1675, on institua 
la deuxifeme banque. En 1676, on solda et ptit les livres d'of 
et de reales, parce que, par la fondation de fa susdite ban-^ 
que, le viremenl de monnaie manqualt et s6 faisait par man- 
dats. En 1681, la Republique flt ä Saint-Georges un nouvel 
cmprunt de'L. 103,793, 3 nunieralo pout L. 113,229 paghe 
sur luoghi 754,86. En 1714 füt institüee la troislime banque 
de virement, et en 1739 la qua(rifeme. . 

De Tan 1731 k 1736 [CartulariUV. L. 1738, B. 1735 et 1736), 
la Republique eiitprunta ä la Banque de Saint-Georges 
798,495 6cus d*argent, en les hypolhöquanl sur les colonnes 
d'Atisaldö Grimaldi, Fr. Serra Oncla, J. Gentile, L. Saüli 
Strata, Gas. Grimaldi BMcelli. Pour une autre somme de 
L. 4.282,217.9.7, eile donna hypothftque sur les süsdifes 
9,000 actions de la colonne d'Ansaldo et le restant sur les 
Äcliorts de la propriete de la Republique, ce qui faisait ufl ein- 
prunt de presque 12 tnillions en monnnie cotrrante, saus 
compter les emprunts faits successrvementdans ccsann6es(l). 

Nous voyons par ces dates avec quelle constance la maison 

(1) AccinelU, v. U, p. 177. 
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de Saint-George est venue en aide ä la Kepublique et ä la 
ville de Genes, n'oubliant pas m^ine ses embellissements, 
puisque c'est eile qui a achete les ceiebres colonnes de la ca- 
thedrale do Saint-Laurent. 



CHAPITHE VII 



De ramortissement et des placements ä interet compose. — Oomment la dette 
%inorti8sable etait convcrtie en pcrpetucUe. 



Price trouvait qu'uii gros sou place a interet compose, de- 
puis la naissance de Jesus-Christ jusqu'en 1791, se serait eleve 
ä une valeur de 300 millions de globes aussi vastes que notre 
planete. De \k il tire son procede d'amortissement de la dette 
t)ublique au moyen duquel r£tat pourrait renouveler sans 
cesse ses emprunts et entretenir des guerres perpetuelles. 

Pitt s'empara de cet(e idee et cx)ntribua k faire, croire k ce 
decevant mirage. Hamilton et Ricardo prouverent qu*elle n'a 
Jamals reduit de dette et n*a servi qu*ä dissimuler l'etat des 
budgets. Toutes ces manoeuvres dinteret compose ne peuvent 
pas effectuer Tamortissement, qui a lieu seulement quand les 
revenus de Tl^tat subissent une augmentation progressive, su- 
boi'donnee au developpement des forces productives du pays. 
Ce Systeme, introduit ä GSnes plusieurs siecles avant, par 
Ansaldo Grimaldi k qui on en attribue faussement Tinvention, 
et bien avant les epreuves de Stan*hope et de Walpole, reussit 
parfaitement dans les emprunts de la Republique de Genes, 
parce qu'il etait base sur les gabelles dont le revenu augmen- 
tait avec la prosperite de r£tat. L'Angleterre, apr^s avoir em- 
ploye pendant quelque temps le Systeme faux d'emprunter 
pour payer, le reduisit par l'acte de Georges IV k sa vraie 
valeur, en etablissant que la dette serait rachetee sivec Texce- 
dantdes revenus sur les depenses; Taccroissement du patri- 
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moiae national ^tant le v^ritable amortissement de la dette de 

r^tat. 

En 1856, lord Lyndimrst bläma le gouvernement, dans la 
Chambre des communes, de s'^tre oblige a payer annuellement 
L. 1,500,000 pour Tamortissement des emprunts faits pen- 
dant la dernifere guerre. Vous voulez imiter, disait-il, ces nego- 
ciants sans credit ou ces compagnies insolvables, qui s'imagi- 
nent payer leurs dettes avec des lettres de change a longue 
echeance et toujours renouvelees. Enfin, en repondant k lord 
Monteagle qui insistait pour que Timpöt du revenu (income 
taxj disparüt du bilan de 1860, le m^me lord dit que nul 
[lomme vivant ne verrait disparaitre cette taxe. 

La conversion des rentes operee dans presque tous les pays 
est aussi un bon moyen d'amortissement, r£tat profitant de 
la loi commune qui reconnalt k tous les debiteurs la facultä 
de se liberer et de profiter de Tabaissement du taux de Tixite* 
r^t, auquel, du reste, les cr^anciers se soumettent et qu'ils 
preförent au remboursement qui dans ce cas leur est*toujours 
reserve. L'existence d'une dette flottante est necessair&k une 
bonne tenue des finances de r£tat. Elle a ete inauguree, en 
Angleterre, par les biilets de r£chiquier, qui parurent en 
1696 et jusqu'a present sont ^mis sans terme ; en France, par 
les biilets de la Caisse des emprunts emis en 1707, et par les 
bons du Tresor qui ont des ecbeances fixes; de lä, il est vrai, 
aussi, vint la perturbation de 1848. 

L'alienation des gabelles libere la nation d*une Charge pre- 
sente, mais en realite eile appauvrit le Tresor public; car 
Fexperience a d^montre qu'un revenu public unefois vendu ne 
se rachetait jamais. Pour obvier ä cet inconv^nient, on a in- 
vente Tamortissement, que Ton appelait Coda di redenzione^ 
comme aussi k Yenise il fut connu sous le nom de Casm 
della francazione (1). 



(IjSansovino {del Govemo ed arnnrnistrasione dei regni e Republichey Ve- 
nezia^ 1607, p. 177) ecfit qu'il y avait ä Venise trois cours de Monis, tre 
camere de' Monti : une du Moni neuf, une du Mont tr^s-nouveau et utie de 
subside. Elles paient les coupons tous les jours paghe, ffiivant l'ordre des 
quartiers. Elles sont autorisees dans les matieres qui sont de leur domaine, et 
con autre office« hormis les susnommes, ne peut s'y entremettre. 

II y existe aussi la Cas$a della Francazione, caisse d'amortissement qui 
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La Republique eut pour systfeme de ne jamais vendre uno 
gabeile Sans s'en reserver unc partie, qu'elle laissait multipHop 
k inl6r6t compos6 poup racheler la gabelle vendue. Par exem- 
ple, sl on avait estim6 le rendement d'une gabelle a L. 5,000, 
dont le revenu pourrait former 1,300 actions, la Republique 
en vendait seulement 1,000, lalssant lesurplus dans la maison 
de Öaint-Georges, soiis le nom de eoda, queue, pour mul- 
tiplier jusqu'ii ce qu'on püt racheter la gabelle entifere et 
la rendre libre ä la Republique. Cet amortlssement, muUepltci^ 
eüt rächet^ peu k peu loutes les gabelles ; mais quand il par- 
venait h, une certaine somme, de nouveaux besoins obligealenl 
la Republique h se senir de ses sommes; on en laissait pour- 
tant toujoursune partie (1) pour continuer ramortissement. 

En suivant l'exemple de ces Code^ les particuliers qui desl- 
raient Wen merlter de la patrie ou de leur famille plagaient 
leups actions ä Intöröt composi pendant un certain laps de 
temps; de manifere qu'avec une somme arrondie ils pouvaient 
fonder qliantitö d'institutions pieuses (2). 

Le travail du bureau des miilteplici 6tait confie h Toffice de 
1444, quI en f eglait toules les affaires avcc ou sans les fonda- 
teurs. Chaque annie cet office achetait des actions pour le mon- 
tantdes dividendes des actions mises ä interöt composö. II les 
achetait au prix courant et ayalt dans ce cas la pröförence 
sur tout autre concurrent, et il accredltalt h la colonne du 
fondateur ces actions achetees, qui formaicnt de nouveaux 
dividendes et augmentaient conlinuellementla rente. 

Ce eapilal, aussi bien que son revenu, ölait dßclarö inaliö- 
nable jusqu'ä la formation de la somme etJ^bJie par le fond<i- 



affrauchit Vargent adieto ä prIx mötedre pour l'aeage de Vtm, ce qaf so 
fait quand on leur en donne la commission. 

(1) Ma se perseverando lungamente in pace non havesse cagione piü dell' 
usalo di consumar danarl, per questo mezzo appoco appoco estinguerebberst 
di mMte graveue cfe'JianBo i popoli. (Michele Merello, Delta guerra di Cor- 
sica cm um breve dichiarazione della compera di S. Giotgio, Geirora. 
1^7, p. 585.) 

(9) Gea multepüci ont ete abolis par la loi de 1799 sur les majopats. 

An X. I multiplici si dlchiarano compiti e si dividono nella maniera pres- 
criua dagli inslitutori, como se realmente fossero pervenuti (^li; irjtero com- 
pfmenio. 



teur, ei co n*06t qu'nlors qu*on en affoclait los revenu» nu hm 
prcscrit par celui-ci. 

II arrlvaliquelquefoisque, pour de« circonstancei pafticulife* 
res, Ica ftimillGsdesfondaieurB, ou legouvernement, qui y avait 
aussl une jouissancei le faisait autoriser par le Senat ä cn tou«« 
eher une somme avant le temps et en derogalion au testa-« 
ment; on Taccorda quelquefois, mäis dans ce cas on tie toU'- 
chait Jamals au capttal primitifi mais bien aux actions qui 
avaient iii achet^e« avec les revenus; ce qui ne comportail 
d*atitr6 Inconv^nient que do retarder la fln des muli^lM. 

Pourtant ces autorisations pour la derogation, quoique öma^ 
näes du gouverncment, n'etaient pas valables suivant Ic^b privi« 
leges de Saint-Georges, avant que Toffice des protecteur« 
ies eüt confirmees. Et encore ne le faisait'll qu'apteä avoir 
donne audicnce aux interesses qui »*y opposaient et qui fai- 
saient Icur declaration sur un Hvre ä part nonime des oppo- 
»itions, 

Les actes de cette derogatioA devaient dtrc inscrits en entiet* 
sur le Hvre oü se trouvait le capital de la fondation et sur un 
autre registre special. 

Et »Ml arrivait que Saint*Georges föt parvenu h ratnortlsse- 
ment de quelques gabelles, moyennant le muUiplico iaiss6 par 
une disposition testamentaire« celle^ci ne pouvait pas ^tre de 
nouveau impos^e suivant les Conventions entre la Republique 
et Saint-Georges, san» le consentement de ce derhier; mais I0 
gouvernemenl, pour ne pas avoir Tair de contre-carrer la vo- 
lonte du testateur, la renouvelait sous un autre noiti. 

C'est ainsi que la gabelle sur le cuit du pain^ di Pung^gölo^ 
fut lib^ree par Tamortissement, et le gouvernemenl la rem- 
pla^a tout de suite par une augmentation de la gdbelle sur le 
grain (1). 

En 1539 et 1540, Tltalie, et particulirrement Genes, furent 
travailles par la famine. 

Le Senat, sous le doge Andre Giustiniani, lan^a un decret 
qu! ne peut s*expliquer que par Turgence et la necessite« II 



(1) En 1547, ceUe Tabelle fut reformee et vendae potir L. 21,430 äi 
pagne. Elfe fut pourtant suspendne plttsfeurs fois coftwne contfafTf ä rabo*!-« 
dance. 
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ordonna a ses galferes d'intercepter en mer toutes les cargai« 
sons de ble, qull payait ä un piix pourtant inferieur ä celui de 
]a ville affamee, et cela sans coDsiderer si la cargaison appar- 
tenait h une nation amie ou ennemie. On tira aussi un peu de 
ble de la Sicile qui fut distribue k un prix inferieur aux pauvres 
qui s'etaient agglomeres h G^nes apres avoir abandonne les 
montagnes oü ils mouraient de faim. On forma alors une com- 
mission des pauvres. composee de huitcitoyens qui fondirent 
le fameux Hotel des pauvres, existant encore aujourd*hui. . 

Le Senat fit chercher des champs ä culli ver, surtouten Corse, 
oü il y en avaitbeaucoup. Dem commissaires du Gouvernement 
les ayant trouves, la Banque de Saint-Georges, avcc Tassenli- 
ment de ses associes, destina 4,000 ecus a Icur defriehe- 
ment.L'annee suivanteon y envoya une quanlitede colons(l). 
Cette entreprise donna de faibles resuUats. 

Pendant ee temps, Ccsar Fregoso, qui vivait en France, se 
souvint de sa patrie qui Tavait banni et pria le roi de France 
de venir en aide ä la Republique de G^nes. Le roi le fit en 
ouvrant ses portes aux navires genois et en pormettant aux 
siens de faire le commerce avec les Genois. La liberte du com- 
merce, qui dans ce cas est la mcilleure, lorsqu'elle est surtout 
mutuelle, remplit bientöt G^nes de cereales. 

A cette epoque, outre la famine, il y avait encore les pirates 
qui, sous le commandement d*un Türe feroce nomme Dra- 
goutte, infestaient la mer et oifraient mille dangers au com- 
merce. Andre Doria envoya la flotte sous le commandement 
de son neveu, qui attaqua Dragoulte präs de la Corse, lui 
prit des gal^^res, delivra beaucoup de chretiens et prit Dra- 
goutle lui-meme, qu'il conduisit ä G^nes. Andre Doria, qui ne 
concevait jamais la guerre sans une idee de speculalion, au 
lieu de faire pendreDragoutte, le vendit aux Barbares, et une 



(1) Dopo queste cose, comincib il senato... a ricercar e pensare dove si po- 
tesse cohivar terreno, accioche non avesse la cittä, nel far provisione di grano 
da dipendere di pTovincie foresliere. Parve ä questo molto opportuna la Cor- 
sica. Onde i governatori di S. Giorgio al quale resta soggeUo quell' isola 

mftttdarotfo due cittadini i quali giudicarono buonissime per far cio le 

terre cÄe sono a Porlo-Vecchio... Approvato il loro parere fu risoluto con 
universal econsentimento de' partecipi deir entrate di S. Giorgio che s'impegnas- 
sero in questa opra fino a 40,000 1. scudi. (Bonfadio, p. 120.) 
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famille genoise (Lomellini) paya sa rangon en prenant en gage 
l'ile de Tabarca. Que dirait-on si le general commandant aux 
Indes anglaises capturait Nana-Sahib, le vendait ensuite, 
et que lord Palmerston payät la ranoon contre une partie des 
possessions de ce mi^ijie Nana-Sahib ? 

La Republi(]ue,pcndant ia famine, nourrissait un grand nom- 
bre d'hommes; eile les fit travailler a Telargissement des murs 
de la ville et au nettoiement du port; les travaux epuiserent 
le tresor et le gouvernement eut besoin d'argent. L*office 
de Saint-Georges se trouvait dejä crediteur de sommes nom- 
breuses, sans jamais pouvoir assurer avec la Republique ces ' 
connptes si multiplies. De lä naquirent diverses pretentions, 
terminees en 1539 par un conlrat surnomme Magno con- 
tratto di Consolidazione (1 ); tout compte regle, la Republique 
ceda soixante-seize gabelies (dont les plus profitables etaient 
Celles du sei. du grain, de Thuile, du vin et du fer) et revenus 
publics, y compris les legs lapidum, ä la maison de Saint- 
Georges (2) . f 

Ainsi la dette, qui etait vacante h son origine, dut ^tre 
amortie par portions d'assignations sur les revenus publics et 
devint perpetuelle; et si quelques-unes de ces assignatiöns 
furent supprimees ou abolies, la Republique les remplaga par 
de nouveaüx gages et de nouveaux revenus, de sorte que le 
eontrat de 1539 fut toujours la base de toute comptabilite 
avec la Republique. En m6me temps, on confirma non-seule- 
ment lesanciens Privileges» mais on ajouta que Ton ne pour- 
rait faire de nouvelies impositions au prejudice des contri- 
butions cedees aux protecteurs, sans leur consentement, et 
que le Doge, les gouverueurs et leurs successeurs devraient, 
au cpmmencement de chaque annee et ä la demande des 
agents de Saint-Georges, jurer sur T^vangile ]'observalion v 
de tous les pactes stipules dans ce contriat. Pour sa part, la 
maison de Saint-Georges s'obligeait ä donner ä la Republique 

(i) Voyez le vol. 47, p. 37, de Contractuum Hb., in-fo, en parchemin, re- 
liure en bois, couvert ä moitie de cuir, dans les archives de Saint-Georges. 

(2) La gabelle du fer produisait beaucoup, parce que Ton ne pouvait pas 
l'introduire sans la permission de Saint-Georges. £u 1706, Finale payait 
L. 1,400 par an ä Saint-Georges pour cette licence. En 1750, Saint-Georges 
vendit cette gabelle pour cinq ans, moyennant L. 1^600 de revenu par an. 
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50,000 llvres de paghe chaqu ^ annöe en qufttre Vcr^^oments. 

Cette conversion de la dette amorti^mble en perpituelle 
procura de grands bÄn6fices aux associ^s, car le« actions 
eurentune süretä plus grande et par 1& le öredit de la mai$on 
augmenta. Les actions aussi hauäsferent ot dfes lorä aussi eurcnt 
lieu de grandes Operations flnanclfercs, avantageuses ä la 
sociötö. 

De nouveaux besoins obligörent encore le gouvernement h 
emprunter diverses sommes des particuliers. Ce qui donna 
naissance ä divers monts et ä la Banque publique^ ^tablie sur 
le modfeie de celle de Venise, comme on le verra plus loln. 



CHAPITRE VIII > 



Des diyerses qaalitös de monnales en tisage daiks la Banque de Saltit*Georges. 



La valeur des monnaies d'argent fit ä G6nes des progräs 
rapides et on dut, beaucoup plus qu^ailleurs, y tenir compte 
de cette augmentation pour le paiement des anciennes detteft« 
En 16B7 on sanctionna cet usage par uns loi generale* 

Saint>Georges, dans le paiement des dividendes, calcuiant 
toujdurs Taugmentation que subissait la livre genoise en la 
reduisant k la valeur qu'elle avait ä Tepoque du paiement; de 
la Sorte, les 100 livres del Numerato composant la valeur na* 
minale de Taction furent ^valuees avec le temps ä 194.4 mon^ 
naie courante, fuori banco, et il ne faut pas confondre cette 
valeur avecla hausse ou la baisse des actions, qui changeaient 
suivant les perip^ties que traversait le credit de la Banque, 
comme cela a lieu dans nos etablissements d*aujourd*hui (1), 



(l) En 1415, pendaiit les troubles nos sons le doge Georges Adorno, les 
actions do Saint- Georj^os baisserent :i L. 62 1/2, ot des qti'il se demit pour al- 
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Nous ne vouton» pasnous etendre sur ce sujet trait^ avec 
tant de talent par S. C. Gandolfi (1); nous ne nous en occu- 
perons qu'autant quUl lefeudra pour connaltre et comprendre 
les Operations de Saint-Georges et les documents y relatifs. 
Nouß avons vu plus haut comment huit notaires, nommes 
ecrivains des colonnes, gcrivanni delle colonne, ^taient chai^ 
ges de la tenue des grands livres Cartularii, Dans ces livres, 
ils annotaient, suivant r^tat de chaque actionnaire, son cre- 
dit, en suivant l'ordre des quarticrs, des auberges nobles et 
des rues. 

Le credit n'ötalt pas exigible au complant, si ce n'est au 
bout de quatra annees, et la monnaie avec laquelle on les 
payait Se nommait livres des dividendes en coupons, Ure di 
paghe pour les distinguer des Urs di numerato que la maison 
de Saint-Georges payait comptant et sans delai. 

Les actionnaires qui ne voulaient pas attendre quatre ans, 
pouvaient faire le transfert de leur credit ä un autre nom, ou 
bien Taliener en faveur .des employ^s ou douaniers, ga* 
belliert^ qui venaient verser leur caution en livre des pa^f/ie 
pour en soutenir la valeur. 

On cödaitce credit avec la m^me facilite que Ton cäde au- 
Jourd'bui un billet h ordre, avec la diiference que le crediteur 



ler comme consal k Caffa, on elut un antre doge, qui fut Barnaba Guarcoi les 
actions hausserent ä L. 90 (Serra, viit, p. 93.) 
Voici les prix divers des actions . 

LUOGHI D( S, GIOßGIO, 

EniääO. L. 48} ^ 1562, ÖO; —1569, 53; — 1571, 58} — 1573, 68j — 
1375, 64.10; — 1577, 70} - 1578, 85 ; — 1581, 90; — 1582, 112; - 1585, 
m.iO; — 1586. 129} - 1589, 115; — 1591, 125; — 1569. 134.15? — 1603, 
124? ^ 1606, 219.15; -^ 1611, 200j --• 1614, 198; - 1616. 230; — 1619, 
255} — 1621, 278 j — 16i5. 198} — 4639, 170 1 - 1632. 151.5; — 1634. 201; 

- 1638,496; — 1641, 188; —1646. 200; - 4653. 185; — 1658. 193.10; — 
1661, 188; — 1669, 170.10; - 1674. 167; — 1685. 119.10; - 1688, 124; — 
1692, 142; — 1697, 150 15; - 1703, 141 ; - 1716, 135; — 1718, 14i; — 
1726, 150.15; - 1740, ecus 30; 1744, 26 1/2; - 1746, 28.11.1 ; — 1750, 30; 
1753, 25; - 1757, 20 3/4; - 1761. 23; - 1764, 22; - 1767. 26; — 1772, 
27; — 4775. 26 1/4; - 1777, 29 1/2; - 1779, 34 1/4; — 1783, 29; - 1786. 
28; — 1791. 31 ; — 1792. 33 1/3; - 1796, 28; - 1797, 26 3/4; — 179B. 8; 

- 1799,5} — 1800. 4. 

(1) Della Moneta antica di Genova, 2 v., 1841. 
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n'avait a donneraucun titre en echange. La valeur des paghe 
n'etait donc autre chose que la valeur des dividendes ou re- 
venus inscrite dans la monnaie de numerato, reduite k L. 1.94 
de la monnaie courante, fuori hanco, La monnaie des paghc 
n'etait payable qu'au bout de quatre ans; eile valait moins 
que Celle del numeratOy parce qu'il fallait en deduire Tes* 
compte plus ou moins grand, suivant que les paghe etaient de 
la premi^re, de la deuxi^me ou de la troisieme annee. 

La Republique de G^nes donna la premiäre Texemple de 
codißer et metlre en compte legal la hausse des esp^xjes d'op 
et d'argent, en statuant par la loi du 19 septembre 1637 (1) 
(tellement louee par Carli dans son traite sur la monnaie), que 
les anciennes dettes devaienl ^tre payees comme la* justice 
Texigeait, en ramenant la valeur de la monnaie ou especes de 
Tepoque oü la dette avait ete contractee ä celle du temps oü on 
la payait. La taxe des moimaies ^rtde, qu'on publiait tous les 
six mois, valait la valeur d'un ecu d'argent. Cet ^cu, qui ne 
valait en 1593 que 4.8, augmenta .de prix et valut, en 1611, 
L. 5.2 ; en 1639 L. 6, en 1657 L. 7, en 1682 L. 7.12, et ä par- 
tir de cette epoque, le magistrat des monnaies defendit une 
plus grande augmentation, punissant m^me les changeurs de 
monnaie, hancarotli, $*ils transgressaient cette limite (2). Jus« 



(1) Che quando si nelli contratti^ come nei testamenti si parla di moneta, la 
quäle per non ritrovarsi stampata nella stessa specie si chiama imaginaria, 
benche per anco realissima in quantu si verifica con Testimatione d'altra 
specie di moneta, che si trova, come sono nell' uso frequentissimo nella citta e 
Dominio della Republica le lire di queste, quando se in parli con Taggianto 
di lire di Cartulario di S. Giorgio, di numercUo^ di paghe o sia lire di mo- 
neta d'oro, si habbi in cio a seguire Tespressa volonta dei contraenti, ma 
quando se ne parla senza aggiunti, essi dice semplicimente lire... cioe lire di 
moneta corrente nella citta e Dominio secondo il valore corrente al tempo di 
contratta l'obbligazione, o fatto il testamento e secondo quello debba effet- 
tuarsi il pagamento, benche differito per qualsivoglia cosa in altro tempo nel 
quäle per awentura le lire sudette augmentassero o veramente diminuissero 
di valore o prezzo. [Taccone, Degli stcUuti civiH di Genova, 1674, p. 3S3.) 

(2) Statutorum civilium S. Reip. Jan.Genuae,i688, p. 332. L'ecu d'or valait, 
en 1S08, 50 sous; - iMK 62; - 1521, 66.6; - 1528, 68; — 1551, 70; — 
1562, 77; —1567, 80; — 1588. 84.6; — 1592, 88; -1596,90; -1609,98; 
1611, L. 5.i, reduite a L. 4.13; — 1618, 5.10: — 1625, 6; — 1638, 7; — 
1650, 8; — 1669, 9; - 1681, 9.8. II ctait donc juste que la loi tlnt compte 
de ces variations. 
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qu*en 1710, on iie fit pas de distiiiction eiitre lamonnaie de 
banque et la monnaiecourante, et peut-6tre fut-elle falte poiir 
la premiere fois en 1741, le 1«*" juillet(l), par le magistrat de 
la monnaie, qui attribua k Vecii d'argent la valeur de L. 7.12 
en monnaie de banque, et L. 9.10 en monnaie courante. Le 
premier prix ne Tut pas augmente par le magistrat de la mon- 
naie, par egard sans doute ä la Banque de Saint-Georges qui 
les prenait ä ce prix; mais commc Icur valeur tendait ä la 
hausse, le prix de L. 9.10 fut celui du commerce. 

En 1751, la Banque de Saint-Georges, calculant peul-etre 
mieux son interSt et voyant que la difference entre sa mon- 
naie de banque et celle du commerce atteignait dejä 25 p. 100, 
etabiit alors que les depöts d*argent faits dans sa caisse se- 
raient evalues ä 25 p. 100 d'agio pour la monnaie de banque, 
et que la restitution se ferait au meme agio. 

II y avait. beaucoup d'ecus qui n'avaient plus le poids voulu 
et qu'on laissait en circuiation pour une valeur inferieure k 
9.10. De la vint probablement Tusage de la monnuiedite de 
permission, dipermesso^ qui, suivant la taxe du 3 janvier 1755, 
u'eut que 15 p. 100 d'agio sur la monnaie de banque et pordit 
10 p. 100. 



(1) Yoici les variations que subit le cours de la mounaie de banque de 
Saint-Georges, contre lamonnaie courante de l'an 1710 ä 1751. 

En 1710 commence l'agio sur la monnaie de banque avec 10 sous p. 100. 
En 1711, 11 passe ä 15 sous;— 1712 et 1713, 1 p. 100; -1714, 1715,2 p. 100; 
1716, 1717, 3 p. 100; — 1718, L. 3.5 p. 100; - 1719, 5.5; - 1724, 7, 2,(i; 
- 1726. 8.12; —1728, 11,6. 8; - 1731, 12.10; - 1736, 13, 134; - 1737, 
15.10; — 1740, 16.15; — 1741. 16 janvier, 48.12; - enfin, en 1741, 1" 
juillet, la taxe publique le fixe ä 15 p. 100 ; mais il ne se maintint pas a co 
taux, puisqu'en 1742 il est ä L. 15, 16 ; — 1744, 16, 4 ; — en 1746 on le sup- 
prime et on a L. 100, monnaie courante, contre L. 100 de banque. 11 tomba 
meme a 98 fr., puis la Banque ne paya plus que les billets qui ne surpas- 
saient pas la somme de L. 800, et puis L. 500; enfin eile suspendit tout paic- 
ment. En 1747, il descend donc ä L. 92. En 1748, il est k L. 94, 80 et 75, de 
maniere que Ion decreta de ne plus faire de virements dans les banques, 
seulement dans les comptes avec les fmances de l'fitat et les gabelies, et on 
institaa une nouvelle banque de dep6t et de virement, ou on recevait les 
monnaies au prix de la taxe de 1741, en faisant aussi les t)aiements de la 
meme maniere. En 1748, 6 mal, il baisse ä 93.10, vers la fm de l'annee il est 
ä97. En 1749, 80.97; 1750, 75.88; 1751, 68.75; enfin, on etabiit le mont de 
conservaiion. 
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CHAPITllE IX 



Commont et qüand la maison de Saint-Georgcs prii le nom ile Banque. 



La maison de Saini-Georges n'efnettait pas des billt^ts de 
banque qui reposassent sur un portefeuilie de creances h, 
terme. 

Elle ne pretait ä personne; olle sc conienUiit de eonserver 
Sans interets, seit ies dividendps )aiss<^s entrc scs niains, sott 
les sommes deposees, dont )a garde etait gratuite. Le« fonds 
restaient inscrits au compte des creanciers ou des deposants. 
Quand ils voulaient en faire usage, on leur delivrail des billets 
ou plut6t des reeepisses, pour le tout ou pour teile fraclion de 
leur creance qu'ils desiraient. Les bitlets circulaient cofnme 
du nümeraire; I'argent pour les acquitter etait toujours prßt, 
puisqu*aucun billet n'etait deiivre sans correspondre ä une 
somme deposee dans la caisse. Apres la conclusion de la paix 
avcc le duc de Savoie, en 1673, Gönes jouissait d'une heurease 
tranquillite, tandis que TEurope etait bouleversee par des 
guerres conlinuelles. Le commerce prit alors un elan si pros- 
pere, qu*on sentit ie besoin de facilitcr le cbange des diverses 
monnaies pour solder les virements commerciaux. 

Les administrateurs Se Sarnt-Georges, voyant la quantitöet 
la Variete des monnaies d*Asie et d'Afrique en circulation, et 
considerant qu'une caisse toujours prompte. k faire les paie- 
ments faciiiteitiit beaocoup les Iransaetions au plua grand 
avantage de leur maison, eurenl recotifs h la RepubHqaepoar 
lui demander Fautorisalion d'eriger dans la maisori une ban- 
que, avec ies memes privileges, pour Targent qui y serait 
vers^, que eeux dont jouissaient les actious de Saint-Georges. 

La demande fut accueülie, et, en 1075, le gouverneineiil 
permit que par Tentremise de cette banque ou de son credit, 
ou par Celle des grands livres de Saint-Georges öu de leurs 
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biilets ot au Uuk lej^al, pussent sc payur loutes Icä Iraites, 
mandaiSt lottres de change et autres ofiots payabtes a Genes, 
pour toute somme et pour toute raison sans exception, et 
aussi toutes les remises, lettres de change, mandals, etc., qui 
se feraient sur une autre place, pour touto somme comme 
pour tout paiement qui excederait 100 livres. 

Saiis lo caa d'oubli de ces regles, tous lc9 paiemcnts reste- 
raient nul$ et inexigibles en justice, et celui qui auniit rem- 
bourse Targent serait libere de toute Obligation civiie, 

CcitQ loi ressemble ä colle precedemment emise (1609) en 
Hollaudo, qui autorisait le paiement en monnaie de banque 
de toutes les lettre« de change do 600 florins et au*des3us, 
condition severe qui contribua beaucoup a rendre Fusage de 
la monnaie de banque general dans le pays« 

Pour faciliter les virements, les creanciers pouvaiont diapo- 
ser de leur argent au raoyen de mandats signes par cux-me- 
me^t sariS avoir besoin, comme auparavant, de donner la pa- 
role au^ uutaires ou d'observer d'autres formalites pratiquees 
dau& les» grands livres de Saint-Georges. 

Le cai&sier fut autoriseä recevoir chaque monnaie, dont Ic 
prix etait laxe ofricicIIement,sans distinetion des espeoi's, et a 
effeciuer de la meme manifere les paiements en monnaie cou- 
vunte, au prix de tu laxe (1), 

On n'excluait pas les monnaies qui n'avaient pas le poid^i 
voutu ni m^me celles qui etaient falsifiees ; ou les prenait dans 
Wur valeur »nUinseque, pour les faire battre apres a rhöiel 
dis naonnaies a un juste titre. 

Le credit qu*acquit celte banque» les commodites et les sü- 
retes qu'clle presentait au negoeianl etendtrent lellemcnt scs 
Operations, que, pour expedier plus vite les affaires» on dut 
ouvrir quatre comptoirs. 

L'instituUoo de ces banques et leurs Operations consecuü- 



(I) Nans Be ssivons pas sur quette dofniöe s'afkpoie AeeincUi en äisml cpie 

(v, \l^ ^. 179) p^M de i>er$Qcike» sa prev^luremi de ceUe facilite» aoa ()«reü quo 
ce& «Uvejsies Hdonnaiea jouissaient d'uu agio majewr ä la taxe de 1741, sur 
U place» mais Us crurent plus loisible do tenir l'argent comptant dans leurs 
caisses au Meu de profiter d^une banque qut n'etaft pas otiTCrte ä toute heure, 
L'institntioii de ses comptolrs cos»c«utiTeai«M ü teile de la B«B(|ae ptu«Yit 
le eoBiralNu 
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ves firent donner le nom de ßanque a la maison ou societe 
des comperistes, des gabelies, reunies sous le nom de Saint- 
Georges. 

Les depots se confondirent avec les dividendes non encais- 
ses, et formärent une masse commune dont la Banque pou- 
vait parfois se servir, sans apporter aucun retard dans leur 
paiement integral et a vue. Nos credits mobiliers se servent 
de semblables depöts pour faire des reporls. La Banque de 
Saint-Georges eut la hardiesse d'en user pour eleyer les ma- 
gasins du port-franc, qui formaient une hypothäque en faveur 
des deposants, et donnaient un revenu dont profitaient les 
actionnaires, et la Republique, devenue proprietaire d'un 
grand nombre d'actions, par des dispositions testamentaires 
et d'autres circonstances. 

Mais c'est surtout pour les besoins urgents que la Banque 
puisait dans les coffres de ses depöts l'argent qu'elle eniprun- 
tait ä la Republique, ce qui ne presenta aucun risque jus- 
qu'en 1746 ; Tfitat ne put alors restiluer ä temps les sommes 
empruntees, et, pour la premiere fois, la Banque se trouva ä 
decouvert et ne posseda plus dans ses caisses la somme cor- 
respondante aux billets. 

La maison de Saint-Georges ayant ainsi sacaisse remplie 
d'argent, avait le moyen de faire de grandes et fructueuses 
affaires, en echangeant les monnaies (ce qui n'etait permis 
qu'a un nombre tres-restreint de banquiers), et eile en eut le 
privilege presque exclusif. Les profits qu'elle en tirait etaient 
considerablcs, ä cause de la grande variete de monnaies qui 
se trouvaient en Europe, en Afrique et en Asie, et parce que 
le commerce de Genes elait alors tres-etendu. Depuis 'ce 
temps, on changea l'ancienne denominalion de Cempere di 
San Giorgio dans les actes publics en celle de maison, Casa di 
San Giorgio^ et puis en celle de « Banque » de Saint-Georges. 

Dans Torigine, toutes les banques de depots ne furent pas 
instituees seulement pour faire des virements de parties, mais 
elles eurent encore pour effet de creer, sousle nom d'argent de 
banque, une monnaie ideale, inallerable par rapportä la mon- 
naie courante, sujette a tant de variations. De \k cette formation 
de depöts publics. Le numeraire y etait apporte et re^u pour la 
valeur intrinseque de Tor ou de Targent qu'il contenait; de lä 
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cette supposition de pieces de monnaie ideale qu'oii appelait 

argen t de banque, de \k ehfin cette regle d*effectuer tous les 

paiements par des cessions de titres ou pai* de simples ecritu- 

res, pour eviter Tusage, alors si dangereux, des monnaies 

courantes. Bans leur avidite, les souverains allerent ju.squ'k 

croire qu'ils pouvaient transfornier les metaifx et les faire ac- 

eepter les uns pour les autres. C*est ainsi que les piäces d'or 

se changerent peu a peu en pieces d*argent ou de cuivre. Le 

florin, monnaie d'or d'abord fort estimee, devint une monnaie 

d'argent qu'on retrouve sous deux types differents en Allema- 

gne. Le maravedis est le plus frappant exemple de cette Irans* 

formation, toute au rebours de Celles que cherchatent les al^ 

chimistes. C'etait jadis une piece d'or qui vaudrait aujourd'hiif 

17 k 18 francs, et qui n'est plus qu'une piece de cuivre d'un 

Centime et demi. Philippe le Bei, que le peuple de Paris et le 

Dante fletrirent du surnom de faux monmiyeur, s*est, entre 

tous, distingue par les changements claDdestins de la monnaie 

de son pays. Bien plus tard, Fr^deriQ le Grand fit battre une 

fausse monnaie du timbre polonais, k Teffigie d'Auguste III, 

qo'on nomme ephraimes, du nom du juif qui les frappa. C'e- 

tait beaucoup, ä une epoque oii les monnaies allaient en se de- 

gradani partout au grand detriment des particuliers et surtout 

du commerce qui en ^prouvait de rüdes atteintes, d'avoir pu 

etablir Tusage d'une monnaie inalterabie et constanle; c'etait 

non-seulement epargner au commerce des pertes reelles que 

Talteration de la monnaie lui fait toujours subir, mais encore 

retablir chez lui la s^curite, la confiance, que la crainte seule 

d'une alt^ration possible pouvait incessamment troubler. De 

Sorte que les banques dotaient, pour alnsi dire, les villes qui 

les possedaient d'une sorte de credit relatif bien superieur jt 

celui dont on jouissait ailleurs. L'avantage qu'elles offraient 

d'effecluer tous les paiements, ä Taide d'un seul transfert com- 

mode et facile, n'etait pas lui-m^me sans importance. En ce 

sens, elles conlribuerent puissamnient k fixer et k accroitre 

dans ces villes le mouvement des affaires qui s*y portaient de 

toutes parts. Mais quand Talteration des monnaies fut aban- 

donnee par tous les gouverneraents de TEurope, Tutilite de 

ces banques diminua; dans Fetal actuel des relations et des 

besoins, eile se ferait mediocrement sentir. 
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CHAPITRE X 



bt l'iftseriptiön et dt» rentes sur TEUt, dtt Mofit tf« C6iis«rvaiion ^t des 

empronts forces. 



. Noufi voyons» par les stalues ^rigöes a divers citoyensi 
dans la grande salle du palais de Saint^Georges, coinbien soA 
Administration sage et honn^te iiispirait une confianoe safls 
bornes ä ces particuliars qui, par des legs genereux bases stir 
les actions de ; Saint-Georges^ dotaient la R^publique^ les 
pauvres et leurs propres descendants« 

Par ces legs, la Republique devint aussi proprtetäire d'une 
6omme considerable en aoüons de Saint-Georges» et ai k« 
circonstances imperieuses dans lesquelles se trouva si-aouvent 
la Bepublique^ n'avaient pas force ksuspendre Taction des in- 
terets composes, pour avoir quelques sommes indispensables) 
on auraiiy moy^nant ces revenus, opere ranKMrtissemeDt de 
toutes les gabelles qui grevaient les denreesi et on aurait en- 
core pu faire face k une grande partiedes depenses ordinaires^ 
i^omme le prescrivaient les tables testamentaires» 

Pour ces raisons« en 15d9| on liquida tant dB ces rentes 
.testamentairesi qu'o» les ceda k Saint-^Georges« ntoyennoni 
Tobligation de sa part de payer au gouvernement h* 50^000 
^ numerato par an. Cette rente inSme fut cedee pour dis. ans 
ei^ 1662^ par le Gouvernement, presse par la detresso de son 
tr^sor epuis^« ä la maison de Saint-Georges$moyennant ime 
as^ignation de [luoghi) 9,613 actions aux finances (cavMra) ; 
en tes evaluant ä L* 200 chacune. Pour les distinguer des 
autres, on nommalt ces actions inscrites par r£tat tn^ghi di 
■Scritta Camerale. 

Le tresor Cameru payait 1/4 pour 100 d'inter^t, 

Les rev.enus de ces actions servaient en partie au paiemeiit 
4Qladette:iiiscriteeten partie au paiement des inleröts des 
divers Monis ou ßfnpruQts eriges par le Gouvernement dans 



(le6 COS d'urgence, et le residu defrayait leg besoiiu les plus 
urgente, des finances. 

Les guerres que la Republique eut h supporter contre le roi 
de France reuni au duc de Savoie, et la circonvallaticm des 
murs qu'elle dut eriger pour se defendre sur la cime des mon-o 
tagnes qui Tentoorent, furent Torigine d*une nouvelle dette 
publique amortissable, que la Republique contracta en de-- 
hors de Celles stipul6es avec la maison de Saint-Oeorges; 
plus tard elles furent fusionnees. 

En 1625) l'armee francosavoyarde oecupait la Poicevera et 
mar^it sur G6nes« La Republique« n'ayant pas Targent ne^ 
oessaire pour sa defense, eut recours k des contributions di- 
cectes ou k Tangmentation des impositions indireetes sur les 
gabelles qu'on cedait ordinairement k la maison de Saini» 
Georges ; mais cette ressource fut bientöt ^puisee^ paroe que 
rineertitude des temps avait notableitieiit diminue les revenus 
des gabelles* 

Att lieu donc de faire un emprunt forc^, le Gouternemeiit 
empruntait aux particuliers telles sommes qu'il pouvait trou-^ 
ver et ä divers taux, en s'obligeant toujours b les amortir. On 
nominaitcesempruntsaetions du Gouvernement, Luoghi detla 
Camerm\ quatid les temps devinrent plus tranquitles, le Gou^ 
vemement jugea naturel de les fusionner toutes en feisant ttne 
redttction sur les rentes* II voulut aussi liquider totttes Celles 
auxquelles il payait 5 iß p. 100^ instituant un Siouveau Hont 
de I^inte-Marie, qui donnait une rente de S iß p« 100. Dans 
ce but il eontraignit, en 1666« tous les Interesses des Monts 
Saint-Bernard et Saint« Jean^Baptiste, auxquelsii payait 5 1/2 
p. 100, ä employer leurs capitaux dans le nouveau Moni, It 
3 1/2 p« 100, ou ä le retirer en trois mois sous peitte de ne plus 
donner aucun int^r^t« 

Cette rente jouissait des mömes Privileges que les actions 
de Sai At-Georges« 

Le prompt capital que cette Operation donna au Ooüvern<$« 
ment fut le bienvenu« au moment oit la Savoie renoüvelait 
ses attaques contre la Republique» Cet argent ne put y sufflre, 
eile, Gouvernement eut fecours en 1677 ä la Banque de 
Saint'-Georges poUr une Operation semblable, des icriuk^ k 
Celle qu'il avait faite en 1539. 
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En 1684 fut institue, d'aprfes une deliberation prise en 
1673. un Mont Viager, sous le titre de Saint-Jean-Baptiste, ä 
5 1/2 p. 100, pour un emprunt de 100,000 6cus d'argent, 
Pour la garantie de cet emprunt, la Republique assigna le re- 
venu annuel provenant d'une contribution additionnelle sur 
le sei, semblable k la tontine d'aujourd'hui; cetle rente via- 
gere s'eteignait avec la mort de Tassocie, et les revenus de ce- 
lui-ci allaient au profit des associes survivants. Ce Mont dura 
jusqu'ä la mort du dernier survivant. 

Sous le möme titre, on institua un autre Hont en 1707, 
viager aussi et pour 100,000 ecus, a 5 p. 100, avec la diflferencc 
que les associes sunnvants ne jouirent plus que de la moiti^ 
de la rente du decede, l'autre moitie passant au Gouverne- 
ment. 

Enfin, en 1746, le tresor public etant tout a fait epuise par 

les contributions autrichiennes, le Gouvernement institua une 

deputation de treize commissaires qui dut aviser aux moyens 

de rembourser le tresor de Saint-Georges et de liquider avec 

lui toutes les dettes de la Republique. 

La m^me deputation proposa de reunir toutes les dettes de 
' TEtat, en dehors de Saint-Georges, en un seul compte, luoghi 
di MorUi Camerali^ dont les ecritures se feraient en monnaie 
de numerato^ avec les mömes privileges que ceux de Saint- 
Georges, mais separe tout a fait de lui et administre par le 
College des finances, Collegio camerale. 

Cette nouvelle fusion de la dette publique fut nonimee 
Scritta cqmerale,ei comme eile fut organisee sur le modele de 
Celle de Saint-Georges, ell6 eut aussi sön amortissement, eoda 
di redenzione, ' 

Les commissaires furent en outre autorises a faire un nou« 
vel emprunt, sur la moitie du revenu de cet amortissement; 
ce qu'ils firent en 1756. 

Les dettes de la Republique envers Saint-Georges devinrent 
ainsi peijpetuelles ; la plüpartdes revenus extraordinaires de 
rfitat lui etait engages ; les revenus ordinaires servaietit h 
payer les autres empruntspublics; de cette maniere le gou- 
vernement n'en avait plus un seul k sa disposition, et, en 
1794, il n'avait d'autre ressource pour avoir de Targent qne 
de recourir ä un emprunt force. 
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En 1746, la maison de Saint-Georges dut rembourser pour 
les contributions autrichiennes 15 millions de livres de eartu^ 
lariOy et comme dans cet argent etait compris le depöt des 
particuliers, qui monrtait h h. 1,333,088, Saint-Georges dut 
suspendre le paiement de ses billets de eartulario, aussi bien a 
cause de Te^torsion de la susdite somme, que par suite de 
paiements continuäs pour des sommes enormes, des «billets 
faits k des patriciens haut places qui les presentaient* La Re* 
publique, en cette annee, devint debitrice envers Saint-Greor* 
ges de L. 21,450,222 3/4monnaie de banque, L, 6,629,522 3/4 
pour capital des anciennes obligalions, et L. 14,820,700 pour 
contributions. 

Chacun sentit le besoin de suspendre les billets del cartu^ 
larip qui, jusque-Iä, avaient ete a vue, et qui n'avaient plus 
eours sur la place, mais se vendaient h un prix arbitraire. 
Pour y obvier, la Republique forma une commission de treize 
menäbres chargee d'instituer de nouvelles contributions, et 
l'office des protecteurs de Saint-Georges, du consentement du 
Senat, de la Republique, et pour dMommager les protecteurs 
de ces billets, decr^ta : l<»que chaque crediteur de billets se fit 
inscrire, dans le plus bref delai possible, sur un livre ä part, 
que l'on nommeraitJlf onle dt conservazione; 2^ que ces m^mes 
billets formeraient autant d^actions ä L. 200 chacune, qui se- 
raient payees par versements moyennant des tirages. 

Pour preparer Tamortissement de ce Mont, on fit des addi- 
tions ä plusieurs gabelles, entre autres k Celles du«sel et de la 
viande; quelques-unes m^me furent doublees, comme Celles 
sur le cacao et le sucre, sans lib^rer möme les biens fonds des 
ecclesiastiques qu'on taxait pourtant d'un quart de moins 
suivant Tautorisation de Benoit XIY. La rente de ces addi- 
tions fut calculee ä L. 600,000 net, et eile fut assignee et con- 
fiee k Tadministr^tion de Saint-Georges, laquelle» par d^lib^- 
ration de Tassemblee generale, donna en outre Thypotbeque 
aux porteurs des susdits billets sur tous les revenus de la 
maison, de sorte que pour aucune raison, möme celle de la 
guerre, leur paiement ne fiit retarde; autrement les porteurs 
des billets pouvaient, de leur propre chef, se prevaioir de 
preference de leur credit, sur tous les revenus de la maison. 
C'est ainsi que la Republique et les protecteurs voulurent iq- 
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demnlser les porteurs de billets et renouveler Tanclen credit 
et la gloire du fomeux Etablissement de Saint^ßeorges. 
. Dans cette cireonstance, il- tat recohnu qu'il etistait aussi 
une autre dette de L. 6l,08(> de paghd <jul Etait venue k 
rtetaäance sans 6tre pay^e. Pour faire ramortissement de oette 
dette, on cr^a un autre Mont nommö Monte Paghe (1), com« 
posä d'autant d'actions de L. 200 ehaoune, et amorttsaables 
par tirage comme les pr^cEdentes, Les nouvelles impositions, 
contributlons et taxes devaient continuer ]usqu*ä ramortisse- 
ment de ees deux Monts de Coruervazione et de Pagh$, 

Depuis 1746, la Banque paya toujours en billets et Jamals 
eomptant jusqu'au 27 decembre 1749; alors eile paya ses 
^mployis en especes avec Tagio de 15 p. 100, flxö ainsl par la 
taKe de 1641 pour la monnaie de banque. Bn eonsolidant 
«tnsi toutes les aneiennes deites et billets de Saint^Georges en 
un mont de conservation et en les ^changeant contre des ao 
tions ä L. 300 et L. 3 d'int^rM pour cbaque action, qui ae 
trouvalent amorties par tirages, on sauva la Banque de Saint« 
üeorgas. Plus tard, en 1797, on ne voulut plus le feire, . 

Les crMiteurs de la Banque et de laBEpublique se trouv^ 
vent dnsi satis&lts. On cessa les contribuiions extraordlnalres 
et on fit payer la dette de 5 milliops qui lui restalt eneore ea« 
vers^ ^aint-Georges. En 1777, on reeonnut que la dette du 
Mont de eonservation Etait d^it rMuite h 2,251 actions seale« 
meot, et oelle de» pagke h 6,663. lis furent done payis toua 



(1 } Fondata deito aaonte ^ugU a|s«cti^ii^6AU di M^ i4di|i#Qi «aa?« i]|i|MMl«i, 
fontributi e tdsse, calcolalo d'introHo \x^ anQue U- 60Q,0(M). Eblie ^uesto Monla 
la sua fissazione ü primo magg{o 17M, col numero di 66^94 azipm, ossia 
iiioshl di llrd 900 detta »dneta per ognnno stabiltto per il residuale debitö 
.4f^ repQl^cia) fu imriaieiiti imä&etXo altFO möuU dl paghe per est&odoae 
.4el debito originato da^li iatrciiU deUe galielle eaattf ia biglietio« « ii«etftQ 
cpmposto di 33,098 azioni essia luoglu di Ure WO da eaftraersi coane M a 
detto e pagarsi fino a nuova deliberakione inmoneta eCTettiva a 115 per UAu 
tesiando sospesi i rispettivi biglietti tutti di Cartulario con obbligo di pre- 
«entarii la detto Monte «idiirti ad azioBl IntieTe e riceTeme cartoüne per po- 
jietpe diaporva, oome da ordlne pnhblicato in iitampa S 98 afrtte 17S1, obfe^ 
gando i notari a non far piu i biglietti aino a nuoTo ordine od Uiluito le g«^ 
belle ed introlti si dovessero pagare in morata morenti, con agio a iS p* iOO 
Qoesto ordtue diedi rultimo crollo a biglietti e fu Qecessiitato cbi pe ayev» a 
VÄiideuli ^fMnn nrntmL (Acctnem, AnnaH, f. Tf, p, m.) 
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lesdeux avec l'argent de la caisse. On supprimn en$ttitel@s 
additions aux gabelies et on converlit la dette qui restait envers 
la maison de Saint-Georges en une colonne de 44,304 actions 
que r£tat lui dut. 

Par le systfeme de neutralite adopte par la Republiquo de 
G^nes ä Toccasion de la revolution francaise de 1789, le port de 
G^nes devint celui de toutes les nätions, presque tout le com- 
merce de la M6dilerranee s'y Irouva concentre. Mais cette 
Position ne dura pas longtemps, car en 1794 TAngleterre 
ßxigea que la Republique romptt toutes relations avec h 
Franee , tandis que oelle-ei demanda rexpulsion de tous les 
agents anglais. Les troupes frangaises avaient d^jä violele 
territoire, la Räpublique ne put conserver sa neutraliti et 
voulut pepser ä Tarmee et aux fortificatioas de la ville de 
Gdnes et h Celles da Savone, Saint-Georges, epuise par la 
guerre de 1746, n'avaient plus d'argent et les papticuliers 
n*avaient plus aueune confiance dans le credit de leur gouver- 
uement« On fut donc force de faire en 1794 un emprunt force 
pour la somme de 300,000 ecus d'argent ä 2 p. 100, qui pro- 
duisitL. 3,122,030, et un autre emprunt fut fait en nQG-qui 
produisit L. 6,027,092. Ces dettes ne furent pas divisees en 
adtions, mais chaque contribuable fut aecrMit^ pour la somme 
ä laquelle fl avait ^te taxe. 
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CHAPITRE XI 



IE CODE DE SAINT-GEORGES 



{^s crises commerclales et les Banqucs. — Tradition historique et litteraire 
de decrier les millioimaires, — L'argentier du moyen 4ge et le fioanci^ 
d'aujourd'hui. — Vices de radministration des societes de Credit mobilier, 

— Elles devraient etre administrees par un corps des notaires comme la 
Banque de Saint-Georges. — De rinsufßsance du contröle et de la fiction 
de celui fait par la majorite des assemblees generales. — Lacunes dans 
les lois sur les societes commerclales. — Le droit coutumier, qui est ton- 
jours en progres dans le commerce, est meconnu par les jurisconsultes. — 
De la tendance de notre siede a üaire prevaloir le principe de la societe 
anonyme, dont la premiere en Europe fut la Banque de Saint-Georges. — 
Son administration etait cxcelienteiaparce qu'elle etait greffee sur le droit 
coutumier. -^ Naissance du droit coutumier. — Des elections des magistrats. 

— De l'assemblee generale. — Des protecteurs. — Des reviseurs, — Des 
prec^dents. — Des procureurs. — Du Bureau de 1444. -^ Bureau du sei. 

— Des syndics. — Des jurisconsultes. — Desemployes subalternes. — Les 
instittttions modernes devraient adopter cette administration. 



Le second Empire a donne une impulsion extraordinaire au 
d^veloppement des forces- productives de la France. Les afiai- 
res, la finance et le capital sont sortis des corporatioas, ont 
debordo les classes et les hierarchies, entrepris des grands 
ouvrages, attaque des obstacles et execut6 presque toutes les 
inventions de la science. 

L'argent, surexcite par le credit, s'est repandu ä profusion 
dans toutes les voies nouvelles qui lui etaient subitement ou- 
vertes, a imprime Timpulsion aux chemins de fer, aux ins- 
titutions de credit, au renouvellement de Paris, qui est deire- 
nue la plus belle capitale du monde, et tous ces torrents 
d'affaires sont venus affluer ä la Bourse, entretenant les ca- 
pitaux dans un mouvement perpetuel de fusion et d'efferves- 
cence, nous rappelant par moments la rue Quincampoix, k 
cette difference präs, qu'au lieu du mirage des colonies missis- 
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sipiennes de Law, il en est sorti un reseau de chemins de fer, 
qui donne di]k UQ produit brut annuel de plus de 360 miN 
lions. 

Au milieu de ce grand travail est venue la crise de 1857, 
bien aulrement plus importante que celle de 1810 qui eut lieu 
en Angleterre, ou celle de 1815, quand la paix ouvrit tous les 
d^bouebes aux manufactures anglaises, parce qu*elle embras- 
sait le monde entier. La crise de 1857 a pris naissance en 
Am^rique, qui, ä cause des bonnes recoltes de TEurope, ne 
put solder par ses farines les objets de luxe europeen. Cet 
ouragan est venu devaster TAngleterre, la France, l'Alle- 
magne, la SuMe et Tltalie, et s'est fait sentir au Bresil d'uh 
cöte et k Java de Tautre, tant aujourd*hui les inter^ts du 
peuple le plus lointain se lient aux inter^ts de Tautre, tant 
leurs pulsations se fönt sentir comme par une secousse elec- 
trique* On a compte en Amerique en quelques mois 5,128 
faillites, avec un passif de plus d'un milliard et derni de 
francs. 

En attendant, le succes du Credit mobilier frangais lui a 
cvi6 des imitateurs en AUemagne, en Italic, en Autriche, en 
Bspagne. 11 semblait qu'ä Taide de ces institutions, liees 
entre elles par des rapports d'inter^ts, l'union de toutes les 
Forces financieres pourrait reunir les capitaux sur les points 
oü ils sont abondants, pour les porter sur eeux oii leur emploi 
serait le plus fructueux. 

On esperait röaliser ainsi dans toule l'Europe Tabaissement 
du taux moyen de Tinteröt et T^levation correspondante des 
valeurs mobiliöres; mais au lieu de ces grandes esperances, 
la crise de 1857 a change la Bourse en un champ de bataille 
oü Targent jouait un röle aussi meurtrier que le fer des mi- 
trailles. On se recriait contre les credits mobiliers introduits 
aussi rapidement apräs la parx de 1856, que les fabriques de 
coton fondees en Angleterre apres la paix de 1815. 

Ces credits mobiliers ont produit ua resultat contraire u 
celui qu'ils avaient annonce dans leur programme. 

Yoici comment M. £mile Nouette-Delorme a depeint la Si- 
tuation actuelle du marche, avec un coup d'oeil d'une justesse 
et d'une clairvoyance rares. 

a L'argent abonde, Tescompte est arrive ä un taux bien 
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inattendu (4 p. 100), et cependant, aprbs un preipler mouve« 
ment de reprise, le public s'arr^te d6ßant et attend. 

(( Que lui manque-t-il donc? La foi, la confiance. Comment 
a-t-il perdu cette confiance despremiers beaux jours? Volläce 
que nous avons essay6 de d^montrer dans notre premier tra- 
vail, en exposant las r^sultats et le dommage eprouve par les 
actlonnalres dans leurs rapports avec une seule sbciete de spe- 
culation. S'jl fallait chiffrer ces pertes, ce dommage, c'est par 
centaines de millions qu'il nous faudraijt compter, 

t La classe moyenne, les famtlles laborieuges, en un mot| 
tous ceux qui vivent d'economie et de tr^vail» ont^tä le$ plus 
maltraites. Ils aceouraient pleins de confiance, all^cbes par 
des progpectus et des rapports entrainants, croyant irouver ua 
placementsür et avantageux pour les ^nomies du mois ou 
de rannte; ils aceouraient, dis^je, confter aux grands prfttres 
de Tautel la pifeoe d*or p^niblement acquise, le billet si pr^ 
eieusement conservä. Et leurs pi^ces d*or diminuaient en 
nombre, et leurs billets diminuaient en valeur, et trop souvent 
au lieu des beaux revenus promia, U fallut se contenter d'uo 
intär^t amoifidri que la gen^rosite de r£tat venait assurer b 
l'actionnaire trop confiant. De grandes fortunes se formaient 
au milieu du malaise geniral, qui» mfime au point de vue 
ecoQomique, etait loia de fiure compansation b cet appauvrls* 
sement des classes moyennes. En effet, quel que soit le luxe 
etale par cerlaineg aristQcrfttiei d'argent, il n'equivaudra Ja- 
mals aux d^pensea r^guli&res d*un grand nombre de fiimillds, 
menant une existence aisäe et confortable avec le möme capl- 
V^\ et le m^me revenu absorbä par un seuK 

« Puis, ces habitudes d'aisance et de confortable que Ton 
avait contract6es, 11 fallut bien, pour continuer & en jouir, 
II fallut bieri, dis-je, s'adresser ä ces valeurs Alrangferes 
qui offraient moins de s^curite encore que les nötres, en 
donnant des revenus plus 61evÄs. De lä vient le succäs 
des valeurs et des emprunts ätrangers depuis clnq ans.. Ce 
que sont devenues le plus grand nombre de ces valeurs, cha- 
cun le sait, et nous pouvons tous chiffrer ce qu'un seul pay», 
TEspagne, nous a empörte de num^raire et da valeurs acttves, 
dorit la plus grandeparlie ne nous rentrera jamais. Eneore le 
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peu que nous retrouverons ne revienditt-t-il qu'ä ia longuis et 
par d*autres canaux. 

« Voüä pourquoi Targent est deftant et pfeffere rester Inac- 
lif ou s'employer k un minime int^rM piutöt que d*entrer 
dans ces affaires qui l'ont tant de fois trompiS. 

cc Yoilä pourquoi la sp^culation resle les bras croises tu 
fece des eours qu'on veut lui imposer sur ces valeurs dange* 
reuses, dont la position est toutä fait inconnue du plus grand 
Tiombre, qui se trouve alnsi h la merci de quelques-uns. 

« Pour rassurer le public, pour lui rendre cetle foi, cette 
eonfianee qui lui manquent, ce sont les soci^t^s de sp^cula- 
Üon qu'il faut arrSter dam leur mission dangeretise^ ce sont 
elles quHlfaut entourerde barrieres infranehissahleSy afin qu'au 
moins, si elles ne peuvent rendre que de faibles Services, H 
leur fiöit impossible de nuire au crMit public en le violentant 
et le tiraillant h nouveau. » 

Gette atonie generale des affaires est produite principale- 
ment par la perturbation et le d^sordre qu'ont causes les ao- 
tions des Credits mobiliers dans les rängs d^ju si clairscm^s 
de lasp^culation. 

Avec la facilite des Fran^ais, comme dit Savary, de se de- 
goüter de ce quMls ont poursuivi avec tant d'ardeur, $i la r^a^ 
lisation immediate de leurs esperances ne vient raviv^r leurs 
d^sirs, un d^courageinent enorme fait place a Tardeur de spä- 
culer. Nous avons vu le mi^me synxptöme avant que la com- 
pagnie des Indes fiit fondee, en 1717, par le celebre Law, et 
apr&s Telan donne ä Tindustrie par Colbert, qui joignait, 
comme dit Voltaire, h Texactitude de Sully des vues beau- 
coup plus etendues, et qu^nd d'Aguesseau» effraye des abus 
des grandes compagnies, äcrivit un traite d^s plus saisissants 
sur Tagiotage. 

Mais les epoques, oii Tamour de Targent se substitue k tout 
autre mobile de Tactivitö humaine, reviennent toujours. La 
Restauration a commencä Tune de ces p^riodes. L'agiotage du 
Missfssipi s*est reproduit k un sifecle de distance, de 1828 & 
1837, a tant il est vrai, dit M. Delangle, que Taction du temps 
et la civilisation modifient k peine les passlons de Thomm^, 
et que l*exp^rience du passö ne proüte gu^re aux gtoörations 
nouveHes! ^ ' , . * 
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En 1838, au milieu des lüttes judiciaires qu*avait suscitees 
la ruine des societes en conimandite frauduleusement organi* 
sees, une clameur g^närale s'itait elevee contre la forme du 
contrat, qui depuis Tordonnaace de 1673 et le code de 1807, 
n*a iü nouvellement elaboree que par la loi de 1856, et est 
devenue aujourd*bui l'objet d'une nouvelle enquöte. Aprfes de 
nouvelles secousses et dMmmenses desillusions, on a voulu 
arc^ter ce tourbillon d'affaires en inaugurant une foule d'or- 
donnances, ä commencer par celle du 9 mars 1856, pour con* 
tre-carrer la speculation, rendre plus difficile Tacc^ ä la 
Bourse, defendre la eote des valeurs nouvelles inaugurees 
sous le patronage du syndicat des banquiers, qui ayant 
MM. de Rothschild k la tSte, voulaient battre en breche Tin- 
fluence du Credit mobilier, 

La loi de 1857 ayant donne ä laBanque de France le privi- 
lege d'elever le taux de son escompte mSme au-dessus de 6 
p. 100, et celle-ci en ayant abuse au detriinent des forces pro- 
ductives du pays, a fini par reveiller le public, et au mo- 
ment oü nous ecrivons, des petitions tendantädemander une 
reforme dans le systferae de credit qu'elle pratique, se signent 
de toutes parts, et le Conseil superieur du commerce, de Ta- 
grlculture et de Tindustrie, est Charge de Tenqu^te relative k 
la circulation mon^taire et fiduciaire. 

Les lignes commerciales du globe terrestre qui convergent 
toutes sur les cötes de TAngleterre, ont tellement rapproche 
de nous par la vapeur et Telectricite TOrient et TextrÄme 
Orient, que les capitaux anglais y trouvent un emploi k un 
taux trfes-elevä, en y faisant l'achat des denrees, qui doiveht 
Stre soldees en argent comptant, etproduisent des crises com- 
merciales de plus en plus frequentes. Le continent subit le 
contre-coup de cette pression du commerce anglais, möme 
Sans y concourir par des causes locales. 

M. Isaac Pereire pense que la Banque de France n*est pas 
dans la necessitä d*elever le taux de son inter^t lorsque ce 
taux vient k 6tre eleve en Angleterre, afin de preserver son 
encaisse du danger de Texportation du numeraire. De la est 
venue une discussion tr^s-vive entre la Banque de France 
d'une part, avec toute la cohorte de ses actionnaires privile* 
gies, administrateurs et clients, TancieQ pouvoir $ouverain de 
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la haute Banque pour les emprunts et les changes, et la puis- 
sante l^gion des credits mobiliers qui lui en disputent la 
domination. 

Nous avons explique dans VlntroducUon iiotre idee de lais- 
ser H la Banque de France le monopole de TemissioD des 
billets, d'en faire un hötel de la monnaie fiduciaire^ mais de 
rendre k la nation le droit et la liberle de la distribution de 
Tescompte et du credit, moyenhant la formation des societes 
mutuelles dans chaque departemcnt, dont les bordereaux coU 
lectifs seraient soumis au syndicat general de Paris. 

C*est avec une veritable satisfaction que nous retrouvons la 
mftme idee, quoique sous une autre forme, dans la brochure 
de M. Ämelin, le Marche libre de rescompte. L'emincnt pu- 
bliciste voit, comme nous, la necessile du sysläme de reformer 
sans detniirej et de la decentralisation du credit national. 
Jusqu'ici toutes les affaires de finance, d'escompte, de prets 
sur valeurs publiques et industrielles, devaient fatalement 
aboutirä la Banque de' France. Le progres ^conomique de 
France a fait un pas immense depuis treize ans. Le Credit 
foncier et le Credit mobilier se sont les premiers affranchis du 
joug de la Banque de France; aprfes sont venues d'autres ins- 
titutions, comme le Credit foncier colonial, le Credit agricole, 
le Credit industriel et commercial, et d'autres Banques de de« 
pöU H. Amelin emet le voeu que la d^ntralisation du credit 
s'opere aussi au profit* des populations de laprovinee, ou des 
banques locales, et celui d'immobiliserle portefeuillede la Ban- 
que par Temission delettres de gage pour les ni^mes echeaiices 
fiue les lettres de change; idee lumineuse, qui peut aussi s'exe- 
cuter dans la forme d'assurance que donnerait la Banque aux 
lettres de change, mqyennant une prime, et qui seraient ainsi 
acceptees en paiement comme monnaie fiduciaire pour une 
somme qui pourrait s*elever ä'500 millions pcut-^tre. Le cours 
de l'inter^t sur ce marche devrait exercer une influence plus 
legitime que tout autre sur la generalite des transactions H- 
jiancieres, puisqu'il seraitbien reellement le resultat de Toffre 
et de la demande. 

Nous d^sirons que Tenqu^te qui examine cette question 
puisse adopter ces idees, ne pouvant fixer et rendre inamo« 



vibic riuleret, qui est Ic prix des capitaux, « le prix des prix»,- 
ni changer le Systeme de Tunite des Banques. 

La politique d'atermoiements qui a prevalu en Europe de«* 
puis tant d'annees, en soulevant toutes les questions, saus 
en jamais r^soudre aucune, lui ä donne cette tranqüillite 
flictice et superficielle, qui exige le maitien permanent des 
grandes armees et des grandes flottes au pflx d'enormes sacri-* 
fices du tresor. De la vient Temission intermittente d*em- 
pruDts, d*obligations, de bons du Tresor, qui dötournent un 
capital enorme des forces productives du pays, fontune hausse 
factice du taux de Targent et affluent k la Banque, qtii forliie 
ainsi un centre puissant dont aucun gouverneoient n'osera 
se dessaisir dans la Situation grave oü &e trouve toute TEU' 
rope. Le probifeme de la liberle ded banques est aiost sou- 
mis au probläme beaueoup plus difficile de l*independance 
des nations. La theorie la plus juste de la science^ dans ce cas 
oomme dans beaucoUp d'autres, est vassale de la politique« 
L*enqu6te qui examine cette question ne peut faire, pour 
ie moment^ d^autres reformes que ceiie de radmiilistration« 
Elle peut, en perfectionnant ses rouages, accorder k la nation 
des gatanties majeures et üne distribution plus juste du credit^ 
dans laquelle r£tat entrera comme par le passe, tant qu*on 
ne dotinera pas satisfaction aux legitimes aspirations des na* 
tiOnsquicomposentlafamilleeuropeenne, par un cohgres oü 
par une guerre. G'est au syndicat genäral^ ä Paris^ oü seraient 
representes tous les syndicats locaux des departements^ que 
devrait appartenir le droit de i^^gulariser le taux d*escompte 
(4 p« 100 pouvant dejä largement oouvrir les frais d'achat de 
Tor, pussque eet escompte est r^ellement de 12 p. 100, la Ban^ 
que ayant le droit de pr^ter trois fois plus qu^elle n'a en caisse)^ 
ei^iablir dans quelles proportions on doitraccorder pour cha- 
que brancbe du commerce et de TindustHe; on serait ä mdme 
ainsi de donner et de refuser Tescompte aux speculateurs sar 
Tor et l'argent qui ordinairement n'ont d'acc^s ä la Banque 
qiie par Tetat-major qui actuelletnent maintient le monopole 
de la distribution de Tescompte; attribution qui devrait rester 
dans les mains de la nation, ou de ceux qui la repr^ntetit. ^ 

Les bommes de lettres eminents, comme Alexandre Dumas 
Als, Pona^ard, ont exbume une vieille iradition et se sont 
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daiine le ttiqt pour decrier rhomiiie d'argent. lU n'oüt pa« 
pourtant egale la comedie de Tarcaret qui, en 1709, les four 
droya de stigmates bien autrement ind^lebiles que les allego- 
ries mordantes d^Aristophane. 

Moli^re^ qui raillait toutes les eiasses, laissait tranquilies les 
financiers; Louis XIV, d'apres l'avis de Colbert, avaitdefeödü 
de les exposer sur lasc^ne; nos contemporains les ont con- 
foiidus avec les juifs peints par Quentin Metzis. Mais entre 
le financier d'aujourd'hui et Targentier du moyen äge, il y a 
tout un abime. 

Le moyen ftge a coudamne Targent ä la sterilite« en Tex- 
communianl des qu'Ü cheirche a croitre* On considerait les 
Operations de Banque comme unealchimiedangereuse, tandtd 
qu^aujourd'hui elles s'expliquent par la justesse du caicul« la 
clairvoyance et la sagacite des combinaisons, la connaissance 
intime des ressources et des forces productives du pays, que 
nos grandes societes de credit exploitent en donnant du tra^ 
vail k des millions d'ouvriers et en augttientant ainsi le patri« 
moine national. 

II y a malheureusemefat beaucoüp de dpeculateürs qui no 
gagneraient pas* en consideration, si od eti venait ä Tepura^ 
tion des comptes de leur richesse, acquise par des machina^ 
tions ^uivoques, en faisant des dupes et des victimes du 
Jeu dont ils connaissent les cartes, ayant cent chances contre 
nm\ luttant, comme les deux guerriers de Vlliade, avec un 
boucliet* de fer, oontre un autre qUi est d'or, dont chaque 
pifeoe de monnaie est rouiliee par )es larmes de toute une IVi« 
mille ruinee» et qui rec^oiventplus de huees quUls n^ont gagnd 
d'ecüs. 

La flbre pairiotique n'a jamais resonnä dans leurpoiirinei 
blas^s sur tout oe qui n^est pas positif (et par ce mot ils en« 
tendent Targent), se moquant de tout senliment g^nereux, 
löüs moyens pour eux sont bons, quand tl s'aglt de devaneer, 
de depasser, d*evlncer et surtout de plumer leurs victimes, 
qu'ils trouvent parmi la Vite multitude des exploites/ toujours 
plus nombreUK que les exploiteurd. 

, Au moyen &ge, on arrachait ä de pareils individüs le^ deots 
|)Ourleur soutirer deTargent; «ous Louis Xiy> laebambr^ 
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ardente leiir faisait rendre gorge. Aujourd^hui, ils se fönt 
pardonner en envoyant ce petit mot : 

« J'ai llioDneur de tous prevenir que je voas ai accorde... actions dans 
une entreprise de..., et que je les ai vendaes d'aprds tos ordres. Veuillez 
donc, je vous prie, passer a ma caisse pour y toucher vos differences qni s'e< 
leYentä.r. » 

Aussi Ic millionnaire n'est plus aujourd'hui le sombre vieü- 
lard en houppelande, avec une barbe fourchue; c'est un bon 
citoyen quelquefois, comme Laffitte, faisant beaucoup de bien 
autour de lui, trfes-souvent deput^ ou ministre, habitant un 
palais qu'un roi detröne ou un diplomate congedie, a du lui 
vendre, faisant des affaires pour des millions par jour, ache- 
tant des antiquites et des objets d'art, causant le soir sans fa- 
con avec la noblesse titr^e, ä laquelle il fait faire antichambre 
le matin, ne selaissant pas prendre aux pieges ä paons qu'elle 
lui tend et d^ns lesquels un financier d'autrefois serait tombe 
töte baiss^e, ebloui par Tespoir d'une aliiance qui lui ouvri- 
rait le monde ä deux battants. 

« Qui est cet bomme, dit Montesquieu, qui nous a tant 
parle des repas qu'il a donnes aux grands, qui est si farnilier 
avec vos ducs et qui parle si souvent a vos ftiinistres, qu'on 
nie dit etre d'un acc^s si difficile? II faut bien que ce soit un 
homme de qualite; maisil a la physionomie si basse, qu'il iie 
fait guere bonneur aux gens de qualite, et d'ailleurs je ne lui 

trouve point d'education Cet homme, me r^pondit-il en 

riant, est un fermier. II est autant au-dessus des autres par 
ses ricbesses, qu'il est au-dessous de tout le monde par sa 
naissance; il aurait la meilleure table de Paris, s'il pouyaitse 
resoudre ä ne manger jamais chez lui. liest bien impertinent« 
comme vous voyez, mais il excelle par son cuisinier ; aussi 
n'en est-il pas ingrat, car vous avez entendu qu'il Ta loue tout 
aujourd'hui. » 

Notre homme, aujourd'hui, est plus difficile ä duper ; Tinte- 
rSt a trop pose devant lui pour qu'ii ne perce pas tous ces 
ma^ques. II ne menage que les hommes de plume dont il a 
peur. Sa conversation, k bätons rompus, trahit son mepris 
pour les hommes dont il connait de chacun son poids d'or. 
Possedant ä fond la science cruelle de la vie, il a des observa- 
Uons remplies de sagacit^, p^n^trant tous les secrets, toutes 
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les verites ä travers la cuirasse du mensonge, oubliant facile« 
ment les compliments aussi bien que les injures, n*ayant pas 
le temps de hair, luttant continuellement avec la fortune, et 
comprenant trop pour ne pas excuser beaucoup, ce qui lui 
donne, et ä sa famille, un air railleur qui paratt se moquer de 
tout le monde et ce qui a fait dire ä Balzac : « Pour Timper- 
tinence, les banquiöres d'aujourd'hui n*ont rieu ä envier 
aux marquises de rancien regime. » 

II est adjudicataire d'emprunts, entrepreneur des conces«- 
sions, le patron de tout ce qui offre des gros profits, et il n'a 
nul besoin de chercher les entreprises, car elles viennent 
le trouyer. 

Le millionnaire de M. £. de Girardin, qui veut rehabiliter 
cette victime eternelle du theätre, est frotte aux affaires, droit 
Sans raideur, avec le bon sens des affaires applique aux choses 
de la vie, resolvant rapidement et avec uae clairvoyance pra- 
tique toutes les diflScultes» ayant pourtant un peu du joueur 
dans toutes ses qualites. 

La roue de la fortune tourne vite et rapidement, cemme 
Toccasion qui est chauve, comme Topinion qui est si chan- 
geante et dont eile repfete les mouvements. Hier millionnaire, 
aujourd'hui gueux ! Pourquoi tant dMnvectives contre les Pre- 
miers et pas une lärme pour ces derniers? 

Maintenant que nous connaissons Thomme, laissons-le agir 
comme bon lui sembleradans lasphfere de ses affaires particu- 
lieres, mais suivons ses pas dans les associations, et surtout 
dans les grandes institutions de credit oü ses vertus peuvent 
rendre beaucoup d^ Services, oü ses defauts sont funestes a la 
fois aux actionnaires et au bien public. 

Les societes du Credit mobilier sont administrees par un 
conseil de quinze membres, renouveles d*annee en annee par 
cinquieme, et constamment reeligibles. 

Or, le Conseil a les pouvoirs les plus ätendu^ pour Tadmi- 
nistration des affaires de la Compagnie ; notamment il auto- 
rise, par ses deliberations, tous achats ou ventes d*actions ou 
d'obligations, tous credits, toutes soumissions, cessions et 
realisations d'emprunt, toutes avances sur depöts de valeurs, 
et generalement tous traites, transactions, compromis, re- 
traits de fonds, transferts, emprunts sur d^pöt d'obligations de 

13 
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la Gompagiiie ou autres valeurs, achats d'objets mobilieis, 
enfin toules aclions judiciaires, tant en demandant qu'en de- 
fendatlt. 

II delermine renlplo! des fonds libt*es J II fait les reglcmehls 
de la Compagnie; il autorise les depenses de l'administration ', 
il ttomme et rivoqüe les principaux agents de la Societe; il 
dtitertnine leuk'B attributions; il fixe leur traitement, ete.', et, 
malgre cela, les membres du Conseil ne contractent^ h raison 
de leur gesttoil, auoune Obligation personnelle» 

Ainsi , quinze membres dlsposent de l*avoir de la Sociölö 
cömme du letir, sans 6tre responsable* des maüvaises chan- 
ces. Tous ces membres sont pour la plupart des banquiers, 
des acilonnaires ou directeürs d'entreprises analogues, fai- 
sätit en leuf pariiculier d'afifeires et des speculations du 
Credit mobilier quMls admihistrent, achelanl et vendant toules 
les actions, obligations, soumissions, avanced sur tiires, ele. 
IIb peuvent dottcy trouver legalement leur proftt, et c'csi d'ua 
pareil cumul de fonctions que le public esp^re ütte bOttne ad* 
ministration el im nSsultat heureux (1)? 

Le Credit mobilier n'a que cmt vingt müle Uti'ti, dont 
une bonne partie doit ise troüver cönslammcnt dans ses 
caisses, sott comme d^pot, soit comrne appoi^t du Oonseil 
d'administration. En rarefiant ce litre, on peUt eü Mte fecile* 
ment ia hausse et la baisse. En 1856^ on a pouss^ tes actions 
du Gi'^dit mobilier jusqü'ä 1,982, 50, el on leS a vüe« lömbet 
aprfes k 505. Les heureux resultats de Tann^ 1857 et 1858, 
annonces dans le rapport, ne furent jamais distribu^s; on les 
fit figurer au compte courant de Texercii^ suivant^ qui Its 



({) Eh quoi! vous placez un homme dans la position d'employer gaus con- 
tr61e des capitaux ass^z conisiderables pour diriger le matcbe k la hausse ou 
a la baisse ; vous lui donnez la facilitse d'operer pour son comple» non pdint 
sur un secret d'^tat, mais sur une decision bien plus efiicace encore, prise ä 
huis-clos et ä son instigalion; de jouer coulre les actionnalres, contre les 
pretetrtrs, contre la Societe qu'il representie, de s'acheler ä lui-inSme, en qua- 
liüö detöertbre da oobäUcj des valeurs qu'ü possede cotonre Bimpie pariicu- 
lier; et contre les abus d'u&e teile Situation, au milieu d'im moade qbi süe le 
vol et la fraude par tous' les pores, vous n'avez qu'tin freia, la conscieRce du 
mandataire. Triples sots! Vous le traiteriez lui-meme d'imbecile, s'il s'arre- 
tait ä des scrupules, (i'roudhon, Manuel du Speculateurf Paris, 1857, 

p.m.) 
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devora. En octobre 1862, les actions du CrMit mobilier, qui 
etaient tombees pendant cinq ans dans un oubli parfaiteHncnt 
merite pär le Chiffre des dividcndes distribues, ont ete pous- 
sees, j)ar unepuissance occulte,jusqu*ä 1,295, pour retomber 
ä 1,045. (( On avouäit (dil la deuxi^me Lettre a S. M. TEmpe- 
reur sur le Credit mobilier en 1862), dans le dernier rapport 
a Tassemblee generale, qu*en realite aucune Operation spe« 
ciale n'avait marque le present exercice; d'oü il resulte quc 
les benefices, si ben^fices il y avait a cette epoqne, ne pou- 
vaient provenir que de ramelioralion du portefeuille I Le por- 
tefeuille I Yoilä en effet le grand levier, le moteur puissant k 
r.aide duquel des speculatenrs ehontes, des gens sans cous- 
eience, sans moralite, sans foi, peuvent faire monter ou des- 
cendre le niveau de cette valeur au gre de leurs desirs, de leurs 
caprices ou de leurs inter^ts, et ruiner, par ce simple Jeu de 
bascule, par des soubresauts violents et mulliplies, des mil- 
liers de familles, des speculatenrs ignorants, des capitalistes 
naifs, tous ceux enfin dont la bonne foi credule se laisse aller 
a ces amorces trompeuscs 1 Ce portefeuille, du rcste, est commc 
la femme de C^sar; il n*est pas permis de le soupconner! Les 
actionnaires n'ont pas le droit de savoir ce qu'il contient; le 
President du Conseil d'administration le leur a nettement de- 
clare : « Nous ne pouvons, leur disait-il, vous donner le de- 
tail des titres que nous avons en portefeuille, par des motifs 
que nous n*avons pas besoin de vous exposer. » 

Les administrateurs d'aujourd'hui se sont tellement accou- 
tumes ä consid^rer les compagnies comme mises au mondc 
pour cux et les actionnaires comme malifere taillable et cor- 
\eable, qu'ils s'arrogent le droit de connaHre exclusivement 
et d'Älre informes les premiers, semaine par semaine, jour par 
jour, de la posilion de la sociale, et de tous les evönements 
heoreux ou malheureux qui peuvent influer sur le cours des 
actions. Lej actionnaires, Ignorant tout cela, se laissent pren* 
dre ä toute espece de bruits, moyennaat lesquels lee aflUiis 
exploitent le public, dit M. Nouette-'Oelorme (1), en cons^ilant 
sagement « que les societes de speculation soient tenoes de 
publier chaque mois, ou m^me tous les quioze Jours, an bt- 

■ •(l) Les Socieles de spetulatiorit Paris, 1863. 
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lan exact de leur Situation, ainsi que cela a lieu pour les so- 
cietes de credit. 

« Nous proposons ^galement, dit Teminent publiciste, que 
chaque annee, vers le 15 Janvier, la Situation de la Sociale au 
31 decembre, qui n'a ei& connue jusquMci que par certains 
administrateurs, soit egalement publiee par les journaux ou 
communiquee ä tous les actionnaires qui en feront la de- 
inande. 

« Pour Tune de ce$ societes, la plus celfebre, Tassemblee a 
. Heu le 27 ou 28 avril ; pour y assister, il faut deposer ses titres 
dans les bureaux de la Compagnie pendant la derniere quin- 
zaine dejanvier. Letitre se trouve ainsi rarefie, syndique pen- 
dant trois mois, et sa disparition vient faciiiter les hausses 
exagerees, mais fugitives, que nous voyons reguliärement 
s'effectuer k cette epoque. » 

En Belgique (pays de progres au point de vue des societes 
par actions), on a le bon esprit d'etablir aupres du conseil 
d'adrainistration un conseil de surveillance nomme par les ac- 
tionnaires, et Ton a adopte Tusage de deposer un mois avant 
Tassembl^e les comptes que tout actionnaire peut examiner, 
et venir, ainsi prepare, ä Tassemblee pour les discuter. Cette 
iQesure devrait aussi entrer dans les prescriptions de la loi or- 
ganique, pour que dorenavant les gerants et les administra- 
teurs ne puissent pas demander ä Timproviste aux action- 
naires Tapprobation de leurs comptes, comme ce mcndiant 
qui demandait Täumöne ä Gil Blas en le coucbant en joue de 
son fusil. II serait donc loisible d'envoyer, quinze jours avant 
Tassemblec generale, aux proprietaires d'actions nominatives, 
et de tenir k la disposition des autres, dans les bureaux de la 
Compagnie, le rapport du Conseil d'administration, en y joi- 
gnant Tordre du jour et Texpose des Communications qui se- 
ront faites ä Tasscmblee. 

Le decret de 1852 prescrit bien la publicit^ du bilan, mais 
on n*en tient aucun cas. « Les actionnaires trop meßants, dit 
la susdite lettre a TEmpereur, trop curieux ou trop in- 
discrets, on les econdüit. Le public, on s'en moque 1 Qui donc^ 
apr^s cela, pourrait se pretendre bien renseigne? Qui donc 
oserait affirmer, )a main sur la conscience, qu'il connait la 
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Situation de cet Etablissement financier? Qui? si ce n'est la So^ 
ciete elle-möme, ses chefs ou ses inities. » 

Mais vous avez le contröle de l'assembläe generale; pour- 
quoi ne vous en servez-vous pas? Nous savons ä quoi nousen 
tenir sur la fiction de ces assemblöes, et dans les Statuts des 
Cr^dits mobiliers on a voulu Eviter toute ingeränce de Tac- 
tionnaire, en prescrivant qu'elle ne se compose que de deus 
eents des plus forts actionnaires, qui tous, sans doute» ne r^ 
pondront pas ä la convocation. L'assemblee est reguli^rement 
eonstituee lorsque les membres presents sont au nombre de 
quarante, et r^unissent dans leurs mains le dixifeme des ac- 
tions emises. Si «es conditions ne sont pas rempHes, il est fait 
iine seconde convocation ; et alors les membres presents deli« 
berent valablement, quel que soit leur nombre et celui de 
leurs actions. II faut posseder quarante actions pour posse- 
der une voix, sans que Ton puisse disposer de plus de cinq 
votes. 

Eh bien 1 cette elite d'actionnaires n'a pas m^me le droit de 
proposition. L'ordre du jour etant arrfitöpar le Gonseil d'ad- 
ministration, il n'y sera porte que les propositions emanant 
de ce Conseii, et Celles qui lui auront 6te communiquees quinze 
jouFS au moins avant la convocation de Tassemblee generale, 
avec la signature de dix membres de cette assemblEe. La liste 
des membres est air^tee un mois seulement avant la convoca- 
tion« et les propositions signEes de dix membrei doivent arri- 
ver au Gonseil quinze jours au moim avant cette m^me convo- 
cation. 

L'ancienne Gaisse de Tlndustrie et du Gommerce, en Pie- 
mont, British Bank, Paul Strahan, les Redpath et les Garpen- 
tiers ont decouvert au monde l'effrayante autopsie de Tadmi- 
nistration de nos societes industrielles et de la sincerite des 
assembläes gen^rales. Tandis que la Banque de Saint-Georges 
etait si jalouse de ses administrateurs, en leur faisant pr^ter 
serment que ni eux ni leurs parents n'auraient, durant leurs 
fonctions, aucune participation dans les affaires analogues k 
Celles de la maison, aujourd'hui, aucune loi, aucun Statut 
n'emptehe les administrateurs, 3ecrEtaires generaux, direc- 
teurs.et gerants de profiter des Operations de la Societe, d'em- 
prunter et speculer sur le cours des iictions, fond^nt leur cou- 



]'i\2 DANQUE DE SAINT-GEORGES 

fiance dans la benignite mutuelle observ6e scrupuleusement 
enlre eux, et sur Timpulssance de Tassemblee generale, oii ils 
ont toujours la majorite, en y n)dttant leuvs pareots, comrpis, 
et m^me leur coiffeur, pour voter. 

Le contröle de Tassemblee generale n'est doar. qu'une fiction 
qui donne aux administrataurs uo pouvoir occulte, anonyme, 
jrresponsable, de faire la hausse et la baisse h leur gre, et de 
tenir, pour ainsi diredans leurs mains, lesdestin^es de la fortune 
publique ; monopolebien plus redoutable quecelui de laBanque 
de France, qui peut ruiner de temps en tenops J'epargne et le 
fruit des labeurs, des veilles des honnötes artisans, des labo« 
rieux ouvriers, des rentiers qui, hier encore, ätaient dans le 
bonheur, et demain peut-^tre seront dans la mis^re, comme 
observe Tauteur des LeUre$ ä S, M. VEmpereur^ 

II faut s'etonner que les actionnaires n'aient pas fait atten«» 
tion qu'ils eonfiaient Tadministration de leurs capitaux h des 
hommes qui, ouvertement, fönt pour leur compte les mdmea 
affaires qu'ils fönt faire ä la sooiet^; position dangereuse qui 
explique les ruines et les desastres dont nous avons et& 16^ 
moins, 

Les grands banquiers ont vu que Tassociation a fait un tel 
env^hissement, que, malgr^ leur fortune et leur crMit, ils 
sont devenus des pygniees, en oomparaison de ces geants qui 
ont ereuse tant de canaux, construit tant de chemins- de fer, 
dooks, etc.; ils ant done compris que, pour redevenir forts, il 
fallait s*emparer du terrible levier de Tassocialion et le dirlger 
ä leur profit. Ils ont ainsi eentuple la puissance de leurs pro- 
pres affaires, la loi actuelle perai^ttapt parfaiteipent cette usur« 
pation, tandis que les administrateiirs de la Banque da Saint«- 
(leorges devaient jurep de ne pas faire des affaires analogues 
pour leur propre compte, C'est une monstruosite qui saute 
auK yeux. Comment les actionnaires peuvent^ils esp^rer de 
pareils administrateurs une gestion bonnSte et profitable? Ce 
serait exiger qu'ils sacrifient leurs interets particuliers a ceqx 
de la societe. Voilä oii git le grand secret de la refornie, uni- 
(^ue reforme qui pourra efiicacement defendre les actionnaires 
contre les abus et les fraudes. 

« Qu'on ue vienne pas dire que les administrateurs et ge- 
rants de ces societes ne speculent Jamals, ear la Bourse entie^v 
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doBQerafit h cette allegation le plus colutant dement! , Ces ad- 
iDinistrateuPä ne connaissenUiU pas, en effet, mieui^ que per- 
sonne, mieux que les aotionnaires surtout, la gituation de leur 
goeiete? Or, que los fonds soient ^puises et qu'un appel aux 
actionnairet soit devenu necessaire; qu'au contvaire un evene- 
ment heureux soit sur le point de se produire, )es administra- 
teurs savent tout h Tavanee; ils connaissent ä quel jpuv donne 
les actions seront cotees en hausse ou en baisse; et oette con- 
naissance n^est^elle pas precieuse pour les speculateursTPui^, 
les administrateurs et les gerants des compagnjes ne noip- 
ment-ils pas et m pronoqcent-*ils pas la destitution de$ em- 
ployös de tout grade? Pans les nominationst tag fils, les fvh" 
res, les parents, les allies ä tous les degres, les parents et les 
amanti des mattresses ne sont Jamals oublies, et certes )es em- 
plois valent bien qu'on y reg^rde, quelques-ups ^'elevaqt mo- 
destement au ehiffre de 15 ä 20,000 fr., sans compter les je- 
tonsde presence, une petite douceur de 150 ä 200,000 fr. par 
an, prelevee par MM. les administrateurs d'un chenijn (Je fer 
ou d'pne societe industrielle serieuse (1), » 

Ge que peut faire une mauvaise administration d'un Credit 
mobilier, nous en avons eu un triste exemple dans la Caisse 
du commerce et de Tindustrie, Credit mobilier de Turin, dont 
les vicissitudes, en 1857, opt ete fatales ä TespVit d'association 
en Piemont^ Un pareil d6sastre trouve peu d'analogie dans les 
annales commerciales, Son administration, qui s'est retran*- 
chee dans Texclusivisme complet depuis le comnaepcement, 
eneloignanttousleshommespratiqueset detalent, a su, en 
deux ans, perdre 30 millions, c'est-a-dire les trois quarts de 
son capitaJ de 40 millions. L'assemblee du 26 mars 1859 a ley^ 
nn peu le voile sur les turpitudes de cette malheureuse affaire 
en conslatant que le bilan precedent etait irregulier, et que 
cette Institution, au lieu d'offrir le crMit en repond^nt a son 
but, avait eu recours au credit etranger des le commencement 
de ses Operations, Pes lofs on reporta une teile masse de 
tjtres h des personnes insolvables, qu'on prit la methode de 
renouveler continuellement leurs billets representant une va- 
J/eur factice, et passant les interets au credit du comfie pro fits 
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et pertei* De cette mani^re, r^tablissement devait perdi*e 
7 millions sur les 13 millions des valeurs reportees. Une ad- 
ministration aussi fatale n*a d'exemple dans aucun CrMit 
mobilier de l'Europe, m^nie celui de Dessau, qui a ete si for- 
tement ^branl6 par Taffaire manquee dans les Principauies, 
et, par une forte failiile, a pu se remettre; au lieu que le Cre- 
dit mobilier de Turin a jete dans la desolation des maisons 
florissantes, plonge des familles entiöres de Topulence dans 
la pauvrete fit perdre des ^pargnes recueillies par une vie 
de penibles travaux, et tari pour longtemps en Piemont, 
)a source vivifiante de la production du pays, en tuant Tes« 
prit d'association ; et on peut dire de la Caisse du commerce 
et de l'industrie de Turin ce que sir Frederic Thesiger a dit 
de la Royal British Bank, que quiconque a eu des relations 
avec eile a du maudire le jour oii il a cru ä la loyaute de son 
administration. 

C'est k cause de pareils d^sastres que Tltalie, qui a donnä 
la premi^re Timpulsion aux associations commerciales, T^che- 
veau autour duquel tournait toute leur politique, portant les 
plus grands noms de GAnes, de Venise et de Florence, tour ä 
tour negociants et hommes d*£tat, couvrant les mers de vais- 
seaux, TEuropQ de comptoirs, prStant aux souverains, et te- 
nant en ieurs mains tout le credit jusqu*au seizi^me sitele, 
s'est arr6t(§e comme paralysee, et a retrograd^ depuis ce 
temps. Au lieu de cet elan vers les associations commerciales 
qui la distinguait au moyen äge, vous n'y trouverez que la 
plus grande repugnance pour des affaires qui exigent une as- 
sociation des capitaux. Et chose remarquable! cet esprit 
d*association s'est trouve comprime et assoupi en Italic ä Te- 
poque m^me oü il a ele la force motrice du progres, qui a 
produit de merveilleuses inventions et des ouvrages qui reu- 
nissaient Tutilite de ceux de Trajan avec la grandeur et le goüt 
d'Adrien, dang deä pays comme la France, la Grande-Breta- 
gne et les £tal$TUnis. Cet esprit d'association, si compl6te- 
ment engourdi en Italic, n6 vient d'^tre eveille de sa somno- 
lence que de nos jours;, et il faut toujours qu'il s*ächauffe au 
grand feu de la Bourse de Paris, dont tous les mouvements 
s'y repötent telegraphiquement. 

Les CrMits mobiliers en Europe» ent^s sur les meines prin- 
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cipes d'un monopole qui p^se et atrophie le credit national, 
ont tu^ la sp^ulation et effarouche Tassociation, au Heu d'fttre 
un levier de la production nationale. M. le procureur g^n^ral 
Dupin disait un jour : « On doit applaudir au sage developpe- 
ment du crMit appliqu6 aux banques, aux comptoirs et^blis 
sur des bases solides, assujetti ä des rfegles certaines, et sou- 
mis k une marche prudente; mais on ne peut pas accorder la 
mdme faveur ni la m^me eonfiance k des entreprises gigan- 
tesques qui, sous des denominations fantastiques, organisent 
et pr^parent. sur la plus vaste echelle, la ruine de eeux qui 
ont Timprudence de se fier k ces trompeuses amorces. » 

De pareilles institutions fönt devier de la voie naturelle le 
commerce de chaque produit, dont elles fönt un achat incon- 
sidere pour des sommes enormes, sans calculer ni prevoir Ics 
limites de la consommation, k force d'ouvrir des credits illi- 
mit^s k ceux de leurs administrateurs qui forment la cama- 
rilla; ils ont d^preci^ en general les actions industrielles, et au 
lieu de remedier k la erise, ils Tont augmentee jusqu'ä ruiner 
et perdre quelquefois les m^mes individus qui, enivres par la 
soif des richesses, se sont laisse entratner k des Operations 
exager^es par la facilitä du credit. 

Les Credits mobiliers ainsi administres ne sont donc qu'une 
grande machine qui engloutit le producteur, le sp^culateur, 
Tactionnaire et tout le monde qui s'y frotte. 

Au lieu de creer, produire, subventionner les forees pro- 
ductives du pays, ils se forment en une legion compacte que 
Thonorable M. Dupin a fletri du nom de « Chevaliers de Ta- 
giotage et de la deception ; effrontes dont Taudace ne connaf t 
pas de limites, et qui fouettent la roue de la fortune comme les 
ecoliers fouettent leur jouet pour le faire tourner k leur gv&. » 

Les administrateurs, au lieu de pr^ter leur nom k une dou- 
zaine d'aiFaires de differente nature, devraient se vouer entie- 
remenlet travailler serieusement pour consoliderla compagnie 
qu'ils representent, aulieu de laisser faire les subalternes ; s'in- 
terdire de faire des ventes k prime, excepte sur les valeurs que 
la societe poss^de en caisse, et s*interdire surtout de faire Tinter- 
m^diairepour le compte d'un tiers, les Operations qui ne sont 
pas permises par les Statuts, ce qoi fermerait la porte ä bien des 
abus. Si leuri^dministr^tion, radicalement reformee, ^tait ou^ 



verteätouteslescapacitesetreunissaitenfaisoeautousleatalenis 
de8dtoyenseminentsquifontlagloire(ielanation,commaQ*6tait 
le cas dans I'administration de la Banque de SaioUGeorges, ees 
instUutionsiprofitableaäractionnaire^deviendraientuneftoupee 
fi^cende de forces produotives de la natioD et la gloire du pays. 
II y a cette enorme difference entre la Banque de Saint-Georges 
et Ics institutions modernes, qu'elle ne cbercbait paa k fonder 
sa richesse et son credit par des seoousses, des mouvements 
brusquesdebausseoudebaisse, des manoBuvres deloyales ) eile 
nMmposait pas la conflance, eile sut Tinspirer par le lent travail 
des sifecles, par Tamelioratlon reelle et non fictive des flnan- 
ces de Tindu^trie et du commerce de la Republique de Gönes. 
Esperons que nos institutions modernes, en se reformant, 
adopteront le m^me Systeme, Nous croyons qu'il serait loisi- 
ble de les administrer par un corps de jeunes notaires, eleves 
exprfes dans les notions du droit et de rindustrie, comme 
Tetait la Banque de Saint-Georges.Us seraientbienplusutiles 
.que les grands noms qu'on met daas les prospectus, et qui, au 
fait« ne donnent aucune garantie aux actionnaires, lesquels s&- 
raient mieux sauvegardes en se faisant repr^senter par des no- 
taires qui y consacreraient tout leur travail ; et quelle magnifique 
carriäre serait ouverte ä celte jeunesse fran^aise qui» sortant 
de rUniversilepleine de science et de noblesse de coeur,d'bon- 
n^tete et de deslnteressement, mais sans fortune, n'a bien 
souvent devant soi qu'un emploi de 100 fr. par mois, trouve 
encore ä force de ))rotection ! II faudrait les retribuer large- 
ment, en leur interdisant de faire des affaires pour leur 
conipte, sous peine de bannissement du corps de ces jeunes 
notaires, moralement responsable pour chaque individu dopt 
ii se composerait. 

Depuis le fameux Law jusqu i Hudson, surnomme le 
c( Boi des chemins de fer » en Angleterre, qui, en distribuant 
les dividendes pris au capital, a enfonce les actionnaires dans 
des entreprises et des primes dangereuses, on a eu ä deplorer 
un nombre inßni de fraudes et deconfitures qui menacent 
d'ebranler Fassociation, ce grand levier de la prosp^rite na- 
tlonale, et de la saper dans ses fondements. 

Pour la sauver, 11 faut changer le Systeme de la lagislation 
administrative qui a produit de si mauvais resultats, 
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La respoDsabilite des adminislrateurs dans Tanonyme est 
devanue uoe fiction ; la publicite des actes de la sociale est tou- 
jours adroitament esquivee; lecontröie desemployes et des 
operalions n'est que nominal, et, dans le cas de pertes et de 
desordres, on ne peut trouver personne qui eo prenne la res* 
ponsabilit^; la societe anonyme ne comportant pas d'engage* 
nients des associes comme la sociele en nom coUectif, eile 
n'entraine pas mi^me d'obligation personnelle pour Tadminis- 
trateur qui U'aite avec les tiers. Simple mandataire, il doit 
eompte aux actionnaires de Texecution de son mandat; ses 
obligations ne vont pas au delä, et, de fait, personne n'y est res« 
ponsable, 

ft La commandite est une monarchie temperee, dit M, Tro** 
plong; la societe anonyme est une v^ritable republique elec^ 
live. » 

II serait difficile de dire lequel des deux regimes vaut le 
mieux pour Tactionnaire; sous Tun comme sous Tautre, il est 
la plebe taillable et corveable, Le patit capitaliste est exploitö 
par Tetat^major des grands banquiers, 

La loi reellement n'a rien pourvu pour qua la societe ano« 
nyme, sans individualite pour ainsi dire, sans gärants respon* 
sables, administr^e par des mandataires dont la ruine das af- 
faires sociales ne compromettent pas la fortune, devtnt un 
monopole sans responsabilite. 

Mais la societe anonyme, dit-on, ne peut exister sans une 
autorisation du gouvernemant, qui examine si Tobjat en est 
licite et s'il y a un fond^ d-engagement dans Tacte social qui 
assure Tentreprise; si le veraament des capitaux änoncea est 
suffisamment assure, s'ils sont proportionnes ä Tentreprise, si 
les Statuts en donnent une garantie morale, et fait donner une 
publicite complete a Tacte de la societ<§. 

La pratique a demontre que plus d'un Etablissement creä 
par lettres patentes a fait de mauvaises affaires. Plus d'une so^ 
ciete anonyme de nos jours a vu la faiilite engloutir son capi* 
tal social ; c'est pour cette raison qu'un projet de loi est ä Te- 
tude, qui concluerait a la liberte des societes anonymes, ran- 
trant ainsi dans le droit commun. 

Le gouvernement n'examine que le but et les moyens de la 
»ociete; mais si Tobjet d'exploitation a des eonditions de vita« 
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iite, si son avenir a des bases s^rieuses, aucün contr6le du 
gouvernement ne pcut le garantir, et Tunique garantie serait, 
queTon donnfttle droit ä uncertain nombred'actionnaires de 
convoquer l'assemblee generale, afin de nommer une com- 
mission pour Texamen des livres et des comptes, et que le 
gouvernement püt armer les. vrais bailleurs de fonds, qui, 
quoique eclaires, sont pour la plupart en minorit^, contre les 
etats-majors qui, exploitant Fenireprise pour leurs propres 
affaires, se d^fendent vaillamment contre tout contröle et 
toute surveillance indiscrite. Dans ce cas, il faudrait que 
ia commission nommee par le gouvernement ou par les 
actionnaires eüt la faculte de suspendre les deliberations de 
la majorite, composäe ^videmment des partisans de Tetat-ma- 
jor, comme les tribuns du peuple k Rome, ou les avvogadori 
del comuney avocats de la Republique de Venise, qui avaient 
la facultä de suspendre, par leur veto^ l'execution de tous les 
d^crets des tribunaux des doges et des deliberations du Con- 
seil des Quarante, ces assembl^es populaires, ä Venise, qui 
ressemblaient aux £pbores de Sparte, sauf ä d^ferer les rai- 
sons de leur veto dans un mois et un jour. 

L'appreciation pr^alable du Conseil d'£tat ne peut donner 
une reelle et serieuse garantie, parce que Texamen le plus 
attentif de Tacte de la soci^t^ ne saurait constituer une certi- 
tude du succes, puisque le succfes appartient k Tavenir, et que 
les previsions humaines n'en peuvent sonder les profondeurs; 
c'est quand la sociale marche dejä que Tintervention du gou- 
vernement est bien plus necessaire, parce qji'elle peut faire 
disparattre les pi^ges et les tromperies qui se rep^tent et re* 
viennent toujours. 

Les jurisconsultes pensent que les- associes sont fond^s a 
s'enquärir, ä toute epoque, de Fetat des affaires sociales, de la 
direction donnee k leurs int6r6ts; etil le faut bien, pour qu'ils 
puissent exercer le droit que la loi leur conffere d'arröter une 
gestion desastreuse, ou par une demande en dissolution, ou 
par la destitution du gerant. 

Mais c'est la majorite qui a le droit de reclamer ces eclair- 
cissements, parce que, disent-ils, il ne faut pas livrer les ge- 
rants et les administrations aux exigencas des interdts indivi- 
duels, toujours si pron^ptsi k s'alarmer; autrement, le temp^ 
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que reclament les affaires se passerait ä salisfaire une curio 
Site Sans objet ou k calmer des inquietudes sans fondement. 

Mais s'il advient des circonstances graves, et si le gerant ou 
le conseil d'administration, qui ordinairement ont seuls le 
droit de conyoquer Tassemblee generale, ne le fönt pas, pour 
etre donc eonsequent k ce raisonnement repete souvent dans 
les decrets des tribunaux, il faut donner aux actionnaires les 
moyens de se reunir et de former cette majorit^y dutrement 
cette loi n'est qu'une fiction. 

Bien peu de Statuts renfernient cette clause de garantie ; 
celui du Credit mobilier, de la Banque et du Credit foocier de 
France n'en ont pas, la Caisse de commerce et d'industrie de 
Turin Ta adoptee (en 1857), en statuant (art. 28) que cin- 
quante actionnaires, representant un cinquieme des actions, 
peuvent convoquer une assemblee extraordinaire, ce qu'ils 
ont fait, quoique trop tard, en decembre 1858. Les action- 
naires de la Compagnie transatlantique de G6nes ont voulu 
(en 1857) convoquer une assemblee generale extraordinaire 
pour empöcher les voyages, qui coütaient 70,000 ä 100,000 fr. 
de perte 'chacun ; mais ils n'ont pas pu le faire, parce que, 
d'apres les Statuts, le conseil de surveillance seul en avait la 
faculte; et pourtant, dans le chap. XII du Code civil de la Re- 
publique de G£nes, nous trouvons ces lois bien elaborees et 
portant Tempreinte d*une longue experience. Ce Statut de 
Genes portait (liv, IV, eh. xii, \^ 4) : Credilores societatum 
mercatorum... in rebus et bonis societatum.,. Praeferentur qui- 
buscumque aliis creditoribus et etiam dotibus (1). Les associes 
n'etaient responsables que pour leur mise (2) ; ils avaient le 



(1) Les arrets du parlement de Grenoble du 17 aoiit i637, du parlement de 
Paris du ä5 janv. 1667 [Journal des AudienceSt t. lil), et de la Cour de Pau 
du 17 juin 1830» ont decide que rhypotheque legale de la femme ne pouTait 
affecter les immeubles de la societe dont le mari faisait partie. Tropiong, u. 
81 et 860; Dalloz, HypothequCt p. 143 et 144 ; Persil, Question sur les Hypo- 
thequeSy 1. 1, p. 260. 

(2) Socij verd, seu participes, quorum nomen non expenditur^ non intelH* 
gantur, nee sint in aliquo obligati ultra participationem, seu quantitatem, 
^pro qua participant, et nihil hominus percipere possint pro eorum ratapartici- 
jpationis lucra, et beneficia quantacnnque fueriut, etiamsi de quavis summa 
iexcesserint corum paticipationem, nisi aliter inter eos couTentum fucrit» et 
labi appositum fuerit tempus, per quod durare debeat societas, sociJ etiam 
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droit d'exiger a chaque moment la vision des livres (1); ques- 
tion grave vivement discut^e aujourd'hui, et souvent d6cidec 
par les tribunaux contre les actionnaires; au lieu que, faute 
de prisenlalion des comptes, on pouvait, suivant Tancien 
Code de G6nes, poursuivre les administrateurs en fraude (2). 

L'assemblee generale est ordinaire ou extraordinaire. Les 
assemblees ordinaires sont Celles qui ont Heu h des epoques 
periodiques et dans lesquelles on rend compte par exercice 
des Operations de la societe. 

Nous avons vu qu'en Belgique, les cowiptes sont fort sou- 
vent imprim^s et distribues aux int^ress^s quinre jours 
aeatU Tepoque de l'assemblee qui doit les approuver ou les 
critiquer. Par Ik, Texamen de la gestion des administra- 
teurs est serieux et profitable ä tous, m^me k ces derniers 
qui, quand ils sont honn^tes, n*ont pas de repugnance k 
faire exöminer leurs comptes, et n'ont que plus de force pour 
executer leur mandat. Leurs Statuts d^terminent si on doit 
prevenir les actionnaires ou non; si les actions sont nomina- 
tives, on les informe generalement par lettre k domicile; s*il 
y a des titres au porteur, la convocation a lieu par insertions, 
faites d*avance, conformement aux Statuts, dans lesjournaux 
judtciaires et aulres. 

L*a8sembl^e extraordinaire est convoquee soit par le gerant* 
directeur, soit par ie conseil d^administration. On doit, en la 
convoquant, mentionner son objet, et eile ne peut deliberer 
que dans les limites de cet ordre du jour. Les assemblees de 

cicpendenies nomen, qui non administrant^ non teneantar de adminisU^tis 
per alioS) e lapso tempore statutOt nisi appareat de eorum consensu tacito, vel 
expresso, quod procedat etiam respcctu loci seil locorum« ubi» seu pro quibus 
negotiatio, seü aocietas iraposita fuerit« Statutorum clvilium ser, Rep, Ja- 
nuensiSi Genax, 1688* p. 214« 

(1) Socij, et alij quicüq; qut rationes* seu societates admiulstrabunt^ te- 
neantur etiam durante societate ad simplicem requlsitionem culuslibet socio- 
rum, seü participum, absq; aliqua mora, seil dilatione ostenderej et pleno, 
ac libere copia facere semper, et quädomeq^ de omnibus libris, et scripturis 
dicte societatis, seil ratiouls. Ibid, p. 21S>i 

(2) «.. Ad simpUcem requisitionem cuiusuis et socijo« seil particibus, et pa-> 
riter reddere bonam* Teram« et legalem ratlosem pro tempore suae admi* 
nistrationis ; alioquin possit etiam contra eos procedi pro crimine baratarix, 
seü de his) qui de aere alieno alitcr disponunt quam dominus statuit. 
Ibidi p. 816« 



(UIAMTRE XI 161 

kt Banque de Saiut-Georges etaient valahlcn et permaneniet 
pmr ioiitt l'annee, 

Les Statuts determinent le nombre des actions devolues 
pour y assisler, et le nombre de votes auxquels elles donneiit 
le droit. 

La validite de rassemblee est egalement soumtse au nom- 
bre des actionnaires y presents^ et du capital quils repre** 
sentent. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, la deuxieme ou la 
troisidme convocation est valablesanscondition. Les gmudes 
compagnies ont preferä adopter le systöme de composer les 
assemblees d'un Dombre determine d'actionnaires possedant 
le plus graod nombre d'actions; mais comme ceu3^-Iä y joi^ 
gnent rarement l'esprit et la bonne connaissance des affai- 
res^ c'est une mauvaise methode^ et r£tat devrait« dans la loi 
organique, detemiiner le nombre d'actions qui dotine droit ä 
faine partie de Tasscmblee generale. 

Pour conserver le temoignage ecrit de la validite de Tas- 
semblöe^ on &it signer (ordinairement k la porte d'entree) 
une feüille appelee feuük de pr^enee, 

Les actionnaires r^unis, on procfede ä ia Constitution du 
bureau ; ordinairement ii se oompose d*un pr^sident) de deux 
scrutateurs et d'un secretaire ; gen^rulement les deuK scruta^ 
teu?s sollt pHs parmi les plus forts actionnaires^ et le secr^' 
tains est le meitibre le moins ttge de la r^unton. Quant ü Ih 
pnisidence^ eile est devolue, soit k Tägc^ soft au nombre dW 
tions, si les Statuts n'ont rien de prescrit. Le premier acte du 
bureau est de verifier si Tassemblte est valafcle^ le second, de 
prendre connaissance de Tordre du jour. Ensuite a lieu la lec^* ^ 
ture du procte^verbal de la reunion pnte^ente^ sMl y en a eu ; 
Tassemblee doit dtre alors consult^ si eile entend appi*ouver 
ledtt proci^-verbal ; si eile n'approuve pas, eile doit dire pouN 
qüoi, et en cas de d^aocord complet^ des arbitres, nomm^s 
conform^ment aux lois, par le Tribunal de commerce, parta* 
geront les associ^s. 

Vient ensuite la lectufedes rappofts, soil de ladireclion^ 
soit du comite de censure. Tout membre alors a !e droit d*ini- 
tiativc quant aux reflexions et pfoposilions k meltiHi aux voix, 
et st Tassemblee ne vote pas Tapprobation des tomptes, cc 
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sont encore les arbitres qui d^cident. Si les Statuts ne specifient 
rien, quant au mode de votation, c'est Tassemblee qui decide 
s*il sera secret ou non. Dans les quelques jours qui suivent la 
reunion, le bureau dresse le proefes-verbal et le signe comme 
marque d'approbation de son contenu. 

Des procfes cel^bres ont devoile que ces prei^criptions des 
Statuts « que les actionnaires ou leurs fond^s de pouvoirs peu- 
vent seuls faire partie des assembleesginerales», ne sont qu'une 
lettre morte, et que trop souvent cependant nous avons cou- 
doyä des individus etrangers ä la compagnie, ou, comme dit 
M. Nouette-Delorme : « ses salariis, qui ^taient venus lä pour 
appuyer, sontenir, tant de la voix que du geste, presque de 
la menace, les propositions et les deraandes du conseil. L'ac- 
tionnaire v^ritable r^sistait quelquefois; alors avaient lieu des 
invectives et des lüttes qui eussent pu facilement degenerer 
en pugilat. Plus souvent il subissait en silence Tascendant de 
ces Etrangers, de ces intrus qui votaient sa ruine ou sa de- 
chöance. 

• « II nous semble cependant qu*on trouverait dans la loi du 
23 mai 1863 les articles necessaires pour emp^cher, reprimer, 
punir ces manceuvres condamnables, qui sont tellement pas- 
sees en usage, qu*elles paraissent presque excusables ä bien 
de gens, au lieu de provoquer leur Indignation. 

<K Dans les compagnies qui se respectent, il y a des moyens 
plus doux. Dn monsieur cravate de blanc et gante de noir, aus- 
sitöt l'assemblee reunie, commence une lecture fastidieuse qui 
dure de une heure ä trois heures, selon qu*on veut mettre 
plus ou moins Tactionnaire au courant du nombre des milles 
ou des kilometres parcourus dans Tannee par chaque wagon 
de marchandises ou de voyageurs. Une fois tous ces enfantil-* 
lages et toutes ces statistiques, que Tactionnaire liraitsi agrea« 
blement au coin de son feu, debitees gravement ä cette foule 
ahurie, qui bäille et se debat contre Tennui ; la plupart de ceux 
qui n'etaient venus que pour connattre le chiflTre du dividende 
de Tannee, s'enfuient ä la bäte, et les resolutions les plus 
graves se discutent, ou plutöt non, se prennent devant les ban- 
queltes degarnies. 

(( II faut rendre aux lois leur autorite« Fl^trissons comme 
elles doivent T^tre toutes ces manceuvres illlcites qui ont mis 



CIlAriTRE XI i63 

certaines assemblees generales entre les mains du conseil 
d'administration dont elles devaient discuter les assertions, 
contröler les comptes rendus. Defendons I'usage de ces man- 
dats en blanc que quelques compagnies se fönt envoyer par 
les actionnaires ^loignes, sous pretexte que leurs pouvoirs 
sont indispensables pour valider I assembi^e; que Timmixtion 
d'etrangers soit punie, tant ä l'egard de Tintrus, qu'ä T^gard 
de celui qui Ta introduit. Cet acte contient une espäce de faux 
ou tout au moins une manoeuvra frauduleuse qui tombe 
sous le coup de la loi ci-dessus nommee. Mais le plus coupa«* 
ble n'est pas Temploye ou le salarie qui subit une contrainte 
morale et pourcait perdre sa place en refusant le Service de- 
roande, c*est celui qui Ta fait entrer. 

A cette dßscription frappante des fraudes et de la fiction 
de la majoritä d'une assemblee generale, M. Nouette-Delorme 
ajoute le conseil pratique de donner des jetons de presence 
aux actionnaires, qui se derangeraient de leurs affaires pour 
venir examiner la gestion des int^rftts communs. 

L'histoire de l'association commerciale, avec ses egare- 
ments et ses fraudes, fait ressortir cette verite : que la fievre de 
speculation qui a amene tantd'affaires, annoncees avec fracas 
et souvent tombees avec scandale, n'est pas du tout nouvelle, 
mais intermittente, et que les mömes affaires equivoques, fruit 
d'un Agiotage effrenö, se sont reproduites et montrees avec le 
meme langage, les mSmes promesses et les rnömes seduc-^ 
tions, le monde se laissant toujours prendre aux mömes 
pi^ges,- et, comme le fait observer Machiavel, sans nuUement 
profiter de la lecon. 

« Le Franoais, ecrit d'Aguesseau, n*a pas changö de carac- 
t^re, depuis Jules C^sar. Extreme en tout, il passe sans milieu 
de Texcäs de la confiance a Texcfes de la defiance. II nY a; 
point de pays oii Ton puisse hasarder plus aisement des entre- 
prises qui ne roulent que sur Topinion. » 

D*6minents jurisconsultes, comme M. Troplong, croyant le 
droit romain replätr^ dans notre Code civil parfaitement süffle 
sant, nient que Tassociation des capitaux soit capablc d'une 
meilleure forme, et croient que la legislation actuelle est süffig 
samment protectrice de tous les int^r^ts. Les autres la croient 
imprevoyante, 6troite et arrieree, soutenant que la magistra^^ 

14 
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iure, trop infatuee des maximei^ immobiles du droit civil, ;i 
souveot besoin d'un interpr^te pour saisir le sens des faiu 
soomis h soo jugement, nouveaute provenant de la puissance 
de Tassociation appliquee aux grandes entreprises du credit 
et du travaily les cbaogements subits qu'elle amene dans les 
fbrtunes, ses succes^ ses revers, ses erreurs et ses fraudes, qui 
dese^rent la conscience du juge en le prenant au depourvu. 
Plus les tribunaux s'obstinent ä preconiser Texcellence du 
droit civil, plus les transactions prennent le caractere com- 
mercial. La loi ecrite est donc devenue dissonnante et dispa- 
rate avec le droit coutumier, qui, n'ayant plus Tautorite de la 
loif se reforme et s'ameliore en commerce surtout, de maoifere 
h obliger tout homme qui se respecte ä s'y eonformer malgre 
Id loi ecrite, et Topinioo des tribunaux qui y est diaroetrale- 
ment contraire. Qn demande donc uae reforme et une reforroe 
radicale. C*est surtout dans un temps de crisc qüe c^te opi- 
nion se produit. 

La plupart des Operations eommerelalesoesoat pas val^ble^ 
ßuivant la loi. Suivant Duvergier (294), Pothier (130), l'es- 
compte nVst pas legal. Si on escompte ä un non commer^ant 
une lettre de cbange, on ne peut pas lui prendre l^galement 
one commission. L'arr^t de la Cour de Montpellier (13 aoüt 
18^3) qualifie d'exaction usuraire Tinterdt de 6 p« 100 dan& 
des Conventions civiles. I«a perception des inter^ts des verse- 
fnents sur les actions des cbemins de fer, pendant leur cons- 
truction, est illegale^ comme cootraire k Tart. 1845 du Code 
Napoleon et ä Tart 26 du Code de commerce« Les affaires 
de Bourse, qui jouent un si grand role k noU*e epoque, ne 
sont pas meme en droit encore assimilees aux affaires de com- 
merce. Le speculateur peut quitter la partie en refusant l'exe- 
cution de Tengagement qui lui devient onereux. 

Geux qui voudraient maintenir le statu qu9 fönt observer 
que le legislateur du Code de commerce ne marcbait pas dsüs 
une carriere inconnue, qu'il y a des siecles que les prlncipes 
du contrat de societe ont ete poses; que la division du capital 
^cial en actions est un fait constate au treizi^me siecle en 
Italic, avant le quatorzifeme en Europe, et que ces societes 
etaient innombrables en France. SuUy, Richelieu, Colbert et 
Louis XIV encouragerent tellement Tassociation, qu*on 
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fpimait desgraudes cQmpagiües, qui &^ün aUaient^au delä des 
mers, coloniser des terres immenses. Avant la Revolution, ces 
societes par aclions etaient innombrables, et sous le Consu- 
lat, de grandes societes vivaient organisees dans des condi*- 
tions tres-diverses lors de la discussion des codes. 

Le legislateur a donc plutöt classe qu'innove dans cette 
matiere. Depuis deux siecles, le droit commercial fran^ais 
avait regu de Louis XIV Tordonnance de 1673; rien ne man* 
quait donc pour Tenseignement du legislateur, ni'rindustrie 
bonnete, ni le souvenir des fraudes et des ruses. 

On avait vu tomber, et cette compagnie de Saint-Cbristopbef 
dont les proprietes etaient des royaumes, et cette compagnio 
des Indes orientales, qui avait pour commanditaires LouisXIY 
et Colbert, et le jeu insense delabanque de Law, frenesie qui 
passa apres en Angleterre et en Hollande et y bouleversa le 
patrimoine de tant familles. 

Pourtant, malgre cette longue experience, malgrele t^bleau 
des associations dans leurs heures de crises et dans leur gran« 
deur et prosperite, malgre le concours des tribunaux et dR 
commerce, Texperience a demontre que les lois sur les societes 
ne sont pas venues ä cette pQrfectioi) d'^tre une formule de 
tout ce que le passe presentait de faits considerables dans leur 
formation, leur prosperite et leur decadence. 

Les prescriptions du Code, lä oü elles sont en Opposition 
avecles faits, sont une lettre morte. Elles na corre^pondent 
pas aux besoins actuels. Le mouvement industriel depuis la 
formation du Code (1807) a subi une transformation oompLet« 
et depasse toutes les previsions du legislateur. II laut do&a 
dies lois noüvelles ä ce developpement extraordinaire, mais ii 
jiaut prendre garde de ne pas etouffer le contrat de« societej$ 
dans des etitraves trop etroites^ prenant pour eoadjjlion nor^ 
male un mal et des circonstances transitoires, 

La source principale, suivant nous, de ces vices organiques 
de la loi, aussi bien que des Statuts de presquc toutes lei^ so- 
cietes commerciales, e^t qu'ils n'ont pas ete fond^^ sur des 
besoins veritables du commerce et da Tindustrie, ni Qompiles 
et discutes par des actionnaires, mais sont au contraire statues 
d^avance par les administrateurs qui, parfois, y Inserent des 
articies pour se premunir contra toule attaqua, mtoö. dws 
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les dilapidations les plus scandaleuses du capital des ac- 
tionnaires. Tandis que le commerce et Tindustrie fönt des 
progrfes a pas de geant, la loi reste stationnaire. Ce n'etait pas 
lecasXlansIa jurisprudence delaBanquede Saint- Georges, 
qui se maintint en plein credit pendant tant de siecles, et 
dont les rouages administratifs furent composes de tant de 
fonctionnaires, et si bien combines que toute fraude y etait 
impossible. Aussi en donnons-nous ici un apercu, comme 
pouvant servir de modele aux lois sur les societ^s qu'on va 
proposer, puisque le genie du Code de Saint-Georges.consiste 
en ceci, quMl n*a jamais ^te statue d'un seul jet, mais portePem- 
preinte de l'experience de chaque annee et du developpement 
des Forces productrices du pays. A chaque experienc*". on ajou« 
tait un decret, une sage mesure de precaution, ou quelque 
modification, et de cet ensemble on a form6 toute la legisla- 
tion et sa procedure. 

G'est donc un vrai droit coutumier, qui, fort utile, mais 
non pas indispensable en matiäre civile et criminelle, est ex- 
cellent et unique dans Tindustrie et le commerce, parce que 
ces deux forces productives ont pris de nos jours un develop- 
pement si prodigieux, que les lois Statutes et fondees sur le 
droit romain sont incompletes et fönt defaut justement dans 
le but principal pour lequel les lois ontete creees, c'est-ä-dire 
proteger le faible contre le fort, Tactionnaire contre Tad- 
ministrateur. Suivant les legistes, l'usage qui est en Opposi- 
tion avec la loi est un abus qui ne doit jamais prevaloir contre 
ia loi. Nous croyons, au contraire, que dans le commerce sur« 
tout un usage qi^i s^est ^tendu et generalise doit Stre pris en 
consideration par le jurisconsulte, comme provenant sans 
doute d*un besoin naturel et irresistible des echanges com* 
merciaux, et c'est la loi qui, au lieu de lutter contre lui, doit 
s'y adapter et le codifier, parce qu'en matiere de droit, on ne 
doit pas inventery mais decouvrir. 

Rien n*est plus difficile que de tracer la ligne precise ou la loi 
doit s'arrdter pour realiser son but, qui est d'accorder aux capi- 
taux plus de garanties, mais sans compromettre le principe fe- 
cond des societ^s. Quel doit Hre le caractere saillant de la nou- 
velle loi surles societes commerciales? G'est la liberte de Tin- 
dustrie. L'association ne pouvant vivre sans liberte, eile ne subit 
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qu*avec defiance le contröle de l'autorite, die en redoute les 
lenteursy eile y craint trop d'arbitraire mftle ä trop de puis* 
sance. Et puis nous avons vu, dans les societes anonymes^ 
comment le contröle möme de Tautorite s*est souvent trompe. 
Ces exceptioDs pourtant ne doivent pas faire de rfegle generale, 
parce que ces societes ont 6tä proposees par des fondateurs 
reputes jusqu'ä ce moment comme honorables, et dans un 
but d'utilit^ publique tellement serieux, qu'il etait impossible 
de ne pas s'y laisser prendre ; mais ce quMI faut, c'est que le 
Conseil d*£tat puisse avoir toujours Tautoritä de r^viser les 
comptes, et de retirer» le cas ächeant, son autorisation. 

L'abus est trop voisin de la liberte, surtout dans ces epo- 
ques oü Tesprit de jeu tend ä prevaloir, et donne un cours 
factice aux actions de la Bourse« 

Le Conseil d'£tat doit donc avoir la facultä de restreindre 
le cercle de cette activite maladive, qui d^tourne les capitaux 
de rindustrie s^rieuse, les tentant et les seduisant par Tappftt 
de b^n^fices exagerös pour les egarer dans des regions steriles» 
compromettant ainsi le credit public et faisant nattre une 
crise et des desastres commerciaux, qui entravent pour long- 
temps Telan salutaire des capitaux versles associations honnfi« 
tement con^ues et loyalement conduites» et desquelles r£tat 
n'a point k s*en inquieter; Tanimation qu*elles excitent est la 
vie et le progrfes de Tindustrie, autrement elles ne sont rnven- 
t^es que pour ricolter les primes, espfece de loteries qui en- 
gloutissent les petits capitaux provenant des salaires et des 
^conomies peniblement amassees et dignes de protection* 
Voilä oü est le danger public et ob commence le devoir de la 
prevoyance de r£tat. 

L^ facilite surtout de diviser le capital par actions, qui 
passe de main en main, donne les moyens aux gerants de 
s'emparer de la majoritä de Tasseroblee et de Tadministration 
äective et mobile, oü les actionnaires serieux et äclaires se 
trouvent presque toujours en minoritö. Dans ce cas, il faut 
qu'ils soient en droit de faire appel au Conseil d*£tat, puisque 
leur action individuelle, bien que la loi leur en assure les 
moyens, reste nulle, inefficace et impossible. C'est doncle cas 
pour Tautorite de donner protection et tuteile aux citoyens, et 
de faire triompher la moralitd et la foi publique dont les ad- 
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ministrateui^s ne se pr^occupent pas, ne doutant pas de la 
sanction souveraine et irr^vocable de Tassemblee g^n^rale. 

La loi dit que radministrateur de la soci^te anonyme, quand 
il 86 renferme dans le mandat qu'il a regu, n^encourt pas de 
responsabilit^ personnelle, mais la pratique a dömontr^ qu'it 
peut transgresser impuneitientce mandat, etcacher aux yeux 
du public sa mauvaise gestion et les mauvaises combinaisonä 
par leäquelles il a compromis la fortune des actiojinaires. Sur 
ce point il y a une lacune dans la loi, et un haut inlerdt d*or- 
dre public demande que le contröle de Tautorit^ supplee ä 
Tabsente de cette responsabilltä, dont les administräteurs se 
dispensentparlafiction ducontröle et des majorlfes dans les 
assembl^es des actionnaires. 

« Si nous avions ä choisir, ditM. Del^ngle, entre lesmoyens 
de concillation propos^s en 1838, nous ii*hesiterionS pas h 
r^clamer pour la commandite, de möme que pour la sociöte 
anonyme, l'intervention du gouvernement. » 
' Cette Intervention, suivant nous, serait beaücoup plus utile 
apräs la Constitution de lasoci^td qu'avant. 

Au Heu des nombreuscs formalites qui pr^cMent Tobtention 
de Tanonymat, il vaudrait mieux donner la faculte au minis« 
ikve public de soum^ttre ä la penalite les actes itlicites des 
administräteurs, k laqüelle il faudrait ajouler celle de pou« 
Voir nommer une comniission oxtraordinaire pour viser les 
livres et examiner les Operations des societ6s; ce qui serait 
beaucoüpmeilleuret pliis efficace que Tinstitution des com- 
•missftircs du Gouvernement, qui, sous I^influence conti- 
inuelle des administräteurs, deviennent sans le vouloir leurs 
parlisans, au lieu de veiller aux inter^ts des actionnaires. 
'Nousavons eu cet exemple qüe quand ils'agi«$ait de nommer 
nine eommission pour Texamen des comptes, une assemblte 
416 pouvait Jamals le faire seance tenante, et que les votes pou- 
Taient 6choir sur des actioniiaires qui aufaient rempli scrupu* 
46usement leur devoir; le commrssaire crüt devoir faire usage 
^e son autorite pour dissoudre Tassemblee et empdcher Teter* 
'Cicedu dfoH le plus natarel et le plus juste des actionnaires. 

Aussi ces sociötös anonymes, qui aulieu de nommer fentre les 
tissocife des censeursqui söraient aigüillonnes par rinierö.tper* 
sonnet,' se fientsur la surveillance du commissairo, fbnt bi^n 
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« 

mal, parce qu'en aucun cas le Goavernement ne repond des 
dommages prodaits par suite de la negligcnce ou de la con- 
nivence de son commissaire. 

£a Belgique les societes ea cominandito tendent ä dispa- 
raltre pour ^tre remplacees par des societes anonymes. On a 
compris qu*il etait dangereux de laisser reposer sur une seule 
t^te de grands capitaux, et il fallait eviter qu^au dec^s du 
gerant ils fussent compromis par une liquidalion qui 
detrUit tout, tandis que dans la forme anonyme« la itiort d^un 
administrateur n^enlraine aucune consequence grave, parce 
que les relations et le^ traditions restent. 

La tendance ä faire prevaloir la societe anonyme ou ä res- 
.ponsabilite Umit^e, est d'autant plus naturelle, depuis que la 
loi de 1856 a rendu en France la formation des societiäs en 
^commandite extrimement difficile. On ne trouve plus per- 
sonne qui veuUle se charger du conseil de surveilünee, qui 
au fait ne peut rien contröler. Comment determiner la 
nuanCe delicate qui existe entre la simple surveillance et 
rimmixtion dans les affaires, prevue et punie par la loi? 
Aussi le eonseil de surveillance n'e&t en effet qu'une decora- 
iion pour la societe» un appel ä la confiance. Le gerant d'une 
societe en commandite etant omnipotent, U n'y a ni securite, 
ni prosperite, ni avenir, s'il est inbabile ou malhonnöte. 
. La r^forme commerciale de 1860 en France ayant fovoris^ 
. la coneurnence elrangere, i'esprit d'entreprise a donc plus que 
,}amais besoin.d*encouragement pour prendre part ä la grande 
. lutte que ae livreni toutes les nations dan$ le but de conque- 
rir de nouveaux marcbes. Le projet de rendre libre la forma- 
tion des societes anonymes, le soumeitant ä une simple incorpo- 
rationcomme les societes ä responsabilitelimiteeen Angleterre, 
correspondraäcesbesoins. Les formalites dispendieuses ne 
garantissnient pas les aottonnaire^^ toat en sirrötaBt Veseor des 
' «Direprises priTees* C'est en inslitüant le bureau de$ preeedenis 
ei de 1444, que te Gouvernement moralisera Tindustne et Tas- 
sociätion. On devrait surtout contröler si les fondateurs ont 
verse les fonds pour leurs actions, et defendre de les syndi- 
qoer, pour arracher des primes et des veraesxie&ts au poblie, 
landiff qet ks Ibndatetfrs gagnent des^ milHoi» satns tim üNr 
de leur poche. ' 
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Quiconque a pris part aux innombrables societes comraer- 
ciales qui pullulent k eertaines epoques, a pu voir de pr^s les 
abus et les fraudes, les lacunes dans les lois qui les regissent, 
la pente naturelle des tribunaux k meconnaitre les usages 
de commerce, toujours en progrfes, en se laissant guider dans 
leurs decrets par le pedantisme du droit romain, toujours sta- 
tionnaire (1), Tinsuffisance de la loi de defendre Tactionnaire 
contre romnipotence du gerant, du contröle du conseil de 
surveillance et des commissaires du Gouvernement, de la fic- 
tion de celui fait par la majori te des assemblees generales, en- 
fin de la tendance de notre siöcle ä faire prevaloir le principe de 
la societe anonyme. Maintenant nous allons donner l'analyse 
de cette forme de societe, Tencadrant dans l'expose motive du 
fameux code de Saint-Georges, qui, fonde sur le droit cou- 
tumier, developp^ depuis le douzifeme sifecle dans le vaste 
commerce de G^nes, est non-seulement curieux comme le sta« 
tut de la plus ancienne societe anonyme en Europe, mais 
aussi comme le plus perfectionne que tous ceux qui existent 
dans le monde. 

C*est lä que le jurisconsulte apprendra comment un si 
grand nombre de magistrats, employes, ministri^ ufftziali^ d6- 
put^s aux diverses fonctions, correspondaient entre eux et 
se contrdlaient les uns par les autres sans le savoir; comment 
malgrä tant d^affaires differentes, elles constituaient un corps 
d'une parfaite juridiction civile et criminelle, ind^pendant de 
r^tat, et malgre leur cbangement continuel (les hauts fonc- 
tionnaires ne pouvaient rester en place qu*un ou deux ans 
apräs, et les plus petits employes, devaient fp«o jure quitter 
leur place); ils allaient pourtant avec un accord admirabfe 

(1) In Italia ove e nata la giurisprudenza mercantile, tutti gl! scrittori ris- 
pettando gli usi ed i principii eccezionali ammessi nel commercio Hanno sem- 
pre rigettati a loro riguardo i rigori del diritto civile* ma si sono sempre 
nellostessotempo. servitidelleleggi romane anche per deciderele contestazioni 
. dei commercianti comepuö vedersipressorAnsaldo, loScaccia,edilCasaregis, 
e come ha solennemente dichiarato lo Stracca nel suo trattato de contractibus 
mercat, ove al n. 20 cosi ai esprime : et quod dicitur in curia mercatoriim 
ex bono et eqno judicandfusi, sie intelligitar ut juris opicia qui veritatem rei 
et negotii non respidunt rejecta censeantur» non autem ut jus dTile in mer- 
catorum foro locam non babeat quoniam adversaretur legi bona fides. C. Pa- 
rodi, Lez. di diriUo Com. Gewva, 1855, v. II, p. 184. 
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vers le m6me but, eii etablissant par leur changemenl obliga- 
toire un contröle inevitable, moyennant lequel chaque fraude 
ou negligence pouvait toujours se decouvrir assez h temps 
pourqu'on püt y rem^dier; et la seule pensee de Temploye 
qu'il devait sous peu et immanquablement quitter sa place, 
Sans savoir ni connattre dans les mains de qui tomberaient ses 
livre$ et p^piers, remp^chait de mal faire, 

La Banque de Saint-Georges n'etait autre chose qu'une so- 
ciät6 anonyme, qui n'existait point sous le nom social, et n'e^ 
tait qualifi^e que par la designation de Tobjet de son entre- 
prise, ou par toute autre denomination. Elle etaitadministree» 
comme les societes anonymes modernes, par des mandataires 
h temps r^vocables, associes ou non associ^s, salaries ou gra« 
tuits, avec cette diflference que les administrateurs, quoique 
ne contractant, ä raison de leur gestion, aucune Obligation 
personnelle ni solidaire, relativement aux engagements de la 
societe, y ötaient bien plus sevärement et efficacement con- 
tröläs dans Texecution de leur mandat, qu'ils ne le sont dans 
les societes actuelles. Comme lesaptionnaires de nos jours, les 
luogatarii de la Banque de Saint-Georges n*etaient passibles 
que de la perte du montant de leur inter^t dans la sociel^, 

Ainsi la societe anonyme dont notre Code de commerce a 
regle la forme» n'estpas du tout nouvelle; c'est un emprunt 
fait au pasä^. Elle n'a rien de commun avec la Convention qui, 
sous Tordonnance de 1673, ätait appelee de ce nom, et, n'e- 
tait, suivant Savary, qu'une denomination generique des asso- 
ciations en participation. 

La l^gislation moderne a voulu consacrer les societes par 
actions qu'autorisait Tancien droit, mais les rfegTes etaient si 
peu fixes, qu'on a vu des societes g^rees sous un nom social, 
sous une raison collective, si Ton croyait neanmoins pouvoif 
signaler que les associes ne seraient que de simples action*- 
naires et non responsables. La loi actuelle a mis fin ä ces irre- 
gulär! t^s, aux inquietudes et aux procfes qui devaicnt en rä- 
sulter. Leur objet, leur but, leurs eifets sont les mSmes ; elles 
ne diff^rent que par le nom et les conditions d*existence (1). 

C'est ä tort qu'on attribue Tinvention de la societe anonyme 

(1) Troplong,no445; Ifalepeyre et Jourdaiii,n«267; Delangle, no^^lO etsuiv. 
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aux Hollandais en citant la Compagnie des Indes OrienUles, 
fondee par eux, en 1602. La seule Innovation qu'ils ont faite 
ötait d'^mettre des actions au porteur, tandis que jusqu'ä ce 
temps, on les inscrivait dans les livres, ou Ton en faisait le 
transfert toujours nominatif. C'est donc aux republiques ita- 
liennes du moyen tge qu'apparlient ITionneur de Tinvention 
de la societe anonyme (aussi bien que de celle eft comman- 
dite), et la Banque de Saint-Georges en est le plus beau comnie 
le plus ancien monument. 

Les societes anonymes, dit M. Regnaud de Saint-]ean-d*Än- 
gely (1), sont un moyen eflBcace de favorlser les grandes en- 
treprises, d'appeler en France les fonds 6trangers, d'associer 
la m6diocrite m^me, et presque la pauvrete, aux avantages 
des grandes speculations. Mais trop souvent des associations 
mal combin6es dans leur orlgine, ou mal gerees dans leurs 
Operations, ont compromis la fortune des actionnaires et des 
administrateurs, altere momentanement le credit generali mis 
en p^ril la tranquillite publique. 

11 a donc 6t6 reconnu : que nulle societe de ce gönre n6 
pouvait exister que d'aprfes un acte public, et que Tinterven- 
tion du Gouvernement 6tait necessaire pour verifier d'avance 
sur quelle base on voulait faire reposer les Operations de la 
sociötä, et quelles pouvaient en ötre les consequences« 

Cette Intervention n'assure pas, bien souvent non-seulement 
le succäs, mais pas möme la sincerite des sociales qul se for- 
nient, n'offre nulles garanties pour pr6venir le mal, et en cas 
de contestations, les tribunaux et m6me le jugement paf ar- 
bitre, s'eloignent de Fesprit de la loi. 

Le seul but qu'atteigne la loi, c'est de garantir les admi- 
jnistrateurs contre tout recours en garantie, et des poursuites 
solidaires qui auparavant troublaient si souvent le repos des 
hommes haut places dans le credit et qui aujourdliui, armes 
de cette securitö que la loi Icur donne, ont fait des societes 
anonymes, surtout de celles des grandes institutions du credit, 
un levier de leur fortune personnelle, ce qui a fait dire h 
Proudhon qu'en toute association, iln*y a que les gerants, les 



(1) Discours sur le projet du Code de commerce presei^te au Corps >gis- 
latif, eni807. . . 
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administrateurs et directeurs qui puissent trouver dalisfection 
entiäre, la näcessitä seule y retient les autres« 

Les sociätes par actions sont passees de la Hollande en Ati^ 
gleterre et en France, oü la puissance de Tassociation a cree, 
sous Louis XIV et pendant la Regence, de nombreuses com- 
pagnies, qui bas6es poür la plupart sur cet inconnu, pour le- 
quel la nature de l'esprit humain se passionne toujours, ont 
fait natlre des esperances insens^es, comme la Compagnie des 
Indes de Law, pour marquer ensuite leur passage par d'im- 
menses desastres. 

« C'est donc le devoir du Gouvernenaent, dit M. Delangle, dont 
les interßts sont intimement life ä la prosperite du commerce 
et de Tindustrie, d'empöcher qu'en speculant sur Tignorance 
et la credulite des actionnaires, sur leur cupidite peut-etre, on 
ne^d^tourneTinstitution de son but, et que la fraüde, en se 
substituant aux combinaisons d'une loyale Industrie, ne fiiiisse 
par degoüter les capitaux des associalions qui les reclament.» 

L'£tat, moyennant une commission volante^ si nous pou- 
VODS nous exprimer ainsi, peut proteger les capitaux contre la 
fraude, mais il ne peut devenir leur tuteur que dans une me* 
sure bien restreinte, parce qu'en appelant Tfetat ä la direction 
du credit, ceserait lui faire un present dangereux et etablir une 
Inquisition d'£tat, qui au lieu de proteger dirigeraitles capitaux 
ettueraitbient6ttouteliberted'associationcommerciale,comme 
Celle de Venise a tue la liberte politique. Cette diflScuUe de 
tracer la ligne de demarcalion oii il faut s'arröter pour attein- 
dre le but, sans compromettre le principe, nous a suggere la 
necessite de former une puissance mediatrice enlre Tfitat et 
le public, qui coordonnerait l'association commerciale, en 
veillant sur la moralile des administrations, en donnant les 
moyens aux actionnaires d'etendre le cercle de leurs Opera- 
tions et de leurs profits, en fondant des caisses d'escompte, 
en construisant des canaux, des chemins de fer, en assurant 
contre les risques de mer les navires destines aux speculations 
maritimes, eu les faisant participer, avec s6curit6, dans des 
entreprises, qu^une maison m6me puissante ne peut pas abor- 
<ter, Sans craindre qu'un naufrage n'engloutisse d'un seul coup 
le fruit de leurs travaux; en commanditant toute entreprise 
utile au pays, et cette puissance serait la creation d'un nouv^aii 
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Credit mobilier qui, au Heu de lancer des entreprises en 
escomptant, en peu de temps, ce qu*elles ne peuvent rendre 
en un si^cle, ou ce qu^elles ne rendront jamais, et puis d'en 
chercher d'autres, au Heu de speculeret suspendre ses Opera- 
tions k un fil qui peut se rompre au moindre vent (la fortune 
se jouant parfois des combinaisons les plus sages), consoHde- 
rait toutes les bonnes entreprises en les reunissant dans son 
portefeuille, et en remplaoant la circulation d'un si grand 
;iombre. d*actions, dont la valeur est d*une appreciation pres- 
que impossible au public, en un seul papier uniforme « action 
de credit mobilier, » comme THÖtel de monnaie et la Banque 
ont remplace les monnaies seigneuriales, communales et des 
evSques, en une monnaie au m^me type et aloi, et les divers 
billets des banques, en un seul billet uniforme d'une banque 
nationale. 

Si le Credit mobilier patronait et surveiUait des soci^tes 
en commandite, oü Tactionnaire est tellement expose malgre 
toutes les previsions de la loi, quel vaste champ s'ouvrirait k 
cette Institution ! 

L'idee qui a pris sa naissance d'un systäme sp^culatif et 
hypothetique, peut bien contenir un germe fecond, mais il est 
toujours dangereux, par l'ignorance totale des difficultes pra- 
tiques qui peuvent naitre de son application, au Heu que 
Celle qui se reflete dans l'histoire comme dans un miroir, ne 
presente ä un homme d'£tat que ce qui a regii la sanction du 
temps, contröle souverain des hommes et des cboses, et lui 
permet de suivre et de developper tous les moyens d'applica- 
tion et toutes les consequences pour arröter son plan sur des 
bases solides et travailler hardiment k la reforme. 

La conversion de Tinslitution du GrMit mobilier, d'une 
jnaison de sp^culation en une tutelle de Tassociation indus- 
trielle et commerciale, et en un levier des forces productives 
du pays, peut bien s'operer avec facilite, en imitant la sage 
Administration et Torganisation financiere forte et compacte 
dela maison de Saint-Georges. 

Sa sup^riorite sur Torganisation des institutions modernes 

provient de ce que ces derni^res sont basees sur la loi ecrite 

et formulee, au. Hau que Tetablissement de Saint-Georges se 

^eglait sur les lois coutumiöres, qu'il encadrait dans ses de- 
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crets et prescriptions, ä mesure que la pratique le iui sugge^ 
rait, ce qu*il pouvait faire de son propre chef, ayant dans ses 
Privileges une autoritö juridique dans tout ce qui ooncernait 
ses affaires, et renouvelee de dix en dix ans. 

Avant done d^entrer dans les details de son Organisation 
administrative, le lecteur nous pardonnera une petite digres^ 
sion sur l'histoire de la naissance et de la formation du droit 
coutumier, avant qu'il ne füt compris dans la loi ecrite, 
comme en Pologne et en Anglelerre, ou remplace par 
le Code Napoleon, greife sur le droit romain, comme en 
France. 

Toutes les nations (1) ont de certaines lois, naturelles ou 
rationnelles, avec lesquelles elles se gouvernent et se jugent. 
Les nations müres ont des lois ecrites, et Celles seulement qui 
sont dejä avancees dans la civilisation possedent la science de 
la jurisprudence. Bien des siöcles s'ecöulent, avant qu'une 
nation parvienne a coordonner et rediger ses lois, et bien des 
nations ont vecu leur existence sans avoir eu leur propre ju- 
risprudence. La redaction des lois est l'epoque principale dans 
l'histoire de chaque legislation. Dans les societes dejä formees, 
certaines lois naissent de leurs besoin$ naturels; c*est le droit 
coulumier. Mais quand elles commencent k se croiser, avec 
quelques circonstances internes de la nation se multipliant ä 
rinfini, et la nation possedant dejä la langue ecrite, on sent 
le besoin de les rediger. Les legistes romainsconsideraient ces 
coutumes comme la source de la loi, mais non comme ia 
principale et Tunique. Au contraire, chez les nations slaves et 
germaniques, de memoire d'homme, les coutumes ont ete la 
premi^re autorit6 dans leur jurisprudence. Chez les nations 
qui ont le droit coutumier, il n'y a pas de th^orie des lois; 
leur nolion se developpe lentement avec la pratique des lois 
m£mes, qui sont nees des besoins irresistibles de la societe» 

Le droit coutumier, semblable au droit ridig^ et decr^te, de- 
rive du sentiment inne de la justice et des besoins irresistibles 
de la societe, avec cette difference pourtant qu'il natt en silence, 
peu ä peu et imperceptiblement, comme la langue chez 



r 

(I) Wiszbiewski, Histoire de la Liiteralure polonaisetvol, 11; Üiüoive da 
droit poUmais, chap. XVI, p. 303, 318 ä 322, Cracovie, laiO. 



tüuteü les natioii« qui ont ete. deUissees dans leur civilisatiuny. 
dans leurs proprem forces. 

L'histoire d'une teile legislatioii est en m6ine temps l'his- 
toire de la nation cbez laquelie eile est nee. Dans ces loi$ tou- 
tes les revolutionä par lesquelles eile a passe se refletent 
comme dans un miroir. Blies portept renipreinle des raisoas 
secretes de sa grandeur, de sa prosperite et de sa decadence. 
Les lois porient Tempreinte plus forte des sifecles et de leur 
degre de culture, que les traditions, les chroniques et les edi^ 
fices. 

Les coutumes legales sont pour Thistoire de la legislatioq 
ce que sont les traditions pour Thistoire de la nation ; quand 
et comment ont-elles surgit II est aussi difficile de les decliir- 
frer et de les retracer, que de remonter ä Torigine de Tbis^ 
toire des traditions. 

Dans la nation livree a clle-m^me, qui n'est pas civilisee 
p^r des lois decretees et imposees, les coutumes et les lois sont 
Tbisloire fidäe des progres de la civilisation, Tous les degres, 
tous les sentiers par lesquels eile a du passer en sortant de la 
barbarie, se dessinent sur sa legislation comme sur un mar- 
bre^ Chaque pas vers la civilisation s'y reflfete fidelement,- 
comme les passions sur le visage de Thomme. 

De telles lois sont un tableau fid^le des moeurs, des incU- 
nations, de la conscience et du caract^re de la nation, et fönt 
une seule uoite organique avec eile, comme le corps avec 
Vkmß» EUes perdent leurs traits caracteristiques et tombenl 
avec la nation elle-m6me, et c'est ä cause de cela que Bacoq 
recommande que les sources de la loi soient consei*vees avec 
une grande attention. Les lois anciennes sont et leur propre 
bistoire et Celle de la nation, semblables ä la numismatique, , 
laquelie porte Tempreinte de Tart, de la ressemblance du vi«* 
sage et de la Chronologie« 

Le droit coutumier n*est pas ecrit au commencement, m^me 
dans une nation qui sait d^jk^crire; la n^cessitö seuie que 
ehacun sent, le fi%e dans la memoire de Thomme« Cbez les 
Gaulois on chantait les lois) elles passerent donc de böuchq 
en bouche, d*une tribu ä une autre, comme les traditions histo- 
riques; elles passerent en beritage aux descendants^ qui ap^ 
prirenta lesyenerer et ä les observer desleur enfance,et de lä 
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vieot ce fort attachemeot aux coutumos et aux ancieiines loi$, 
quoique biea des fois pernicieuses a )a ßociete. II eo fut 
ainsi ^ Pologne ju$qu'au douzieme siede, et en France jus* 
qu'a Cbarles VIl (en 1454). Mais quand quelque cbose sori 
des gonds dans la soelete, quand sa forme change subitement 
ou peu ä peu^ et quece chaogement devient murales loisnon 
ecrites perdent alors de leur force,devenant toujours plusdou* 
teuses, et ue servent plus qu'ä masquer les abus; de la vient la 
necessite de leur redaction. Les poetes et les cbroniqueurs ont 
dejä eerit depuis longtemps les tradilions bistoriques avant 
qu'apparaisse un legiste apte h la codifieation des lois du 
pays, fruit tardif d'uue longue experience et d*une civilis 
sation bien avancee, qui constitue Tepoque principale daiu 
la legislation de cbaque nation. 

Sans TEufope occideutale, autrefois romaine, apr^s Tinva^ 
aion de eeg provifiees par les tribus germaniquesy Le« lois 
ecrites ewtaient aupr^s du droit coutumier, dans lequel non« 
«eolement la nation qui jouissait des droits feodaux, mais 
avissi les lois restees dans les nations coaqutses par les Ger* 
jmains, trouvaient aide et protection; on ne redigeait pas alors 
les lois, seulement les extraits deslois^ ou bien des privilegesi 
immumtai9$, L'ecriture ne faisait pas preuve; la critique, en^ 
eore dans Tenfanee, ne defendait pas contre la fraude; de Ik est 
venu qu*on avait plus de confiancedans les coutumes et dans la 
parole d'honneur que dans les lois ecrites. La hierarchie eccle- 
siastique connaissarit au contraire l'ecriture, redamait toujours 
la loi redigee^ Encommenoant des testawents jusqu*auxbulles 
des papes et aux canons synodaux, tout a ete etabli par 
ecrit. Le clerge faisait usage de la langue morte des Romains, 
en Tadaptant ä T^criture des lois qui lui servaient. Les gou- 
vernements se servaient du clerge pour la rödacüon des Sta- 
tuts et des Conventions reciproques, comme des seuls hommes 
lettre«; de cetle maniere on commen^it ä s^accoutumer aux 
lois redigees. Ces lois dargissaient leur autorite, et prepalent 
peu ä peu le dessus sur le droit coulumier ; celte autorit6 
grandissait avee Tinfluence et la pulssance du clerg^. En atten- 
dant, k Bologne, surgit la scieuce de la loi roraaine, L'atten* 
flon s^^veillait sur les lois ecrites, on commengiaitä faire usage 
de Tecrilure poür la Promulgation de la loi et des pr^udicats* 
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De la surgit la science de la loi civile et Tautorite deTecriture. 
Les princes s'entour^rent des docteurs en droit romain; ils 
favorisferent ce droit, qui ajoutait ä leur puissance plus de 
force et plus d'extension (1) que le droit coutumier bien des 
fois douteux, et qui ne pouvait plus exister a cöte du droit 
romain, dans lequel les idees nettement definies, la logique et 
la sürete des ordonnances ne laissaient point de doute. Ainsi 
done la lutte du droit föodal et coutumier de la terre avec le 
droit ^crit, c*est-ä-dire le droit canonique et romain, a conduit 
i, l'adoplion de l'ecriture, pour la consolidation de ce droit et 
pour la Promulgation de sa connaissance, surtout quand on 
s'accoutumait k se reclamer du droit ecrit. Et comme dans 
les siöcles precedents on avait Tusage d'ecrire les privil^ges, 
dans les si^les suivants on commen^ait ä ecrire les lois ser^ 
vant k cbaque£tat, pour les sauvegarder de la pr^potence des 
lois existantes. De lä est venu Tantagonisme du droit romain 
ecrit avec le droit coutumier, dans TEurope occidentale, la 
n^cessite de rediger ces derniers, auxquels on ne pouvait 
imprimer l'ampliation systematique qu'avait le droit romain. 
Dans ce temps nous remarquons deux tendances contraires 
dans Thistoire de la l^gislation des nations de l'Europe occi«- 
dentale : on t&che de rötablir dans la nouvelle societe le droit 
romain mort, mais ecrit; et, au contraire, on veut encadrer 
dans Tecriture le droit coutumier et le promulguer en 
langue latine. 

Or donc ce möme droit coutumier, qui ne fait que des pro« 
gr^s inaperQus en matiöre civile et criminelle, «xiste encore 



(i) Quaad, au treizieme siede > la royaute ouvrit aux bourgeois des viUes la 
porte des assemblees de la nation, oü etaient dejk la noblesse et le clerge, il 
y avait dejä pres decentans que cette porte avait ete entre-bailleepar la classe 
des legistes, si puissante dans le monde romain. Engloutie avec tout le reste 
sous les flots de la barbarie et de la feodalite, cette classe etait ressuscitee 
avec le manuscrit des Pandectes, retrouve ä Amalfi. En haine et par degoüt de 
Tanarchie et des brutalites des juridictions feodales, eile avait alors reveille 
tout ce qui restait des traditions vagues du droit romain. Les Capets, comme 
autrefois les Merovingiens, se laisserent aller ä la seduction d'y trouver des 
assises pour la reConstitution de ce gouvemement absolu et monarchique, ab* 
Sorption de tous par TEtat, niveau royal passe sur toutes les tetes, qui etait 
rimage de la souveramete imperiale des Cesars. Gapo de Feuillide, Avant 
1789. Paris, 18S7, p. 153. 
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dans toute sa vitalite, et se developpe toujours dans le com- 
merce. Les coutumes maritimes ont ete coordonnees et ^di- 
fi^es, dans le douzifeme siöcle encore, dans le Consulai d6 la 
mer et les us commerciaux amalgames des six siecles de pros- 
peritä commerciale de la Republique de G^nes sont rapporles 
et codifi^s dans le fameux volume des Leges comperarum 
SancH Georgii. 

On pourrait, au moyen de ces lois, retracer et dechiffrer 
toute rhistoire du commerce genois et de sa jurisprudence, 
aussi bien que celle de la fondation , du progres et des Operations 
de la Banque de Saint-Georges, qui ont fait nattre tous ces 
prejudicats. Mais mallieureusement on a omis d'y mettre des 
dates, üsage qu'on a introduit au commencement du dix- 
septiäme si^cle, de maniere qu'il faut les chercher dans d'au- 
tres documents, se contentant d'y Studier son administration 
Interieure, avec ses rouages ingenieux. 
. On y apprendra comment la forme anonyme, si dangereuse 
pour les Credits mobiliers qui sp^culent, peut offriraux capi- 
talistes toutes les s^urites desirables, comment on a trouve 
dans le corps des notaires des notions räpandues de compta- 
bilite, et dans des citoyens distinguesd'excellentsadministra- 
teurs, comment toutes les entreprises grandes et petites y 
trouvaient des ressources k Tinfini, et une administration mo- 
dele, Sans s'engouer des celebrites financi^res, qui ne sont 
satisfaites que lorsqu'elles changentllnstitution qu'elles admi- 
nistrent en succursale de leur propre comptoir, et ne s'entou- 
rent que des administrafeurs portant de grands noms, mais 
qui, par ignorance ou complaisance, sont lä pour ne rien voir 
et approuver tout. 

L'administralion de la Banque dö Saint-Georges se com- 
posait de : 

10 L'assemhlöe generale, Consiglio grande di S. Giorgio^ de 
480 actionnaires charges de disposer de toutes les affaires im- 
portantes de Saint-Georges, comme representant Tuniversalitä 
des actionnaires fparlecipij. 

2<> Prolecteurs, * qui furent institues en 1407, et dont le 
nombre etait fixe k huit, suivant les lois de 1568, et jouissant 
d'une tr^s-grande autorite. 

3^ President^ priorcy qui tenait le sceau, surveilläit la caisse, 
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siffnait les mandals de paiement, et etait le plus äge des 
protecteurs. 

4<> Le Imreau precedent fuffizio precedeiUeJ se composait de 
huit membres, ei s'occupait des affaires de Tannee prec^dente 
non encore termin^es par les protecteurs. 

50 Magistrat du sel^ compose au commenoement de dnq 
membres, et depuis 1629 de huit. 

6^ Procureurs, Ils füren t institues en 1568 au nombre de 
huit, et charg^s de reviser les comptes au bout de quatre ans 
et un mois, aprös qu'ils avaient äta ätablis par les protecteurs, 
le bureau precedent^ et passe ob temps ils les expediaient au 
grand livre«Toute fraude, meme de Tancienne date, etait donc 
de cette mani^re immanquablement decouverte et punie, au 
lieu que dans le systfeme d'aujourd'hui de faire approuver les 
comptes par. les actionuaires, sans nommer une commission 
pour leur revision» bleu des fraudes sont restees ensevelies 
dans Toubli, quoique Tactionnaireles eut payees de sa poche. 

1^ Le bureau de 1444 ^tait compose de huit citoyens, elus 
pour defmir les affaires et procös qui restaient indefinis depuis 
trente-sept ans, et de terminer ainsi toutes les affaires depen* 
dant des protecteurs et precureurs qui restaient irresolues, 
d'eneaisser de vieilles dettes, de louer les biens fonda du credit 
de Saint-Georges et les boutiques de Chiappa, oü Ton vendait 
principalement des poissons. 

8^ Syndics. Ils etaient. quatre, qui examinaient les actes des 
divers magistrat$ du credit de Saint-Georges. 

9^ Riviseur. C'ötait un magistrat qui dependait des protec;* 
teurs, et les äidait dans leurs diverses charges. 

10<> Comuls des Culeghe. La date de cette instltution est 
inconnue, mais on la relrouve depuis 1354. Ils etaient quatre, 
charges du contentieux et specialement ä Tarrangement des 
proces et differends eotre les actionnaires partecipi et les ache- 
teurs des gabelies» i compratori delle gahelle; ils assistaient 
aussi aux ventes publiques, cäUga, voulant dire l'ench^re pu- 
blique. 

Mos Codes n^ont pas rägle, par des dispositions precises^ 
Vadministration des soeiet^s pour le eas oü les parties eile»« 
mdmes ont omis de prendre ce sein. Dans ce cas tous les ac* 
tionnaires SQOt ^aux et ont une voix deliborati ve $ cette dis- 
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Position ^5t consacree par Tart. 1863 du Code civil frangais. 
C'est Topinion de Pardessus et de Delangle, qui disent « qu'avec 
le Systeme contraire on arriverait k ce resultat, que si Tun des 
Interesses avait une mise superieure ä la mise agglomeree des 
autres associ^s, il serait en realite le maitre de la societa ; 
qu'en $*opposant capricieusement aux mesures que chacun 
individueilement aurait prises, il absorberait la question ; (j^u'en 
toutes choses, ettoujours, sa volonte Temporterait. » Dureste 
la grosseur de la mise n'est pas toujours en proportion de Tin- 
telljgence et de la capacite de Tassocie, 

Mais les Statuts des societes n'admettent k Tassemblee que 
les proprietaires d'un nombre determine d'actions, et la loi le 
declare obligatoire^ autorisant et invitant les assocles k s^ 
donner tel gouvernement qu'ilsjugeront couvenable, Cettela- 
titude serait dangereuse, si les Statuts ne prescrivaient ordi- 
nairement qu'on ne peut pas avoir plus de cinq voix, n'im- 
porte rimportance de la mise, mais la loi ne defend pas d'y 
envoyer ses parents, ses commis, et merae de voter soi-meme 
danssa propre cause ^. nous ne retrouvons ces cas prevus et 
defendus que dans le code de Saint-Georges, 

Les actionnaires de cette institution ne pouvaient choi- 
sir les magistrats, les electeurs et les remplagants surrogati^ 
que parmi les nobles des vingt-huit mberg^s. Do chaque fa- 
mille on ne pouvait choisir qu*un seul magistrat* 

Apres on fit une annexe (1)» stipulant qu'on pouvait aussi 
elire ceux qui» en sortant de ces auberges, avaient repris leur 
ancien nom de famille, s'inscrivant sur le li vre d'or, pavce qu'on 
avait vu que cette disposition, tout en etant d*accord avec 
les principes oligarcbiques, limitait trop la faculte d'election, 
tandis que les affaires de Saint-Georges prenaient un develop- 
pement progressif, qui exigeait Taugmentation du perspnnel 
de son administration» 

Les prescriptions posterieures rendent pourtant plutöt pro- 
fitable que nuisible ce manque d'egalite du pouvoir entre les 
associes, qui n'aboutit du reste, suivant Duvergier (2), qu*ü la 
discorde, k la mobilite et k l'hesitation... ; c'est ä ses yeux un 
Symbole d*anarcbie# 

(1) LegeB comperarum Saneli Georg ih Genua;, lG98,uo 1 

(2) N« 280, 286* 
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Le Coiiseil d'administration se composait, suivant le decret 
de ranl411 (l),de huit protecteurs, magnifici signori otto pro- 
tettori^ et qui ne pouvaient exercerqu'un an, les membres sor- 
tants se renouvelant par moitiö chaque six moi^. Pourtant ils 
devaient rester une autre annee sous le titre du Bureau des 
prec^dents de Saint-Georges, magnifico ufficio precedmte delle 
corrtpere dt San Giorgio^ avec le devoir de finir les affaires 
courantes de Tannee, qu'eux seuls connaissaient et compren- 
naient parfaitement bien, en jurant d'y mettre tous soins et 
toute diligence. De cette mani^re la mobilite de Tadministra- 
tion dans la sociale anonyme, qui est la seule garantie pour 
qu'elle ne devienne pas le monopole concentr^ dans quelques 
mains, ne presente aucun danger pour la marche reguliere 
des affaires. Nous recommandons ä toutes les societes d'imi- 
ter cette sage disposition. 

Les electeurs du suprSme magistrat de Saint-Georges de- 
vaient 6tre au nombre detrente-deux, et etaient elus chaque 
annee de six en six mois, le möme jour qu'on nommait qua- 
tre protecteurs et un des syndics. A cette assemblee ne pou- 
vaientintervenirceuxquiavaientet^comprisdansrelectionpre- 
cedente, ni aucun des quatre protecteurs rest^s dans Temploi, 
ni aucun gouverneur des douanes gabeile ou des associations 
partiti du sei, ni aucun employe scrivano de ces douanes, as- 
sociation ou bail condutte, ni aucun d^biteur liquide qui ne 
s'etait pas acquitte envers la maison de Saint-Georges dans un 
mois, et hormisles gouverneurs mis par int^rßt et au nom de 
la maison de Saint-Georges et de la Republique, n'y pouvaient 
intervenir que ceux qui avaient vingt-cinq actions luoghi au 
moins, ni aucun salarie de ladite maison, ni un mineur de 
vingt-cinq ans, ni enfin aucun des huit protecteurs magnifici 
Otto d6putes pour creer lesdits trente-deux electeurs. 

De cette maniere la Formation des camarillas, comme cela 
se pratique aujourd'hui, etait impossible. 



(1) Comperarum Capüolif p. 96 parchemen. 

Montesquieu observe que « ce sera une chose tres-heureuse dans Taristo- 
cratie, si par quelque voie indirecte, on fait sortir le peuple de son aneantis- 
sement : Aiusi, ä Genes, la Banque de Saint-Georges, qui est administree en 
grandc partie par les principaux du peuple, donne ä celui-ci une certaine in- 
fluence dans le Gouvernement, qui en fait tout une prosperite. » 
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Les huit protecteurs avaient le devoir d'inculquer aux 
treate-deux electeurs, la pensee d'oublier toutes sortes de 
passions et d'inter^t personnel, en les engageant et excitant 
ä ^lire tels citoyens, qui par leur vertu, prudence et integritä 
pussent former une administration, dont on pouvait esperer 
la conservation et Papplication de ladite maison, ä quoi les 
electeurs devaient s*engager par serment, en jurant en outre, 
avant de donner leur vote, de le faire eux-mftmes, et non par 
l'entremise d'un autre. 

Leplus äge etait leur president, et si parmi eux se trouvaient 
des procureurs de la R^publique, le plus äge parmi eux occu- 
pait cette place, pour Tbonneur et la dignite publique. 

Dans chaque älection, douze familles devaient ^tre omises, 
c'est-ä-dire Celles appartenant aux huit protecteurs, et qualre 
prec^dents. Comme ä Venise, oü lors de Telection du doge 
Nicolas Marcello^ on decreta que du vivant du doge, les fils 
et les neveux ne pourraient accepter aucun emploi, ben^fice 
ou dignite, soit k vie, soit k temps, ni sieger dans Qucun con- 
seil, k Texception du grand conseil et de celui des pregadi 
(pri^), Sans pourtant y avoir voix d^liberative ; un fräre du 
doge pouvait seulement entrer parmi les dix. 

Ainsi les Yenitiens d^fendaient, par des lois sev^res, toute 
possibilitä aux doges de faire leur tröne h^reditaire, comme la 
Banque de Saint-Georges avait mis dans son code des prescrip« 
tions semblables, pour rendre inutile toute tentative de plu* 
seurs familles de s*emparer de son gouvernem^nt. 

Dans chaque roagistrature il ne pouvait kive qu'un seul du 
mßme pr^nom ou de la m6me famille, cognome o aihergo, 

Magistrat des protecteurs. — Pour y entrer ilfallait, un mois 
avant f^lection, avoir cent actions depos^s en nantissement, 
mais Sans qu'elles fussent alienees, ou quarante non depos^es 
libres et alienables. Parmi les protecteurs il ne pouvait s'en 
trouver que deux mineurs de trente ans et majeurs de vingt- 
cinq. Quant ils avaient quitte ce a magistrat, » ils ne pou- 
vaient £tre reelus que trois ans aprfes, et cela seulement quand 
ils ne faisaient pas partie des magistrats remplagants, sur- 
ragati^ dans les bureaux des protecteurs ou pr^cedents, ni 
aucun des trente-deux Electeurs, ni le p^re ni le fils d'aucun 
d'eux, ni le p^re, le beau-p^re, fils ou gendre du syndic, ou 
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d'un des chanöeliers, ni ceux qui avaient eu ou auraient quel- 
(fue participation oeculte ou Evidente, sous leur nom ou sous 
un autre nom,dans les affaires de la maison, comme les droits 
des douanes qui formen! la propri6t6 de Saint-Georges, et 
cela non-'Seuletnent pendant la duree de son emploi, mais 
m^e cinq ans apr^s ou bien pendant tout le temps pour 
lequel ces droits avaient 6t6 vendus. 

Led m^mes rfegles servent contre ceux qui auraient une par- 
ticipation dans les compagnies, droits de douane et bail du sei. 
8i un des protecteurs sp^culait ouvertement ou sous un 
autre nom, en participant dans lesdits droits de douane dans 
Tannee de son emploi, il 6tait assujetti k la peine de payer 
autant qu'il avait pris, et prive en outre de Temploi. 

Aucun banquier, aucun commanditaire d*une maiaon de 
banque de Gfenes, ni celui qui bien que retir6 des aflfeires res* 
tait d^biteur de Saint-^Georges comme banquier, ne pouvait 
ßtre ilu. 

De nos jours, c'est tout le contraire; on cherche h Ätre ad- 
ministrateur, justement pour 6tre ä m6me de mieux dirlger ses 
propres sp6cuIations. La position de membre du comitö de 
direction, dit le Journal des Chemins de fer^ ä propos dela d6- 
confiture de M. Place, est genöralement enviöe, parce qu'elle 
donne le secrei des operatiöm^ qui ne sont pas ordlnairement 
connu^s des autres administrateurs. La Situation particulifere 
oii se trouve le comit^, lui permettant de pr^voir les mou- 
vements de la fiourse, donne aux administrateurs un crMit, 
une importance qui explique la confiance dont ils sont inves« 
tis et la fooilitiB avec laquelle tant de banquiers leur donnent 
diessommes considerables pour les foire valoir (1). 

Le Gouvernement n'aurait qu'k faire adopter les r^gles €l« 
dessus expliqueesdöla Banque deSaint-Georges, par les Ban« 
ques et les Credits mobiliers ; le but de la röforme de cea 
institutions serait rempli, et au Heu d'6tre exploiteeg par un 

{i) Aftro VÖto che abbiamo inteso esprimere da non pochi azionisti, sarebbe 
cU rogolare <xal eerte e Umitatd oorme, le operaiiont «he con la societa po- 
trebbero «dadtidere fii ammiaisiratori e te loro cas« 4i eommercio, dl Umi* 
tarne anche gli scontl, per delle ragioxu trof)po faciii a4 essere appreziate. AI 
regio commissario dovrebbe incomberc anche percio una 3pecial6 vigilansa. 
n Creäifo, Ceno'va, 16 mawBo, ISt»?, 
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intör^l prive, eile» serviraient & rint^rfttdd toutesleselas^s de 
la nation et distribueraient leorädtt, en harmonie avec les be« 
soins de touies ses forces productives. G'est avec grand plaisir 
que nous retrouvons les mftmes idees dans le rapport que fif 
räminent homme d*£;tat d'Italie, M. Bella, sur la nouvelle lot 
de Constitution d'une banque dltalie, qu*il a presentee aax 
Ghambres le 28 mars 1865. 

Les magnifiques proteoteurs ne pouvaient de transporte^ 
d'une place ä Tautre pendant la votation, ni s'eloigner de 
la salle sous des peinesfort graves jusqu'ä ce qu'oneüt^lu ses 
quatre protecteurs et un des quatre syndics. 

Les protecteurs elus devaient, dans les 6ix jours^ cömpa« 
rattre et accepter Temploi, en jurant que ni eux ni leur fa- 
mille n'auraientde participation dans les droits de la douane. 

8'ils ne oomparaissaient pas dans les six jours^ les Magistrats 
pourraient les contraindre ä accepter leur nomiriation, sans 
prendre garde h leur excuse, seulement dans le cas oü ils n'6- 
taient pas conformes aux Statuts, et cela seulement apres le 
pr^lfevement d'une amende de 100 eeus d'or. 

Si les protecteurs negligeaient de prelever cette amende^ 
les syndics etaient Obligos de les amender de 100 ilorins cha^ 
cun, autrement ils encouraient la möme peinö. 

üne fois flu protecteur il Ätait dtfendu de rempHr aucuH 
autre emploi dans la Banque. 

Les protecteurs ne pouvaient faire des dipenses extraor* 
dinaires au delä de dix mille numerati (1.94 pour 1 livre) sanä 
i'autorisatlon de Tassemblöe, y compris la somme de 250 
livres tout au plus, qu'ils pouvaient destiner aux ätrennes, 
pour honorer et flatter, honorare e carezzate, les employös. 

Au commencement de chaque annee,les protecteurs Etaient 
Obligos de convoquer Tassemblöe generale, con&iglio generale^ 
qui se composait de 480 actionnaires paHecf^jf , dont 20 ädmi- 
histrateurs etaient elus ipso facto comme les protecteurs, Pre- 
sident et syndics, et les 460 etaient elus moitie par sori, parml 
toüs cewL qiii avaient plus die 10 actioiiö, avaient plus de 18 
ans, malgre la qualite d'etranger, et Tautre moitie par vota- 
tion des 230 elus par le sort« 

Cette 61ection Ätait valable et permanente pöur toute Tan** 
nee; seulement ceux qui etaient morts ou absents devaieilt 
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6tre remplaces par lesprotecteurs au sort ou a votation, sui- 
vant la categorie a laquelle ils appartenaieut. 

De cettemanifere l'assemblee pouvait 6tre convoqueepar les 
protecteurs chaque fois qu'ils avaient besoin de son autorisa- 
tion, surtout pour la vente des droits de douane,pour un laps 
de temps plus long que celui de leur gestion. 

Si les actionnaires eites n'avaient pas comparu, les protec- 
teurs avaient droit de les condamner. 

TouteslesaffairesdifiScilesetimportantes,ar£{ufei2«mporfanet\ 
le changement des Statuts, fondations de nouveaux emprunts, 
les subventions et emprunts demandes par la Republique, 
furent statues par Tassemblee generale qui etait legalement 
eonstitu^e quand il y avait 300 actionnaires presents et unema- 
jorite de deux tiers des voix. Elle devait se reunir une fois 
par an au luoins, ou k l'improviste, saltem^ quand les protec- 
teurs en avsCient besoin. En 1633 et pour dix ans, on reduisit 
le nombre legal de 300 ä 250. 

Quand on discutait dans Tassemblee sur des affaires parti- 
culieres, in camaprivata^ tous ceux qui y etaient Interesses et 
leurs parentsdans le grade dekndn devaient $*eloigner, etmal- 
gre que leurs votes manquaient, Tassemblee avait cesse d*£tre 
parfaitenient legale. Dans le jugement qui avait Heu, les em- 
ployes qui etaient interesses aussi bien que leurs cousins jus- 
qu'au second degr^ n'y pouvaient intervenir ni voter. Tan- 
dis que de nos jours nous avons vu des administrateurs voter 
dans leurs propres affaires avec une effronterie inconce- 
vable, et envoyer en outre leurs commis et parents pour 
avoir la majorite (1). 

Une assemblee pareille, qui prononce souverainement sur 
tous les interöts de la Compagnie et qui represente Vuniversa- 
Ul4 des actionnaires, mots süperbes et sonores introduits 
de nos jours dans tous les Statuts, ne servent ordinairement 
qu'ä masquer les menees de la camarilla qui, presque tou- 
jours, s'en empare dans ses propres inter6ts, et malgre le 
gouvernement qui la surveille par son commissaire. 

(1) Sarebbe anche ragionevole lo escludere dal volare. gli amministratori, 
i K»ro soci e commessi, e tutti gli impiegati dei varii uffizi, onde eliminare la 
possibilitä ed il sospetto che avessero essi a votarie nell' Interesse proprio. 
II Credito , utsopra . 
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L'^tonnante sagacite de la Banque de Saint-Georges connut, 
parfaitement la falalite de pareilles menees, qui finissent tou- 
jours par ronger rinstitution jusqu'ä faire crouler tout Tedi- 
fice, en degoütant les capitalistes, et tarissent pendant long- 
temps la source vivifiante de la force productrice de Tindus- 
trie du pays. Pour y obvier, on avait statue, en outre, que sur 
ehaque proposition,cbaque actionnaire seraitoblige dedonner 
son vote, sous peine de 50 ecus d'or, et de privation pendant 
dix ans de ehaque emploi honorifique ou non de la maison 
de Saint*Georges. 

Chaque proposition d'emprupt ou Subvention de la part 
de la Republique, devait 6tre accept6e par sept votes favora- 
bles de la part des huit protecteurs, avant d*6tre soumise ä 
l'approbation de Tassemblee. 

Si cette proposition avait ete rejetee par deux tiers de voix 
contraires, ou n'etaitpasapprouv^e durant trois votations, on 
ne pouvait plus la renouveler qu*un an aprfes. ^ 

Le Comeil des protecteurs avait les pouvoirs les plus 
ät^ndus pour Tadministration des affaires de Saint-Georges, 
et dans toutes les affaires il devait non-seulement prot^ger, 
mais gouverner, ordonner et juger, m6me criminellement. 

II devait pourtant user de cette autorite avec une discretion 
et reserve convenables, ayant soin de se tenir dans les limi- 
tes des Statuts, puisque les membres du Conseil ^taient sou- 
mis ä Tassemblee generale comme tous les autres employ^s 
inferieurs de la maison de Saint-Georges. 

II autorisait (an. 1610) tout d^istement d'hypothäques 
sur les biens fonds sujets au revenu appele gabella delli em- 
hresij dont beaucoup de monde desirait s'affranchir, avec 
condition que cette lib^ration n'eüt lieu que moyennant les 
actions fluoghi^ lirej de Saint-Georges. 

En 1625, afin de donner la preuve de v^neration m^ritee 
par chaque homme äge qui avait fait preuve d'une longue 
experience et connaissance des affaires, le Conseil nommait 
pour President fpriorej le plus äg6 des protecteurs. 

II proposait au Conseil tous les objets sur lesquels on 
devait se consulter et toutes les affaires k examiner, assis- 
tan tau depdt frepmizionej et retrait ^estrazionej de Targent de 
la caisse fsacrisiiaj dont il avait les clefs, et v^rifiant si ces 
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«rticles 6(aient port6s exactement sur le broüillon de caisse 
fmanuale del cartularioj de la propre main du caissiei\ 

II signait et estampillart tous mandats de paiement, actions, 
Facquit des eifets et des quittances. 

li avait le devoir de vörifier Targent en caisse en presence 
d*un des syndics, chanceliers et caissfer^ deux fols par an 
au moins, et de la möme manifere verifler sl les gages {pegnij 
correspondaient aux livres des depöts (pignorumj tenus par 
le syndic. 

II ne devait pas permeltre de tirer de la caisse les dou-» 
blons de G^nes, tant qu'il y avait ceux de Florence. 

Le Conseil faisait Telection de deux des siens pour la 
* tenue des livres (scritturaj^ et ces deux avaient mission de ve- 
rißer le debit de la caisse, une fois par mois au moins et u 
rimproviste, et de le faire noter par un chancelier,et verifierde 
Suite Targent en caisse, en confrontant le d6bit avec le credit, 
et si le debit excedait 300 livres de plus, dont pouvait jouir le 
caissier, oti le declarait ipso facto, et, sans autre, prit?^ de son 
emploi, et ces deux döputes du Conseil se faisaient remettre 
les clefs de la caisse, ayant soin d'aviser les öcrivains des livres 
fstrivani dei cärtulariij de ne plus laisser ecrire le brouillon 
audit calssier, et de ne plus le reconnaitre comme tel (1). 

Les deux deputes avaient Tautorilö de suspendre deses 
fonctions chaque caissier des douanes qui ne payatt pas cha* 
que semaine ce qui etait du par lui. 

Les deux deputes du matin pouvaient vendre toutes les pe- 
tites douanes fgabelettej dönommees ; les Platte, Lino gualdi, 



(1) De nos joars on profite de la position d'administtateuni pour ae fiiire 
donner des avances et des escomptes } cela a eu lieu dajia le Royal British 
Bank. M. Mac. Gregor, s'est fait accorder des avances considerables qui ont ete 
completement perdues ; M. Mutlins, sollicitor de la Banque, a recu egalement 
des avances pour 10,000 L. qui ont ete integralement perdues ä sa mort, fauto 
de garanties; M. Gochrane a falt perdre environ 3,000 L.; M. Gameron, admi- 
nistrateur general pendant toute la dur^e des Operations, sur 37,000 L. n'a 
pu rembourser que 4,000 Ij. On Signale, en outre, un fait presque incroyable, 
qu'ä la fin de 1835, suf 112,797 L. de valeurs escomptdes, 11 y • avait pour 
26,501 L. de valeurs mauvaises, 67^372 L. de valeurs doutefuses, et 18,924 L. 
«eulement de bonnea valeurs« Un fait semblable a'est «eproduit dans le Gredil 
mobilier, la Gaisse dfe commerce et de TinduBtrie de Turin , ou on a tronve eo 
1859 pour presque 8 millions d'acceptations avec des signatures inconnues. 
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Peso di marche, Rübe de'gpani, Pinta da vino, Gombetta di 
grano. 

Ils devaient reviser les d6Hbirat!ons fdecreiij, afln de veil- 
ler ä Icur execution, sans laquelle elles ne serviraient ä 
rien. n 

Ils examinaient la tenue des livres des employ^s de la 
douane, qui ^taient Obligos de les leur remettre chaque tri- 
mestre, avec les soldes des comptes. 

Le Bureau des reviseurs. — II fut cr6e et nomme par les 
protecteurs dans le temps que la maison de Saint-Georges 
][)ossedait des !les et des terrains ßuoghij sur le continent ; 
mais quand ces possessions furent ced^es ä la Republique, ce 
bureau n*eut plus les fonctions des administrateürs de ces pos- 
sessions, et on laissa la faculte aux protecteurs de le reduire 
en partie et autant qull etait utile et n^cessaire ä la gestion 
des affaires de la societe. 

Ils etaient au nombre de deux ä quatre, ayant quarante ac- 
tions au moins inalienables, qui pouvaient 6tre deposees {uhlu 
gatijy mais devaient 6tre sous Tautorite des protecteurs. 

L'administration de la Banque de Saint-Georges, toujours 
Jalouse de ne pas devenir le monopole de quelques familles, 
comme cela s'est vu 4äns le monde acluel, avait statue que 
les reviseurs devaient ^tre changes chaque annee, et celui qui 
sortait ne pouvait rentrer dans les m^mes fonctions que dans 
Tespace de deux annäes au moins. 

Ils jouissaient du modique traitement de 300 ä 350 livres, 
qui ne pouvait 6tre augmentö sans Tapprobation du Bureau 
de 1444. 

Le Bureau des Precedents etait une Institution qui manque de 
nos jours, et pourtant de la plus haute importance pour as- 
surer la bonne gestion de chaque societe industrielle. 

Ce bureau n'etait ni elu, ni remplace, mais quatre sor- 
t£^nts des huit protecteurs restaient ^lus, ipso jure ad formam 
legis, et s'ils voulaient avoir des remplagants, ils ne pouvaient 
les elire que parmi les famiJles qui durant ce temps etaient 
aptes k entrer dans Tadministration. 

Et sülvant le decret du 15 decembre 1623 dans lie livre 258, 
on cholsissait quatre ou six remplacants, parmi lesquels ort 
Urait au sort. 
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Les Prec^entsou Provediteurs devaienCs'occuper des affai- 
res d'une annee, qui pourtant ne devaient ^tre que la conti- 
nuation des aifaires de l'annee precedente. 

Us avaient la gestion speciale de^ caratti ou des droits de 
mer, et la mission de surveiller la douane et ses employes. 

Us avaient donc non-seulenient le pouvoir, mais le devoir 
d'assurer aussi bien les personnes que les depöts appartenant ä 
la maison fmagnifica casaj de Saint-Georges, et d'encais- 
ser tous les droits de la douane de Tannee precedente, ou de 
les executer suivant les regles des Statuts. De cette maniere le 
Bureau des Precedents tächait de finir, autant que possible, 
toutes les affaires de Tannee ecoul^e, et de presenter chaque 
annee les livres au Bureau des Procureurs, ayant soin de ne 
laisser presque aucune affaire en suspens, autant que possi- 
ble, epargnant ainsi le travail des protecteurs occupes des 
nouvelles affaires. 

Ils se divisaient ; les deux plus äges ^taient deputes aux 
caratti del mare, douane de la mer; le troisi^me, k la gabella 
del granoy les droits sur legrain; le quatri^me, au divieto 
del vino, les droits sur le vin. 

Pour regulariser l'election du Bureau des Procureurs, on 
avait etabli en 1444 que les protecteurs choisiraientpour faire 
la premi^re election huit membres pkvmi les actionnaires 
ayant quarante actions au moins, dont deux membres sor- 
taient et etaient changes tous les six mois. Aprfes ils furent 
nommes par les bureaux r^unis de Protecteurs, des Precedents 
et de 1444. 

On ne pouvait refuser ces fonctions sans encourir des peines. 

. Dans l'election de deux, on avait soin d'eviter les familles 

de ceux qui devaient sortir, et de ceux des douaniers direc- 

teurs. gabelottiy qui n'avaient pas encore solde leurs comptes 

avec la maison. 

Gelui qui avait rempli ces fonctions ne pouvait pas £tre 
r^^lu qu'au bout de deux ans. 

Les procureurs avaient soin der finir toutes les affaires de 
Tancien bureau; ils etaient juges et magistrats dans toutes 
les affaires qui resultaient des livres des protecteurs et des 
precedents qui les leur deposaient, afin de finir tout ce 
qui restait encore en suspens, et afin de pouvoir payer r^gu- 
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liärement le dividende, paghe^ soas peine de 100 ducats pour 
chaque employe de ce bureau. 

Ils avaient le devoir de verifier souvent les livres des prolec- 
ieurs de chaque annee, et jugeaient toutes les questions qui 
provenaient de leur ecriture. 

Les questions devaient Stre definitivement videes au bout 
de cinq ans et un mois ; au bout de ce tcmps les procureurs 
pouvaient faire emprisonner les debiteurs, faire la saisie de 
leurs meubles, pour assurer le credit des gabelies. 

Deux d'entre eux restaient toujours au bureau, se rele- 
vant, afin d'^tre toujours pröts ä donner les ordres neces- 
saires. 

Bureau de 1444. — Jusqu'ä präsent nous avons vu que les 
fonctions des divers administrateurs n*ont pas ete de plus Ion- 
gue duree que deux ans; ce tour de röle continuel pouvait 
donc laisser diverses affaires en suspens ou ind^terminees, 
dont la gestion definitive etait confiee au Bureau de 1444, 
magnifico ufpcio del 1444, ainsi nomme parce qu*il avait ete 
fonde en cette annee. 

Ils aditiinistraient tous les biens fonds et revenus de Saint- 
Georges, et devaient surveiller scrupuleusement Texecution de 
chaque multiplicat, lequel, s'il ^tait en retard d'un an et un 
mois, ils devaient « faire ainsi qu'il soit fait sans autre admo« 
nition ni retard. » 

Ils avaient, en outre, le privilege de juger et proceder, dans 
les affaires de leur competence, sans formes d'actes ni juge- 
ment, et sans appel. 

Tous les livres des protecteurs etaient sous la juridiction de 
ce bureau. 

Le palais de Saint-Georges, tous les magasins et boutiques 
de la propriete de la Banque furent arranges, repares et 
loues par ce bureau. 

Ils avaient en outre los droits de gabella delV embresoy con^ 
fi^s tout a fait ä leurs soins. 

Ce bureau supr^me avait aussi une plus longue dur^e, 
puisqu'ii etait elu pour huit ans et renouvele ctiaque deux 
ans seulement; cette election etait faite par les bureaux reunis 
des Protecteurs, des Precedents et des Procureurs, et dans le 
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cas d'insuflS^nce des votes^ le Bureau du sei y conoourait 
aussi. 

Comme dans tous les autres bureaux, on evitait encore tous 
ceux qui remplissaient ou devaient prochainement remplir 
d'autres fonctions, et ceux qui faisaient des affaires semblable» 
ä Celles de la Banque etaient de suite exclus par les Prolecteurs 
et remplaces par d'autres, 

Ces fonctions' devaient aussi 6tre acceptees sous diverses 
peines, a moins de graves raisons, et on ne pouvait etre reelu 
qü'au bout de quatre ans d'intervalle. 

Ce bureau fut en outre Institut dans le but secret de for- 
mer des b6n6flces, un fonds de reserve sous pretexte de ren- 
trees arrierees et qui füt invisible au monde, et surtout pour 
les mattres etrangers que G^nes eut si souvent 

La loi francaise de 1856, elarglssant les pouvoirs du Conseil 
de surveillance et des assemblees g^nerales a, suivant nous, 
cet inconv^nient, qu'elle rend leur sanetion irrevocable et fait 
renoncer, comme c'est la doctrine generale, Tactionnaire a 
tout droit de contröler lui-m^me les affaires passees et de 
reconnattre Tetat des choses, dans le cas ou il pourrait avoir 
des doutes sur Texactitude du Comit^ de surveillance. Hais 
celui-lä, n'ötant qu'un mandalaire des associes, devrait tou- 
jours 6tre soumis k Texamen sMl a rempli son mandat. Quant 
k la sanetion des assemblees gen^rales, tous les praliciens en 
savent trop long pour connattre que leur sanetion ne merite 
pas d'Älre consid6ree par la jurisprudence comme souveraine 
et irrevocable, maxime sanctionnio dejfe par les tribunaux 
fran^ais dans le proc^s de Prost. C'est de cette mani^re que 
beaucoup de fraudes et de dols de gerants et administra- 
teurs sont passes impunis et n'ont ete decouverts que trop 
tard pour y remedier, c^est^ä-dire quand la societä ätait deja 
en fäiliite. La jurisprudence de la Banque de Saint»Georges a 
ete bien plus prevoyante sur ce point, parce qu'elle a institue 
lebureaü des PrecMents et le Bureau de 1444, qui devaient 
continuellement reviser les livres et les papiers de la Banque« 
möme ceux qui dataient de trente-sept ans, afin de voir s*il 
n'y avait pas erreur ou fraude, et ce contröle permanent cm- 
pechait que les administrateurs eussent de mauvaises idees; 
ce qui fit que cette Banque jouissait d'uu tel credit et bonne 
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füi, qu'on y deposait son urgent saus so soucier de prendre 
des reyus. C'est dans la jurisprudenceactuelle unelacune grave 
qu'il faudra remplir. Bien des.proces des plus justes, ontete 
perdus par les actionnaires, parce que les tribunaux ont alle- 
gue que la formation d'un comitö de surveillance acceptee 
dans le contrat social, avait fait renoncer au droit de revision 
des livres, et que la sanction de Tassemblöe generale ne permet 
plus aucua contröle des affaires consommees. Getto perni- 
cieuse doclrine a fait que lorsqu'il s'agit d'assumer la respon- 
sabilite du passe, on ne. trouve personne, et si on adopte Ic 
Systeme de la liberte des sociötes anonymes, il faut qu'on 
puisse toujours retrouver ses repondants* 

Le Bureau du sei. — Les droits du sei furent transferes au 
bureau de Saint-Georges, le 23 avril 1415. Apres 1539 la mai- 
son de Saint-Georges faisait administrer ces droits par un bu- 
reau nomme expräs. 

Stapola etait le Heu fixe pour la vente du sei aussi bien que 
du pain, comme le fondaco pour le vin, volta pour la soie; 
bottega etait le lieu destine pour la vente de toute autre 
inarchandise. 

Lesprotecteurs et precedents choisissaient par onze voix fa- 
vorables quatre actionnaires, et depuis Tan 1629^ huit action- 
naires pour ce bureau; ils restaient en fonctions seize mois 
seulem^nt, se renouvelant tous les quatre mois, et ne pou- 
\aientplus 6tre reelus que quatre ans apres. 

On eut soin avssi d'eviter toutes les famüles dejä employees ou 
ayant des affaires semblables ä celles de la maisort, de Saint* 
Georges^ et en leur faisant jurer qu^elles ne prendraient pas en 
bau et n'achkeraient aucun droit de douane par elles-mSmes ou 
par Ventremise de quelque personne, Avant de voter sur la no- 
mination de ces employes, et d'autres composant ce bureau 
le plus productif de toutes les gabelies, les protecteurs et les 
precedents devaient jurer sur rfivangile de ne pas donner un 
vote negatif ä tous ceux qui seraient recommandables pour y 
£tre iustalles, et qui en auraient le caractere devolu. 

Les reviseurs des caLleghe. —< Ils etaient quatre ayant dix ac- 
üons libres ; deux de Tage de vi»gt*cinq ans et deux de trente. 
Ils etaient elus par les protecteurs, desquels ils d^pen- 
daient. Leur devoir etait d'assister aux ventes publiques u 
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Tencan caUeghe^ et faisant du reste tout ce que leur ordon- 
naieiit les protecteurs. Ce bureau fut supprime en 1687, et fu- 
sionne avec le magistrat des syndics. 

De Velection des syndics. — Les trente-deiix 61eeteurs choi- 
sissaient, par la majorite de vingt-deux voix au moins, qua- 
tre syndics parmi les actionnaires ayant quarante actioas li- 
bres ou cent engagees sans alienation. 

IIs restaient en fonctions deux ans, et etaient renouveles 
tous les six mois. 

IIs ne pouvaient etre choisis ni parmi les trente-deux 
electeurs, ni parmi les familles dont le pere ou le-ßls etaient 
interresses dans quelque gabelle, ni parmi les familles notees 
ci-dessus. 

II fallait accepter cet emploi, et 10 bulles blanches des 
protecteurs, ou 50 ecus d'or d'amende pouvaient seuls en 
liberer les actionnaires. 

IIs devaient faire recherche et inquisition sur toutes les 
affaires des protecteurs et tous les autres employes, ecrivains 
ou fonctionnaires minislri de Saint-Georges, et s*ils decou- 
vraient quelque contravention aux Statuts, quelque fraude ou 
malice, ils pouvaient les condamnerjusqu'ä 1,000 livres d'a- 
mende, sanspermettre aucune excuse ou exception. 

Sila maison de Saint-Georges eut fort ä souffrir de ce procede 
des protecteurs, les syndics pouvaient les condamner k payer 
teile somme correspondant aux pertes subies par la maison. 

Denosjours, nous voyons des administrateurs d*une so- 
ciet6 qui speculent impunement k decouvert, c'est-ä-dire sur 
la baisse de ses actions, ayant ainsi inter^t ä porter le plus 
grand dommage ä Tetablissement, sans encourir aucune peine 
ou destitution, connaissant parfaitement leur force k la pro- 
chaine assemblee qui, par sa souverainete^ ne manquera pas 
d'approuver tous leurs m^faits. * 

Les syndics pouvaient aussi condamner ä des amendes li- 
mitees tous les employes, et pour ne pas deroger a un droit 
semblable qu'avaient les protecteurs, ils ne pouvaient s*in- 
terposer en faveur de ceux qui avaient ete dejk frappes 
d'une amende par ces derniers, et reciproqueraent les protec- 
teurs ne le pouvaient envers ceux laxes par les syndics, 
tout dependant de la priori t6 de Tintromission. 
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11s etaient obliges d'eneaisser ensemblc toutes ces amendes 
dans le courant de trois raois, et on ne pouvait les retrac- 
ter mutuellement quo par la majorite de huit votes des deux 
bureaux des magistrats reunis dans ce but. 

11s devaienlenfia reviserles livres des dividendes des co- 
lonnes de la caisse, des actions obligationi dei luoght\ etc. 

Toutes Ics amendes allaient au benefice des aetionnaires, 
et les personnes condamnees en etaient responsablessur leurs 
biens fonds et les credits qu'elles avaient avec la maison de 
Saint-Georges. 

Les protecteurs, s'etant sans doute repentis d'avoir depose 
une pareille autorite en d'autres mains, y obviferent en nom- 
mant syndiesdes jeunes gens, puisqu'on pouvait T^tre ä vingt- 
deux ans, qui avaient alorsun respect si profond et inne pour 
les hommes äges, que cetie inquisition et censure etalt deve- 
nue une simple ceremonie. Botta ecrit qu'une fois un jeune 
homme ardent voulait persuader ses collegues d'user de leur 
autorite sans aucune reserve, mais que son pere Tayant fait 
appeler, lui dit : Quelles nouvelles extraordinaires j'apprends 
de toi, mon fils? ne sais-tu pas que tu as ete elu syndic, juste- 
ment parce que leur pouvoir a ete limite par une longue ha- 
biiude? Novice et sans experience que tu es! reste donc tran- 
quille, et ne te mele pas dans ce que tu ne dois pas. — 11 
obeit, et trente ans aprfes il fut doge... 

Quelques siecles apräs, M. de Talleyrand disait aux diplo- 
mates avant leur depart pour Tetranger : « Seulement, pas 
trop de zfele. » 

L'institution des syndics ou censeurs, comme on les nomme 
aujourd'hui, est aussi ä peu pres inutile, puisque pour com- 
plaire aux administrateurs parmi lesquels ils espferent bientöt 
^tre places, ils trouventtoutbien. 

Les jurisconsultes de la maison de Saint-Georges devaient 
avoir vingt-cinq actions, et les protecteurs en nommaient 
deux chaque annee parmi leS docteurs du College de Gdnes, 
sous le titre de deux sages, savi, sapientiy de la maison de 
Saint-Georges. 

Ils etaient en fonctions un an seulement, et ne pouvaient 
6tre reelus que trois ans apres. 

Ils devaient defendre les causes de la maison et donner des 

16 
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öoDsultalions aux prolecleurs, pour le traitement modique de 
25 florins d'op par an ; il leur ötait permis pourlant de recevoir 
des tiers des honoraires dus et honnßtes. 

On voit par lä que chaque pefsonne apparte&aDt k la mai« 
son de Saint-Georges devait 6tre actionnaire et tr^-modique- 
ment rtlribuee, afin d'int^resser son honnötet^ pour le Wen 
des actionnaires. 

Un autre avocat fiscal etait nomm^ par les prolectetirs de- 
puis Tan 1632 pour tous les procfes criminels et frauduleux. II 
devait soutenir et defendre les inter^ts de la maison devant les 
protecteurs deput^s aux affaires criminelles, assister aux ses- 
sions des magistrats, accelerer TexpMition des affaires, et 
donner son avis quand il en etait Charge. On le nommait au- 
diteur,et il devait jurer d'observer discretion et toute diligence 
pour les affaires de la maison de Saint-Georges. 

Les avocats qui d^fendaient quelques causes devant le ma- 
gistrat de Saint-Georges, ne pouvaient parier plus d'une demi- 
heure (Slatue, an. 1665). 

Si les votes des protecteurs ^laient partages quand II s'agis- 
sait des elections, remplacements ou nominations des bureaux, 
ils s'unissalent alors aux precedents pour voter, et si cela ne 
suffisait pas, ils se reunissaient lous avec le Bureau de 1444. 

Pour faciliter la nomination des administrateurs on avait 
Statue que les actions inscrites au nom du pere de la femme 
ou des fils vivants, tant qü'elles ne sortaient pas de la famille, 
pouvaient servir comme si elles etaient sous le nom de l'elu. 

Comme les protecteurs, precedents, procurateurs et les 
1444 pouvaient donner des ordres et döcrets, pourvu qu'ils ne 
fussent pas contraires aux Statuts, ils ne pouvaient les rövo- 
quer ou les changer, sans les faire passer par tel nombre de 
bureaux, dont le concours avait statü6. Mesure trfes*sage quI 
emptebait toute grave compHcation dans les afibires. 

Les protecteurs ne pouvaient augmenter le traitement 
de leUr emplöi sans Intervention de 1444^ et 8*il s'agis« 
saitdesemploy^s du sei, la presence des sytidics 4tait aussi 
necessaire. 

Le syndic etait Temployö de la Banque de Saint-Geofges au- 
quel etaient confiees les fonctions les plus delicates et les plus 
importantes, ce qui coft'espönd au pfocureUf g6n§ral aupres 
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de la Chambre des comptes ou du procüreur imperial de iios 
temps. Sa nomination etait röservee au Bureau des protec* 
teurs, qui le choisissaient parmi les notaires du College de 
Gönes. Son emploi durait cinq ans, et pöuvatt ^tre prolonge 
jusqu*ä huit. S'il n'etait pas confirmi au liiois de d^cembre 
chaque annee, il sortait de plein droit, ce qui Tempächait de 
pouvoir 6tre re61u. 

II jouissait de la franchise des gabelies et d'ün Iraitement 
de 1,175 llvres, outre les honoraires fixes parle tarlf qu'ilju- 
rait d'observer. 

Ses fonctions principales consistalent k assister aux s6attces 
du Conseil des protecteütSj des precedenis et des procuteurs^ 
pour prouver Tidentite et Tutilite des gabelles affermees 
[compere) devant les divers bureaux des tnagislrats, et toute 
lautre affaire tant en demandant qu'en defendant. 

II gardait chez lui une des clefs de la caisse {sacristia} qu*ll 
ne pouvait confier en cas de maladie qu*ä un des chanceliers, 
de meme que les actes des privileges, reglements, contrats, 
proces-Verbaux [ragioni] et des bis de Saint-Georges, et veil- 
lait k Pexactltude de leur Observation. 

II deValt exercer sa surveillancö moins encore aupres du 
caissier qu'aupres des caissiers des divers gabelles etbureaux^ 
mßmequand s*y trouvait äpplique un syndic special; il de- 
vait Veiller äupres d*eux pour Texecution de tous les regle- 
ments, procurer le paiement regulier de chaque partie, en 
somme, exercer des fonctions semblables ä celles du fisc d*au- 
jourd*hui. 

Semblable au controleur gen^ral des flnances, il tenait uU 
memoire de toutes les sommes payees et tegues k la caisse, ce 
qu'il faisait aussi aupres des caissiers de chaque gabelle. 

11 etait present aux elections sans pouvoir user de son in- 
fluence pour pouvoir favoriser Telection cie teile ou teile autre 
personne. 

Le Bureau des chanceliers etait un emploi non moins impor- 
tant quecelui du syndic^ et dedeux chanceliers cancellieri de 
Saint-Georges, qui avaient ete elus avec les m^mes rägles ^ue 
le syndic, parmi les notaires du College de Genes-, o'esl-k* 
dlre pout" quatre ans, mais sujets ä Tapprobation annuelle. 

lls jouissaientdu traitemeiitannuel de 1,275 livres, outre les 
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honoraires fixes par le iarif et devaient pourtant deposer vingt- 
cinq actions et uoe caution de 6,000 florins. Ils remplissaient 
les fonctions de secretaires aupres des assemblees generales, 
presentant au Bureau des protecteurs la note des actionnaires 
eligibles suivant les Statuts, en observant attentivement s'il 
n'y avait pas de degres de parente prohibes. 

11s tenaient les proc^s-verbaux des assemblees generales, le 
livre de vente des gabelles, un autre de leur revenu et de 
leurs frais, le livre des comptes suivant lesquels on fixait les 
dividendes des actions provento dei luoghiy et un autre des 
comptes et des affaires entre la Republique et la Banque de 
Saint-Georges,et ils ne pouvaient se constituer debiteurs. dans 
aucun de ces livres. 

Ils devaient en outre cacheter les cartes secretes, fogliazzi 
dt segretüy et ne pouvaient en donner copiesans l'autorisation 
des protecteurs. 

Ils assistaient aussi, en remplagant le syndic, aux scances 
äes protecteurs, precedentSy precureurs et des 1444, eten dres- 
saient le proces- verbal, ayant le devoir de tenir le secret de 
tous ces livres, et de ne les jamais communiquer, pas meme 
au Senat de la Republique, auquel ils ne pouvaient, jsous ser- 
ment, jamais repeler les discours des protecteurs, et jamais 
rien representerquand ils y etaient envoyes. Ils ne pouvaient 
non plus les faire ecrire par d'autres, ni vendre ou acheter des 
actions sans Tautorisation des protecteurs. 

Ils ne pouvaient toucher Targent des gabelles, ni rece- 
voir des primes des preposes aux douanes, gabelotti, sous quel- 
que forme que ce füt, sous peine de perdre l'emploi, sans 
pouvoir a Tavenir jamais entrer dans la maison de Saint- 
Georges. 

II etait defendu au syndic et aux chanceliers de proposer 
ex officio les requetes des particuliers qui devaient comparai- 
tre personnellement, personaliler compareat, et ils ne pou- 
vaient proposer personne ä l'emploi, pas m6me leurs propres 
fils. 

Dans les proces ä eux confies ils ne pouvaient ^mettre 
leurs opinions, nefas esse in aliqua causa eis commissa^ sui sen- 
tentiam prodere. 

Le secretaire^ scrivano della Segreta^ outre les fonctions au- 
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jourd'hui remplies par cet employe, devait tenir avec dili- 
gence la note des citoyens des vingt^huit auberges, de leur 
tge et aptitude legales de remplir les fonctions d'administra- 
teurs prescrites par les Statuts de la ßanque de Saint-Georges, 
et qu'on ne pouvait refuser, comme c'est permis aujourd'hui. 
Dans le vestibule du palais de Saint-Georges il y a une 
vieille inscription qui defend aux employ^s de gabelies de 
prendre une prime hors d*usage. 

Les domestiques des archives ne devaient savoir ni iire ui 
ecrire, tant on prit de precautions pour que le secret füt bien 
garde. 

Tous les employes subalternes ne pouvaient acheter ni ven- 
dre des actions sans Tautürisation des protecteurs. Nous 
croyons que si on adoplait la m^me severite aujourd'hui, on 
pourrait äviter bien desfois de grands prejudices qu'ont k su- 
bir les actionnaires, ä cause des Operations de leurs employes 
h la Bourse. 

Les sermenis des administrateurs. — Pour obvier aux frau- 
des, le Code de Saint-Georges adopta des sernients que de- 
vaient prSter tous les administrateurs avant d'entrer en fonc* 
tions. 

Tous indistinetement devaient jurer : de remplir loyalement 
et avec fidelite tous les devoirs de leur oflice, de defendre et de 
procurer, tant que cela dependrait d*eux, la dignite et les avan- 
tages de la maison, et de n'avoir aucune participation dans 
auGune gabelle^ni leurs femmes et enfants ou d*autres, en tant 
qu'ils pouvaient le savoir. 

Les protecteurs juraient de ne demander ni par eux-m6mes 
ni par une autre personne, directement ou indirectement, 
en paroles ou par 6crit, ou en toute autre forme, aucune 
place pay6e dependante de son ofl8ce,pendant qu'ii serait pro- 
tecteur et precedent, ni m^me de la recommander ä quel- 
qu*un qui y düt intervenir avec son vote. (Decret du 5 no- 
vembre 1642.) 

• Les membres du Bureau du sei juraient devant les protec- 
teurs d'affermer, ni acheter aucune gabeile du sei, ni par 
eux-m6mes ni par d'autres, et de n'y prendre aucune part, 
ni directement ni sous un autre nom. 
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Le iyndic devait le silence et le secrQl »vaqt d'eutreprondro 
do traiter quelquQ affaire. 

Vavocat fiscal jurait d'exercer avec intögritö et fld^lite les 
devoirs de son offlce; de tenir sous le sceau du secret, non- 
seulement les procfes et acles criminels non encore publies» 
mais encore chaque dlscours feit en magistrat et les concer- 
nant. 

Les 9yndics des administrations partiouli^res juraient cba- 
que semestre de n'enoncer ni prononcer aucuns doutes sur 
les aft'aires de Saint-Georges, ni de parier des deliberations ni 
des discours secrets des protecteurs, ni^ine pour des affaires 
qui n'etaient pas secretes, et de ne rien recevoir outre les 
emoluments etablls dans le tarif. 

Le caisiier jurait de ne pas 6tre en relatlons d'af&ires avec 
les banquiers et changeurs de monnäie, « dl non aver parte- 
cipazione, ni interesse, ni maneggi con Banchi^ Bancarotti, » 

II y avait daos la Banque de Saint-Georges une cassette se« 
crfete qui etait ouverte par le president des protecteurs. Les 
lettres auxquelles on ne voulait rien röpondre ätaient brülees 
en presence du moins äge des protecteurs. 

II y avaity outre ces magistrats administrateurs, des eiii- 
ployes sottocancellieri des bureaux, des praieeUurs de 1444 et 
du sei, et d'autres employ^s sp^ciaiix aupr^s des bureaux et 
deputatioDS, donc d'autres syndics, chanceliers» caissiers, et 
des employes subalternes ebargea de divers registres. Ces em« 
ployes etaient, pour la plupart, elus parnai les notairea du 
College, comme des hommes de foi incorruptible, probea et 
honnfites, et ils en acquirent une gloire si haute, qu'avec le 
temps il ne £allait plus ni la signature des parties, ni celle des 
temoins, pour rendre authentiques la n^ajeure partie des actes 
dont ils etaient cbarges. 

Les protecteurs du Credit de Saint-^George», considirant 
« qu'il lui etait prejudiciable de ne pas avoir des employes versus 
dans la pratiquedes affaires, et que si on ne pensKit pas ä rem- 
placer le petit nonabre de ceux qui en ont une bonne oonnais* 
sance, cette excellente macbine creee par d'illuslres intelli- 
gences, augmentee et perfecUonnee avec le ten^ps» et t^dmir^^ 
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de tout le monde, surtout des etrangers (1), etant administree 
par des personnes qui n'en ont {lucune connaissance, ils ne 
pourraient op^rer qu'au basard ßt t^pierairemept» au plus 
gr^nd prejudice et perte de la Banque et de ses associes par- 
impiy et connaissant qu'on ne peut acquerir cette pratique 
qu*au )}out d'une longue experieuce, qu'il faut donc s'appli- 
quer depuis la jeunesse pour y remedier, de manit^re ^ 6viter 
tout prejudice, et pour avoir des personnes qui aient non-seu- 
lement Tbabilete, n^ais aussi le desir et la bonne volonte dß 
s'initier dans la pratique das affaires, pour pouvoir, avec le 
temps, remplir ces emplois et fonctions, qui, comme les plus 
grandes et les plus importantes, se doivent conferer ä ceux 
qui sont les mieux inform^s et qui ont le plus demente; » ils 
ont done delibere en 1651 : 

Qu'ä Tavenir ne pourront 6tre admis au Bureau des chance- 
liers pour employes cancellieriy que des jeunes gens majeurs 
de vingt-deux ans, pouvant faire des actes civils et criminels, 
et ayant une experience de la tenue des livres et de rarithme-- 
tique, et qui auraient subi l'examen comme notaires extra- 
mcßnia, ou bien servi cinq ans dans lesdits bureaux, ou trois 
ans comme ecrivains de^ colonnes; ou sous-ebanceliers des 
bureaux du sei et 1444. 

En 1678, on statua que les sous-chanceliers ne pourraient 
encaisser leur traitement tantqu'ils n*auraient pas presente un 
certificat d'avoir r^guliferement inscrit les decrets perpetuels, 
et d*avoir depose aux archives, dans le premier trimeslre de 
cbaque annee, le livre des suspensions, delle sospese. 

n fut expressement döfendu aux employes subalternes de 
r^p^ter le contenu d'une lettre ou Information, sous des pei- 
nes sevöres, 

C'est ainsi que le sort de la Banque de Saint-Georges fut 
confie h une administration composee des hommes les plus 
honorables, qui, tout en faisant fructifier les depöts des for- 
tunes privees qui leur avaient 6t6 confies, surent les faire res- 
pecter dans des moments de crises publiques et commercia- 
les, si frequentes par suite des factions et guerres si souvent 



(1) Quest' eccellente machina da* illustri ingegni fabbricata, • dal tempo 
accresciuta ed ampliata, e da tutti massime da forastieri ammirata. 
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r^pet^es, et par les alterations de monnaies aussi divergentes, 
et ies pirateries, qui ont expos6 le commerce k des incertitu- 
des bien plus graves que Celles qui provifi.nnent de sa nature 
m^me. Nous repetons donc ce que nous avons d6jä dit : que 
Tadminislration de Saint-Georges est une source intarissa- 
ble de modöles pour les administrations de nos societes par 
aclions, qui ne seront jamais bien dirigecs et administrees 
jusqu'h ce que le Code de Saint-Georges, etudie et divulgue, 
devienne )a base de leur legislation, comme le Code de Jusli- 
nien est devcnu la base de nos lois civiles. 



CHAPITRE XII 



Comment et quand cessa la Banque de Saint-Georges et fut convertie en dette 

publique de T^tat. 



Les revenus de toutes les gabelies subirent une forte dimi- 
nution en 1789; celle des grains fut reduite de L. 175/m. pa- 
ghe ä L. 100/m. numerato. En 1796, le commerce se trouvant 
partout interrompu, la gabelle des fromages qu'on importait 
des Minorque et Majorque ne rendait plus. La navigation se 
trouvant suspendue, la gabelle du transit, en Piemont et en 
Lombardie, et tant d'antres qui rendaient des ceutaines de 
mille, se trouvaient reduites a rien (1), La Banque de Saint- 
Georges, sans possessions territoriales, dechue de son an- 
cienne splendeur, prit une liquidation difficile, par suite du 
vide forme dans ses caisses en 1746, aurait pourtant pu se 
maintenir et recouvrer son credit ; mais le 14 juin 1797 apporta 

• 
(1) En 1797 les perceptlons des gabelies etaient desorganlsees. Saint-Geor- 
ges put distribuer 31.4 sous, de numeratOt comme dividende de son action. 
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k G^nes la revolution frangaise, qui d^truisait avec les abus 
tout ce qui 6tait consacre par Tcxperience des siöcles, et fut 
aussi fatale ä la Reppblique qu'ä la Banque de Saint-Geor- 
ges. Dans ce temps, Therbe croissait dans le port franc de 
Gßnes, rempli ordinairement d'un commerce si actlf. 

La Constitution politique de 1770 avait presque dejä rdtabli 
Vordre et la tranquillite ä G^nes, lorsque, sous Tinfluence de 
Tarmee fran^aise, on Tannula sous pretexte d'une autre Cons- 
titution plus avantageuse pour le peuple; on abolit tous les 
Privileges auxquels Saint-Georges avait du ce grand credit, 
möme ä Tetranger; on reunit ä Saint-Georges toutes les au- 
tres detles de l'fitat, que Ton declara sacrees pour la nation, 
et on hypothequa en sa faveur tous les revenus et biens fonds 
dela Republique (1). On enleva aux associes comperites de 
Saint-Georges la juridiction civile et criminelle, et la pro- 
priete etFadministration de toutes les gabelles qui leur avaient 
ke vendues dans les formes les plus solennelles, comme con- 
traires au nouvel ordre politique et incompatibles avec la 
Constitution. On leur laissa seulement provisoirement les 
biens fonds, avec la condition de contribuer, par leur revenu, 
dans la proportion determinöe par le gouvernefnent, au paie- 
ment des actions de Saint-Georges et des dettes de r£tat. 

L'article 391 de la Constitution ayant declare que les depöts 
formaient une dette particuli^re de la Banque, et les luoghi 
ou actions une dette nationale, le revenu de ces actions fut 
etabli k L. 4.12.2, monnaie courante, k la charge de la na- 
tion; L. 4.5.24 pour les gabelles que Ton avait reprises k 
Saint-Georges et k la charge de la Banque; L. 0.1.76, comme 
revenu des biens fonds laisses encore entre ses mains, et 
donnant pour leur paiement des mandats sur le tresor 
national, qui n'avait pas les fonds necessaires pour les 
payer ; k cause de cela ces mandats, aussi bien que les ac- 
tions et billets de Saint-Georges, perdirent toute leur valeur 
commerciale, parce qu'iis n^avaient plus d'autre garantie que 
quelques biens fonds et les magasins du port franc, sur les- 

(i) Resterä sospeso il cosi detto privilegio del porto franco e vi sarä sosti- 
tuita unapiena e generale libeitädi commercio... ed un sistema daziario U 
quäle concUii gli interesi della cassa nazionale del commercio della nazione 
(Legge del 1796). 
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queU p^sait d^ih Tassurance des nombreux dapöts qui etaient 
fait$ Ji l'administration de Sainl^Georges qomme Bar^que (t), 

Si la Räpublique eüt ete en ^tal; de payep )ieg dettes, la 
Banque de Saint-Georges aurait pu parfaitemeat §e ipainter- 
nir; eile n'avait de billets qua pour L, 3 milliops ^n eirculft«- 
tion; ett outre la parÜQip^tion qu'elle av^it aui( diverses Fan- 
tes de rfitat, eile avait un credit de 4 millions 1/8 en compto 
aourant avec la Republique, de mani^re que si la R^publiqu^ 
se füt trouvee solvable, eile aurjiit eu encore une avance d'un 
ipiUion, aprfea avoir retire »q% billeta, Lea c^lapiites da la 
guerre, TexportaticiQ du numeraire, la gpeculatioQ ^ Id baias^, 
Topiniop hiea fondee que le? cridiu sur les b^nques ne 
aont pft$ tous reali^ablea, quoiqua garaQtis pftr d'excellentes 
hypoth6que$, mirent $iea billets en pl^in di$areditr l^e billel, 
qui etait peu avant preferö h l'argeat ooroptant, conridörö ä 
tprt cQiiime papier^monnaie tre$-conamoda, fut distribue par 
portioas eutre Vouvrier et le pauvre, servit k p^yer les coa- 
tributions dues au Tyesor, pui$ fut repousse par le com- 
merce, fit bausser excessivement le prix des d^nrees et le$ in<- 
teröts, et »oulava millo queationa »ur le p^iement des m^ 
ciennes dettes, et enfin refu&e par le Tresor, retomb^ sur la 
Banque de Saint-'Georgcs et en detruiwt les proprietös et le 
credit (2], 

On*renvQyait au gouvernement defmitif ceux qui recl*- 
uiaient ces paiements; mais oe gouvern^meut n'eut ni les 
nioyens ni le loisir de s'en occuper. 

Enfin, en 1799, la commission du gouvernemant ordonna 
la vente des magagins du port franc, qui se trouvaient tout k 
fait vides alors ; leur valeur ne put $ulßre au pai^ment des re- 
venus des aotions de Saint^Geprges et dea rentea sur r£tat. 
Gette mßme ann6e 1799, la Banque d'Angleterre, aprfes uo 



(1) Pourtant ces billets avaient encore plus de credit, ne perdant que 10 p. 
tOO, que ceux du Tresor, qui perdaient 40 p. 100. 

{^) Gorvetto conseillait alors da faire une associatlon des citoyess qai 
■ s'obligeraient ä recevoir les billets de Saint-Georges daas leur valeur aomi- 
male, comme on üt k Loudres, en 1745, quaud le fils du Pretendant a'en fut 
eloigne que de quaranta lieues, et que la CQaftternaViou generale eispos^t la 
Banque ä une ruine generale. Gette mesure est prefert^l^le ä Teitpedieat 4« 
payer en petite monnaie. 
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^iibcla d'e^^iistence, suspendit tout paiementde »on papier en au* 
^n^raire, et, gräce a la traaquillite du pays qui ne fut jamais 
ai^pope aux luvasiens, eile put miuntenir, ^m trop dQ pert^f 
ratonnante «uspensipo p^ndaut tV$pacQ de plu$ de vingMau^^ 
ans,. 

II egt ä vegr^tter que Ton ii*ait pas auivi les sages conaeiU 
du G0iDt6 CorvQttQ, Qanois, qui fot miniatre en France, et qui 
ßcrivaU $a 1798 ; « Qu'un pays qui vil do commerce et a un 
port frano ue puia^ pas %» pa$»er d'un etablissement qui mul^ 
tipUe lea aign^a rapresentatif^ dea valeurs et imprime 1 activus 
necesaaire au commerce ea (acilitant la eirculation. Au lieu de 
ohercber h fouder du ßouveau, U vaut mieux conserver et re«^ 
lever d'une decadence momantanee rinstitution de Saint« 
Georges, qui a donne la preuve d'une sage adminialration 
pondant plus de cinq siteles, C'est ä lui que furent oonßtes 
an toute securite les richesses priv^es, de lä elles »e ramifialent 
dans le commerce, dans la navigation et dans les manufac- 
iures, ou bien venaient en aide k la Republique» L*indugtrie 
de G^aes lui procura toujours une masse de numeraire supe^ 
rieure ä ses besoins. Or, si cet excedant n'est pas employi 
dans r£tat (moyennant la conservation de la Banque de Saint- 
Georges), il le seua k Paris ou k Londrea, et la navigation gä« 
noiae en souffrira et les manufactures seront nuUes. » 

Corvetto conseillait de naitonaliser la Banque de Saint- 
Georges et d'en faire une banque de d6p6t et de circulation, 
comme on Va discut6 dans le CorpA l^gislatif, parce que la 
Constitution ne permettait pas de donner tant de privil6ges k 
un seul Corps. Voulant donc que la Banque de Saint-Georges 
fit maintenue k tout prfx, il consid6rait la liquidation de son 
ancienne dette comme inutile et impölitique, parce que, di- 
sait-il, le commerce de Gönes peut bien supporter une circu- 
lation de papier-monnaie de 3 millions, qui facilitera les Ope- 
rations, en redoublant la circulation int6rieure, qui n'est pas 
du tout pemicieuse quand les signes representatifs du nume- 
raire n'excedent pas ses besoins reels. Au lieu donc d'aneantir 
le billet, il vaut mieux Taccrediter et le rendre solide en lui 
affectant tous les biens fonds que possMe la Banque, en vertu 
de Tart. 390 de la Constitution, et ceux que le gouvernement 
lui assigneraient pour payer les dettes de la Republique en- 
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vers Saint-Georges, en le reorganisant de manifere h ce qu*il soit 
une source nouvelle de prosperite et un lien entre les rapports 
pojitiques et les inter^ts commerciaux de la nation. Cette as- 
signation serait de toute justice, parce que la Banque souffri- 
rait toujours encore de la difference qui passe entre un paie- 
ment en blens fonds et celui en numeraire. Le Corps legislatif 
assigna bien un million pour le paiement ä faire ä Saint-Geor- 
ges, et qu'on devait realiser ä la vente des biens nationaux; 
mals rincertitude des temps rendit cette vente tr^s-difScile, et 
l'£tat eüt beaucoup mieux fait d'assigner ä la Banque les biens 
eux-m^mes, parmi les trente miilions de biens nationaux dont 
il disposait. Cela aurait forma une excellente hypothöque qui 
eüt transforme les billets de la Banque en autant de lettres 
de gage parfaitement solides, et retabli le credit de la Ban- 
que, en sauvant d*une ruine totale le grand nombre de fa- 
milles qui avaient leurs fonds ä la Banque de Saint-Georges. 

Au Heu de suivre ce sage conseil, le Gouvernement fit veti- 
dre, en 1799, les magasins du port franc qui ne sufiirent pas 
k payer les billets et dont Textr^me depreciation fut un pre- 
judice pour les actionnaires. 

« Je ne puis concevoir Tidee, dit Corvetto, que la Ban- 
que de Saint^Georges ait ä p^rir aprfes tant de siäcles de spien- 
deur et' de gloire, sous un gouvernement republicata qui con- 
natt les vrais inter^ts du peuple. » Et pourtant ces voeux ne 
se realiserent point, parce que les evenemenis politiques preoc- 
cupaient tellement les esprits, que le Gouvernement d'alors 
fit perir avec le plus grand sang-froid cet etabhssement gran- 
diose, qui pendant tant de siecles fut admire par les gouver- 
nements etrangers, prfes desquels il eut tant de credit et de 
consideration, tant que le Gouvernement fut avec lui sincere 
daus Tob^ervation des contrats passes, lesquels contrats, une 
fois rompus, tout credit fut impossible. 

C'est inulilement que le gouvernement ligurien tenta, en 
1804 et en 1814, de r^tablir la Banque de Saint-Georges; cet 
etablissementetaittombesanspojuvoir se relever. 

En 1804, le Senat promulgua (1) une loi pour la reconsti- 
tution de cette Banque; son administration devait Stre confiee 

(1) Cette loi est imprimee dans les Amali della Reip, ligure, a: 1797 ä 
4805. Genova, 1853, vol. II, p. 123. 
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a cinq directeurs, qui devaient remplir l'emploi de cinq annees 
et etre elus par trente electeurs' extrails de Tiirne contenaiit 
les votes de tous les actionnaires. 

On maintint les diverses banques et on supprima Toffice de 
1444, celui des reviseurs et celui de la douane. On confiait 
aux directeurs radministralion delamaison de Saint-Georges, 
de la douane et du port franc, et on les reintegrait comme ju- 
ges de toutes les fraudes qu'on y commettrait. 

On laissa la ßanque des paghe^ reyenus, et des depots qüi 
devaient ^lre,regles en monnaie courante et roflice des colon- 
nes, en permeltant les molteplici par acte entre vivants ou par 
testament. Les depots furent decretes inviolables et les im- 
pöts et droits de douane devaient etre verses dans les caisses 
de la ßanque. Gette loi fit hausser les actions de Saint-Geor- 
ges de 3 a 6 ecus, c'est-ä-dire du double. 

On institua, dans le but de pourvoir aux moyens de payev 
aux actionnaires une commission de verlfication et de liquida- 
tion ä laquelle tous les Offices et tous les livres furent ouverts, 
ce qui fit connaifre I'existence de 84, 128, 52, 9, 3 actions non 
liquidees en tout 737,000 actions ou 43 millions de livres ä peu 
pros. Gette meme annee, le ministre de Tinterieur, Champi- 
gny, publia en France un decret (1) qui defendait de faire les 
transferts des actions appartenant ä la Republique. 

Gette meme annee 1805, la Ligurie fut annexee k la France; 
on publia un decret qui (2) annulait les douanes et qui or- 
donnait aux directeurs de Saint-Georges de remettre au direc- 
teur des douanes frangaises, le palais de Saint-Georges, le 
port franc et les magasins. 

Ainsl fut aneantie d'un seul coup jusqu'ä Tombre de ce 
grand etablissement. 

On decreta pourtant la formation d'une commission de sur- 
veillance pour Tinscription et le transfert des actions de Saint- • 



(1) Articülo imico. Ogni trapasso di luoghi appartenenti alla Rep. Lig. che 
non sia stato ascritto sul registro della Banca di San Giorgio nel momenlo 
dello sciogUmento dell' in addietro governo genovese e sospeso fino a nuovo 
ordine, li 10 giugno, 180o (Ghampigny). 

(2) Genova avra un porto franco. — Le dogane che separano la Ligure dalli 
dipartamenti al di lä delle alpi saranno tolte nel corso dell' anno. — Milano. 
6 giugno 1805 (Napoleone). 
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Georges. Eu 180l6, on decreta la formation d'une liste des 
indivldus auxquels on devait payer les dettes anterieures de 
r£tat, et en 1807 on eut Tidöe d'une nouvelle organisatioti de 
la Banque de Saint-Georges, en y ajoutant la consolidation et 
la dette publique. 

La dette de la Republique de Genes on 1805 a ete calculeo ä : 

Dette ancieune consolidee « . L. 153,795,079*17. 10 

. Dette nouvelle ä etre consolidee L. 29,370,059.11 



Total L. 183,145,139.09 

Apres la chutö de ITEmpii^e et le l^etablissement de l'ancien 
gouvernement genois, on pensa de nouveau, en 1814, h for- 
mer une commission pour liquider toutes les dettes et pour 
aviser aux moyens dö retablir la Banque de Saint-Georges. 

On decreta, en 1814, la reconslitulion de cette Banque, en 
y reunissantla dette publique; on la coniposait particuliere^ 
ment avec les actions de la maison de Saint-Georges, avec 
Celles de Tresor, Scritta Camerale^ Celles des censeurs et de 
Tabondance. On y assigna les fmances de la douane et du 
port franc, suivant Tancien systfeme; son aJjninistration fut 
confl6e au grand conseil des actionnaires, et son gouverne* 
ment k huit protecteurs qui devaient ötreen fonctions pendant 
deux ans et qui furent ölüs, comme anciennement, par Irente 
electeurs, et qui en fotmaient la suprÄme maglstrature. 

Ils furent installes le 2 decembre, et le lendemain commen- 
eferent leurs Operations. 

En 1815, la Ligurie se tröuvant r^unie äu Piemont, le gou- 
vernement du roi de Sardaigne decreta la r6uüion dö la Ban-* 
que de Saint-Georges et de toutes Ses attributlons au Tresor 
public et fit verser ses fonds dans la caisse centrale de G6nes. 

Par dectet de 1816> une commission fut nomm^e pour ve* 
rifier les crödits de la maison de Saint-Georges qui faisaient 
alors parlie de la dette publique, et qui avaient ete oublies ou 
rejetes par la liqüidation fran^aise qui avait fait tnscrire la 
perception des revenus de la Banque sur le graiid livre ä Paris« 

Alnsi, cette c61febre Institution, ayant pris origlne en 1148 
par la conquete de Tortose et d'Almerie, s'eleignit dans la li- 
qüidation des dettes du grand Empire fran^is« 
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LKS CHfiQUES ET LE CLEARING-HOUSE, Etudes sur la formationa Paris dune Chambff 
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DE LA REFORME DES BANQUES, par Alfred Darimon, deputö, avec une introduclion 
de M. E. de GiRARDiN. -- ln-8 • 4 fr. 

DES BANQUES DEPARTEMENTALES EN FRANCE, de leur innuence sur les progres d. 
rinduslrie, des obstacles qui s'opposenl ä leur etablissement, et des mesun^s ä prendr» 
pour en favoriser la propaj;ation. par M. d EsTrjtNo. — In-8 :? fr 
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